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1o Les Libéraux qui ont passé leur vie à prêcher Técono-
mie ont en cinq années endetté le pays de $44,000,000:

26. Le parti libéral a voté pour le maintien de la loi de ban-
çfueronte, môme au détriment du cultivateur et de l'buvrier,
quand la motion de M. Caron voulait les exempter (les effets
de cette loi. (4 Avril 1877— Foies tt Délibérations, pa^e 219).

3o. Le parti libéral a voté pour l'établissement de la Coiir
Suprême, dont quatre des juges sur six sont aussi ignorants
des lois de la Province de Québec que de la langue française,
qui est indispensable pour en acquérir la connaissance, im-
posant par là même au pays une dépense additionnelle d'au-
delà de S50,000 pai; année. (27 mars 1875. Votes et Z)., p. 277..

4o. Le parti libéral a voulu, àla dernière session, rendre lies

jugements de la Cour Supérieure susceptibles d'appel directe-
ment à la Cour Suprême, sans passer par la Cour d'Appel.

5o. Le parti libéral a voté pour l'abolition de l'appel au Con-
seil Privé, afin de permettre au gouvernement d'Ottawa de
mieux contrôler l'autorité judiciaire dans les causes politi-

ques ou quasi-poliliques. (3Ô mars 1875, Votes et Z?., p. 290)

6o. Le parti libéral a voté pour la loi qui a transféré les con-
testations d'élections fédérales de nos Cours de Re vision à la

Cour Suprême d'Ottawa, afin de soustraire les menées électo-

rales des libéraux au jugement d'anciens juges débarrassés des
préjugés et des sympathies des partis et de les soumettre à l'ap-

préciation plus bienveillante des partisans politiques qui
forment la majorité des juges de la Cour Suprême.

7o. Le gouvernement libéral, qui gouverne depuis cinq ans
à Ottawa, a toujours eu pour but de tout abandonner aux
vtriiSTi XT_ tïiiio^ Il ti Y tiUA pui^'iiuo, ixi aix U I u-u i uxc;o^ T^uiiiiiicix^u, lia V i-

gation, agriculture. Annexionnistes de vieille date, les libé-

raux comptent forcer les Canadiens à l'annexion par la famine.

Coup d'État.

Banqueroute

Cour Suprê-
me.

.f

'

Abolir la

Gour d'A{H)el

Abolir l'ap-

pel au Con-
seil Privé.

Contestations
d'élections.

Annexion .
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Travaux Pu- 80. L'exécution des Travaux Publics de cette Province a
bhcs donnés été en grande partie confiée à des américains qui souvent
aux Amen- n,„x^^rt;,^^» in ,^r.T., a^^..,,^^ a» x
cains.

emploient la main-d'œuvre étrangère.

EXEMPLES CriOISIS DANS LA PROVINCE DE
QUÉBEC^ ^ k. 1» ^. y

Peters Mcoie
^^^^^^^ Moore & Wright, contracteurs des améliorations

A Wright. ^^ ^^ Rivière St. Charles, à Québec, malgré que Denis
O'Brien et Denis Gaherty, tous deux entrepreneurs d'expéri-
ence de Laqhine, étaient les plus bas soumissionnaires de
$25,000. Moor§,et Wi?ight, de Portlind, sont seuls intéressés
pour

uu ^ai.,iuut}, tîLttitîut leg pius nas soumissionnai!
)00. Mooraet Wi?ight, de Portlind, sont seuls in té

les ^ de louvrs^ge.

"Whitney &. Doty, américains qui construisent la section 4
du Canal Lachine.

des

Whitney &
Doty.

O'Brien, Sullivan et Cie. Sullivan et Beemer, deux
O'Brien, Sul' principaux associés, sont aussi citoyens des Etats-Unis.
hvan & Cie. '

•'

Lyons et Cie., Haut-Canadiens qui eurent le contrat de la

Lyons&cie. section 9 du Canal Lachine, et qui le cédèrent, avec Tautori-
sation du gouvernement, à un nommé Phelan, américain qui

John Phelan. décampa en Mars dernier avec $18,000 du Trésor Public, sans
payer ses ouvriers et fournisseurs.

Rodgers, Kelly et Cie., américains qui ont entrepris la
section 10 du Canal Lachine, et qui, comme plusieurs autres,
ont employé des sous-contracteurs américains, qui ont égale-
ment iaiboé le pays sans payer la main-d'œuvre.

Preuve, le nommé Gallagher, sous-contracteur sur le canal
Lachine, qui se sauva en 1877 avec plusieurs milliers de
piastres appartenant à ses ouvriers, qui ne sont pas encore
payés.

Preuve encore, le nommé Archibald Wilson, (le sous-con-
tracteur de la carrière de Ste. Geneviève,) dont les pauvres
ouvriers plaident avec le puissant contracteur Rodgers pour
le paiement de leurs gages.

Le gouvernement conservateur agissait bien autrement.

Le canal Carillon fut donné par le gouvernement McDo-
nald-Cartier à des Canadiens, MM. Jones et Cooke.

Jones &
Cooke.

Rodgerfî,

Kelly & CijT

Gallagher.

Archibald
Wilson.

Les sections 1 et 2 du canal Lachine, qui furent les seules
qu'il donna avant sa chute en 1873, furent accordées à la

Worthington société Worthington et Cie., composée de Bas-Canadiens et
& Lio. môme de Montréalais.

On se rappelle que le môme gouvernement conservateur
n'a jamais voulu dounar le contrat du Pacifique à une com-

Contrat du paguie américaine. C'est ce qui a été la cause de sa défaite.
Pacifique.

^^

m
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Pareillement le dernier gouvernement de Québec donna Duncrtta Mê-
la construction de sa grande ligne de chemin de fer d'Ottawa Donald *Cie.
Montréal et Québec à des Bas-Canadiens M.M. Duncan Mc'M.rr««vv*Dona d et Cie. pour la partie Ouest, et MM. McGreevy et Cie ^^f

"^««^^ *

pour la partie Est
^ '

'

9o. Les contrats publics ont été accordés non pas aux plus
bas soumissionnaires, mais à des amis politiques disposés à
souscrire au fonds d'élections.

^

EXEMPLES:

La section 2 du Canal Welland a été accordée à Merrick et Morrick A CieVi^-;de ioronto, bien que plusieurs soumissions plus basses
aient ete laites par des soumissionnaires compétents à tous
égards, entr'autres Messieurs McDonald et Tabb et A. PMacDouald et Cie.

" ^. jt.

La section 7 du Canal Welland a été donnée à Messieurs "i^gins A
iiiggms et bullivan, contre qui se trouvaient trois soumis- ^^^'^van.

sions plus basses. ,.

w xii*

La section 13 du Canal Welland a été donnée aux troisièmes Ginty &
soumissionnaires Ginty et Dickey. Dickey.

L'administration McKenzie, sans aucune raison, renvoya t tt*

h/ivrp'Si^'r"?
de M John S. Tolton, pour le creusage lu ^^^S'havre de Goderich, bien qu'elle fut la plus Jbasse de 829,525,

ni -i^i^^"^
favoriser un jobber sans expérience nommé

L^avid Moore, un ami politique de l'Hon. M. Blake.

Poîl't.^^^^^"'''? 'Tfe'^
^^ ^soumission de M. Martin pour la

construction de l'Entrepôt Douanier de Montréal pourr . n

éSln.''^' ^' ^^''''''''' Bourgouin et Lamontagne^quI ËSiSr de

Spt^detlIbLr^
qui avait le singulier avantagée d'elreS=[

rlp^rl^'^'^r''-^-
McKenzie préféra acheter des lisses d'acierde Cooper, l^airmau et Cie. à $54.26 la tonne, au lieu de lesprendre de Cox & Greeu à $48.67, pour favoriser un de ses

Cooper, Fair-
lieres, qui faisait partie de la société Cooper, Fairman et Cie

"^^"* ^i»-

rip^n^î'T''^
"^"' apprend qu'un contrat de près d'un millionde piastres, pour la construction de cette partie du cheminde fer du Pacifique appelée Branche de la Baie Georoienne r.vient d'être accordée à M. John Heney, d'Ottawa averi'in

g^^^^^

paux membSr'' ' '''^"^'" F^lls, N.-Y., est un des princi!

cinal f.r^fn!W}''' "^^^ contracteurs de la section 9 du

i:^:^lnï'o^^^^^^^
P—ion pour.

H/Hni-''^'f
'''™^"^''"^^''^-' ^^ gouvernement reietait les offresde deux bas-canaaie..s, MW. Denis 0'Brien"et McNamee

et Cie., pour la construction du bassin de radoub à QuélSc

I



IV

aîdou/ Sf"^'i^! v^°^^^* P^"^ ^^^^^^y ^^ ceï'^ uniquement parce que
M. MoKenzie voulait favoriser un jobber haut-canadien
norame Patrick I^ridn, qui avait déjà un gros contrat sur le
canal Welland. Pour arriver à ce résultat, le gouvernement
dans ce cas-ci comme dans plusieurs autres et entr'autres
celui des améliorations de la rivière St. Charles, a eu recours
a un procédé nouveau, celui de demander, sous un prétexte
ou uii autre, de nouvelles soumissions ou des soumissions
supplémentaires, après avoir ouvert et Communiqué les sou-
missions premières.

,

lOo. Cette manière de donner les contrats publics a été la
cause de pertes considérables pour le pays.

EXEMPLES:

vaux Publics ^Z^^\ ^^ c^^"te du gouvernement McDonald-Cartier des
soumissions avaient été faites pour l'élargissement du canal
welland, qui n étaient pas encore acceptées. Pour favoriser
des amis politiques, le gouvernement McKenzie demanda de
nouveltes soumissions. Les chiffres suivants font voir ce auu
le pays a perdu par ce procédé :

Gaspillage
sur les Tra

Canal Wcl-
lancl.

CANAL WELLAND.
Plus basses soumissions faites

au gouvernement MoDo-
nald-Cartier :

Séot. 2 $325,000

«

3..

5..

7..

13..

14..

291,000
266,825
251,770

270,950
271,950

$1,677,495

Plus basses soumissions faites
au gouvernement

McKenzie :

Sect. 2 $396.565
" 3 328.415

5 312,465
7 283,935
13 313,160
H 292,395

$1,926,935
1,677,495

Perto pour le pays $249,440

^onmuti^nl \t ^^^.^'''^T''^
d'avoir accepté les plus basses

EnZ"S ill%!f'' ^^ P^^^ ^^- -^^^^-^ ^^ P-^^--

CANAL WELLAND.
Plus basses soumissions.

Sec.
<< S' $312,465

,1
^ 283,935

If 313,160
292,30514

Soumissions acceptées.

$352,000
327,580
325,490

321,972

$1,201,955 11,327,042

1,201,955

Chemindeor \. ^,
Perte pour le pays $126,008

du Pacifique. Jl2:± îf.'i^'i^^
^^' travaux-publics a aussi été l'occasion

"> /
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fnntiT"''^''^'}
"^'^ chemiiMe fer du, Pacifique Canadienfoiu-na uu exemple reraarquAble de gaspillage Le gouver-nernent conservateur proposait de faire construire celhemhiau nord du Lac Nipissing par une compagnie, au mov^d octrois de terres et de $;]0,000,000 en argent, payables^n di yinstalements annuels de 83,000,000

^^
Le gouvernement McKenzie abandonna ce projet, qui avait

1 avantage d'amener à Montréal le commerce de l'ouest ]chargea IHon. A. B. Foster de faire un nouveau tra?é au sud t • p .

Fost'.'.^î^^'r^; ^r\ ^"r*«^^ ^« Haut-Canadï Le Lacé "'^ ''''''

l^oster a ete plus tard abandonné, après avoir coûté $109 000 •

Explorations
<ft/(\ni\nhmos do fer payées ù M. Fostor et non 'rembourS: '

éoiooo

$ioa,ooo
Le gouvernement McKenzie a ordonné de nouvelles exolo-rations encore plus au sud du Lac Nipissing, et le ré' uîtat aété un troisième tracé qui avait pour objet de subventionner ..deux chemins de ter d'Ontario, appelés le JVor//^.m & JoTon'iï"''^'^?'-"

*
et e Canada Central, et de faire usige des lacs et rivières qui

"'''

Dans ce but, le gouvernement a construit des oortases etune écluse au Fort St. Francis, qui a coûté «280^00 Le Ca,

ronr^wF^rî
^^' ^"gé^ie^rs fait voir l'impossibilité de la^'"

P^n!?. • '^^^^^'''^'^T^"^^"' vient de l'abandouner pourconstruire un chemin de fer sur toute la ligne, de la Pro-vince d'Ontario k l'Océan Pacifique, précisémenJ ce que ?egouvernement conservateur voulait faire, avec cette différence que le terminus des conservateurs, 'étant au nord duLac Nipissing, était plus avantageux peur la Proviuce deQuébec; avec cette ditïérence encore que le Pacifiaue de'conservateurs ne devait coûter que trente Aillions en arVmtandis que celui des libéraux, étant construit par la Puissance

miCns^''''
""' f-ompagnie, coûtera au pays au moins cent

Pertes causées par la politique du gouvernement McKenzie en

(Canada
il.

Cen-

rapport avec la construction du Padaque :

Explorations du tracé Foster
Lisses de fer payées à l'Hon. A. B. Foster Z

""
«r'SSPaye ou ronnis au Aorlhern & Toronto "

9 n^n'onn

mille?''!''''
^^'""'''^'

^ "'^'°'' ^"^ ^^^'^^^ ^^' millër^ur Ï30
'

Ecluse du Forrst*FranciyZ../.ÏZ;;;Z ""* ^'ocn'S
Paye de trop sur les lisses d'acier achetées par M^McKënVie 'sans

l'autorisation du Parlement ^ ^>iwvenfie, sans

Pertes sur le

Paciiique.

280,000

l,700,00aPertes sur un emprunt de $5.OOO'oÔo'fâit'à Londres pôurconT-tru.re le Pacifique à 10 par 100 au-dessous du pS,r^ .?.

"
500 000Job des terrains Kaministinuia ^ * =V'Ï72

Transport inutile de lisses à Winipeg. ...*.*.."";
onJ' 7?Explorations inutiles du Pacifiaue nonrr«vp.nir'i.' "po^^;::" V::";" , fr.'llx

iyl.KJV,\}UU
I

$7;782,849
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TrnilA de
VVusIiington

Pembina 126. Ln gouvernement McKenzie a enrore favorisé l«s
oruricn. Etats-Unis en construisant le chemin de fer de Pembina à

Fort Garry, qui anra ponr effet d'envoyer aux Etats-Unis le
commerce du Pacifique Canadien. Récemment, il voulait
nu^njo perdre le contrôle do Cette route importante, en la
louant pour quatre-vingt dix-neuf ans.

Navigation
^'•^^' ^ou seulement l'exécution des Travaux Publics est

dos Cahttux. confiée aux étranjj^ers au grand détriment des canadiens, le
commerce et la navigation du Canada leur sont aiiss^i ahan.
donnés.

Le Traité de Washington, que la Grande Bretagne a imposé
au Canada pour des raisons d'état, accorde aux américains
l'usage des canaux du St. Laurent en considération de l'usage
de leurs canaux pour les canadiens. L'Article 27 se lit comme
suit:

" Le gouvernement de Sa Majesté Britannique s'engage à
' presser le gouvernement du Canada d'assurer aux citoyens
des Etats-Unis l'usage des canaux de Welland, du Saint

' Laurent et autres situés en Can^tda, sur un pied d'égalité
*' avec ses habitants

;
et le gouvernement des Etats-Unis

s engage à faire jouir les sujets de Sa Majesté Britannique
de 1 usage du canal de Sainte Claire, sur un pied d'égalité

'avec les habitants des Etats Unis; il s'engage, en outre, à

^]
presser le gouvernement des Eiats, à assurer aux sujets
de Sa Majesté Britannique l'usage des divers canaux situés dans

'' les divers Etats et se rattachant à la navigation des lacs et des
'^ rivières traversés par la ligne de frontière entre les possessions
' des hautes parties contractantes, ou qui y sont contigus, sur un
pied d'égalité avec les habitants des Etats-Unis:'

Personne ne s'iitendait qu'en vertu de cet article, les libé-
raux concéderaient aux américains la navigation de nos
canaux, sans en rien exiger en retour. li est vrai qu'en 1875,
le gouvernement McKenzie arrêta dans le canal Chambly
tout un convoi de vaisseaux américains, précisément parceque
les Etats-Unis refusaient aux canadiens l'entrée de leurs
canaux, entr'autres celui de Whitehall. Le gouvernement
McKenzie prétendait alors, comme les conservateurs, que
1 usage des canaux canadiens avait été concédé à cette condi-
tion. Bientôt l'intluence américaine, qui avait fait monter le
parti libéral au pouvoir en 1873, l'emporta à Ottawa ; l'arrêt
des vaisseaux saisis dans 1^ canal Chambly fut levé, et depuis
lors la navigation est entièrement entre les mains de nos voi-
sins. Ils se sentent si forts à Ottawa qu'ils ne se gênent pas à
Lachine et ailleurs de transporter de la pierre et autres
articles de commerce à bord de vaisseaux américains d'un
port canadien à un autre, et cela pendant que nos barges et
nos bateaux à vapeur sèchent sur les chantiers. C'est ce
mépris des droits des Canadiens qr^ a engagé toutes les com-
pagnies de navigation à opposer l'administration McKenzie.

V



Les navigateurs du pays, qui tiennent à leurs propres Vaisseaux
interôts plutôt qu>ux partis politiques, doivent en faire Américains,
autant et voter contre les libéraux.

Le tableau suivant, extrait des rapports oflicielssur le corn-

^^^^^.^i}^ navigation du Canada pour l'année expirée ie 30
juin 1877. pages 898 et 901, ne fait que trop voir les consé-
quences désastreuses do la politique du gouvernement Me-
Kenzie pour la navigation canadienne.

.

Navires partis de la Province de Québec et naviguant sur les
rivières et lacs entre les Etats Unis et le Canada.

Canadiens.

Nombre do vais- Fret
seaux Tonneaux.

AMKniCAINS.

à vapeur.»...269
à voiles 275

544

4,959
1,085

G,644

Nombre de vais-

seaux.

A vapeur.... 117
A voiles 395

512

Prêt
Tonneaux.

427
18,517

18,944

Ainsi les deux tiers du fret ont été transportés h bord d')
navires américains.

Voyons maintenant si les arrivages sont plus en faveur des
Canadiens, (page 899.)

ARRIVAGES.
Canadiens.

Nombre de vais- | Prêt
seaux. Tonneaux.
838

j 74,492

Américains,

•Nombre de vais-

seauT.

J,

Fret

Tonneaux
134,636

Ce tableau ne comprend pas le commerce de l'Ottawa qui
autrefois était fait par des vaisseaux canadiens. Les rap-
ports officiels, page 894, constatent que l'an dernier, le nombivj
des vaisseaux canadiens sortis d'Ottawa a été de 210, tandis
que celui des vaisseaux américains a été de 592.

Cette saison-ci, la dilierence sera encore plus grande. Le
correspondant d'Ottawa du Montréal IlerakL V organe des libé-
raux a Montréal, à la date du 9 août 1878, annonce que déjîL
lin grand nombre de vaisseaux sont dégrayés, faute d'avoir
1 usage des canaux américains. Il cite la compagnie Auger
dont toute la flotte de vaisseaux, consistant en deux bateaux
a vapeur et vingt barges, n'a pas môme fait un voyage cet
ete

;
il signale encore les navires de Messrs Booth et Patlee

Perfey. /' Gradually," ajoute-t-ii, " the american boats
are taking the trade away." Petit à petit, les bateaux amé-
ricams s emparent du commerce canadien. Et pourtant le
gouvernement McKenzie pourrait empocher ce résultat, en
reiusant aux américains l'usage de nos canaux tant au'ilsnous refuseront l'usage des leurs.

^

Uo. Les libérauA ont voté pour toutes les taxes qui afiligent
^6 jjuupie et a refuse tout partipuUèrement de protéger lo^^F^P^eest
cultivateur et l'ouvrier. • •! ^ «» taxé.



vm
Taxe sur le

thé.
Ils ont voté pour la taxe do six cenlins par Kvro

sur le Mi<'3 noir. (2 Mars 1877, Votes et D. ji. 95.)
Ils ont voté contre la nnotion de M. Wallace ten-

d.uit a laj.er le thé, non pas par le poids mais par la valJnr,de manière a soulager le pauvre, qui boit le thé Vbou marché
V ?" cepeuciant paie la taxe du Jhé du riche. 5 Avril 1877.(VotHS c< D. p !2'24.)

La tableau suivant suffira pour donner une idée de l'intérêtque le gouvernement McKenzie porte' aux classes pauvres :

T\RIF DK8 LIBÉHAUX EN FORCR.

r:u:i::::::::::::::::.^''V''' si?.: >3. p°- 'oo

Sucro , fis

}^\^. •. 40
lii'î noir

, 30
Mflassb 35
Hliiim ',..2î){)

^VhiBkpy *..J20

Taxe sur
J'Iiuilo (le

charbon.

Droits sur
l'uvoine et lo

l)lé-d'inde.

Taxo sur Jo

Tahac Cana-
Jicij.

Discours do
M. La liamme
sur le Tabac
Canadien.

Hatins 17^
Velours i;* "
Bijoiix 71 «

Ouvrages de couture... 17J
"

Vin do Purt 50 'f

Sherry fjO <i

Champagne "
30 " '

Cigares 40 •<

..hi'fhi'^^î'''''"''
O'^^^n^'O^-" voté pour la taxe sur l'huile de

9TfLi «77'''' C6;;i'"spar gallon. (Votes et Délibérations,
^ iviais 1877, page 95.)

'

demfnli^fM'-'''
ont voté contre la motion de M. Béchard, quiemaidait 1 imposition d'un droit sur 1.. blé-d'inde et l'avoine

iH7i"v f'*^
a protéger le cultivateur canadien. (9 Avril

18/8, Votes et D., p. 256). .

di.Mf'ii'l!fnf"' ?f/u^^-
'" ^^'''^^' *^^' ^^ ^^'^ «"'• ^'' tal'ae cana-dien disant qu'il fallait en déconrager la culture, vu qu'il

p 307 )

"""^ ^^ ""
inférieiiie. (•<?3 Avril 1878, Votes et D.,

Voici un extrait du l'ameux discours de M. LaiUnme sur
cette queslion,tel que rapporté dans leiieraWdu 24Avril 1878:

.. 1.,^

^

j.
M. Ladammo n'Jiésile pas à anir-

'• He, (Mr. Luflamme) venlurod lo
" say timt nol one l'armer in Lowor
" Canada, wouid say that tobacoo
" could ])o made a paying croj). Ils
" cultivation had bôra aUemptod
" beloro on a large scale and had
" failed. Tobacco was not a natu-
" rai or logiiimate product of oui-
" toil, and ils qualiiv was v^ry in-
"./3nor... Tobacco, at best,
"was a ileleterious article, and
" even in the country ils use was
" considered as such ; and thc
" souud pclicy of a governmont
" should be to tax it, togrjther wilh
" spirits and wine,' to the highest
" possible e.xtent." 1

D'après le Hansard, page 2154, M. Laflauime aurait ajouté :

"L'Honorable dénnt,^ r\p rhnrlovniv o^hh -i -

passé, s-efforce aujoVrd'huil'e •so«ïé;^r des^p^éjugés SI

mur que pas un cultivaleur Bas-Ca-
iiadion soutiendra »pio la culture du
tabac peut payer eu (Janada. On en
a luit l'es-ai gi!r une grande échelle
et Ovi a échoué. Le tabac n"est pas
une itroduction ualurelle on légitimci
do notre, soi, ol^celui qu'il produit est
d une (|ualitù très inlerieure
Dans tous les cas, le meilleur tabac
est toujours lui article délétère ou
nuisible, et il est ainsi '.-onsidéré
dans !e pays ; et un gouvernement
doit lo taxer comme les spiritueux
ot les vins, au »;lus haut point i)os-
Sible." '

'

i
,

* '

^z
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le gouvernen;ent, an moyen fie ce cii contre les taxes mrmi

Ce langage est bien différent de celui uiiu M. Lallamm,^

pent's.'na^ser",!»'!.;?,';!!'
""J""';;''''»' 1"3 le gouvernement ne M.,Wy,„rlo

«« (1 ?mn f ;* " '"',"'™ •'" ''^™"" 1"' donne à pe;i près ">bac.
«bOO.OOO au pays.Cependant pour plaire aux biasspiira ils ont

dé^ii^st';';''' 'C' 'n'™"-'^
"' '"r" 1"' donnaTtrrm'iUicrue piastres, hn conseivaiu ce dernier revenu et fin tAVMM

S'i",,?^' ^r Tt','''"' "^'eare, im;o;^"ll'-ês"éWd"qu .1 eta t fade d abolir la taxe sur le laL ; cin^-ljen ïolle

MM ^^^t, 'rP""°" d«,Pl"VT? ''bérau... ent.-autros deMM. tiûura>sa, Casgrani, etc. M. Joly écrivait en <876 •

«Ire aboliactla taxe sur ,• labao 'iranir r i.mm" i.„ °,i,''''^ E""«-

ev^'r'^P^lf'fn ^"V^^^fS' pris aux rapports officiels pour l'annéeexpirée le 30 jum 1877, pages 638,639,640, 628, 625, 637
(i^i, font voir les conséquences du défaut de protection pourcertains produits agricoles :— ^

"ty^uou poux

EXPORTATIONS DU CANADA AUX ÉTATS-UNIS.

Orge
Pois
Blé

,

Fleur de blé
Farine d'avoine..
Bois sciés..

Bois de corde
Laine

Lin
Chevaux
Bêtes à cornes.,

Moulons
,

6,243,0:}3 minots
470,472 "

348,946 "

30,405 quarts
11,991 "

319,997 pieds
167,385 cordes

2,377,120 livres

26,195 quint.

7,496 tètes

13.851 '•

198,820 "

Valeur.

$4,503,117
379,841
376,019
173,989

48,753

3,212,728

337,473
081,998

182,979

668,467
268,317
536,648

Tarir des Etats-Unis.

15 cents par minot.
20 par lOj.

20
20 "

J cent par livre.

2 cents p. mille pieds.
20 par 100.

10 cents par livre et"»
1

1

par 100 ad vnd. /
2 cents par livre.

20 par 100.

20 ««

20

Le xnontant total des droits' payés aux Etats-Unis sur l'ei-portation de ces articles a été près de $3,000,000.
Cependant tous ces mômes articles (moins les trois der- Bié-d'inde, I



Baprorts p.

p. 402, G38.

X

de^roft^s' «rn maJ'"^"''
ont exporté au Canada, encore francde droit, 8,260,039:minots de blé d'inde valant $4 269 4% mii

d" w'"'""'"'^' ^r' ^'' distilleries canadiennes lia pi^^ede 1 orge, que nos cultivateurs ont vendue aux ame'r càins inrabais, en payant un droit de quinze centins par min^^^^^
''n,;^n?V''.'>^^^^^^'""-^'

P-^'^^^g^'"^ 1« cultivateur ""''
^''^'

vaîime4,l03,l 1^'
''''''''' '''' ^^^^^^"is •' 6,243,033 minois,

Léguinos,
l'Vuits, Beiir
re etc.

toute paniculière d'es éle^euïs de Jar^rs^nL'
LÉGUMES, Etc.

Importations depuis le 30 /um XmjusqiCau 2>i) juin 1877.
De tous les pays.

Articles.

Marinades et sauces
Pommes et poires...
Fruits verts auli-es

que les oranges,
pêches et anana«

Pitatos
Autres légumes
Fromage

Quantité.

/74,448 qts.'

îV'osimts.'"

i,'85r,564"lb.

Valeur.

$95,774
203,509

69,922

13,454

57,665

163,220

Dks Etats-Unis.
Droit canadien.

| Valeur.

1 1\ poTir 100

10

10

10

3 cenlspar livre.

$ 8,907

203,509

69,018

13,405

52.695

158,578

duiifaux^Ftnfc
^^'^'"'^^^^^°"t exporté de ces mômes pro-ciuitsaux Etats-Unis mais à des droits bien difr«'u-euts Vni,-mêmes rapports pages 641, 638, 634.

«'"«-Hiits. Voir

Exportations aux Etats-Unis depuis te 30 juin iSlQjusgu^au
30;wm1877.

Quantité. Valeur. Droit amérifTm
2,890,596 mts. $1,297.567 15 conCar n inôt

2 9-'qiî,f'- o?^'^^^ 10 pour 100
2,210,984 Ibs. 295,294 4 cents par livre «

Articles.

Patates
Fruits verts.

Fromage....

Charrup.s et

voitures.

VOITUKES-GHARRUES.

volume nao-ps ^tiO ^u« . ,-t^ i^ %• P"^*'^'"'» P'-s au mcme
nu " ;]' i'^'Ç^s^^^/j «^-io

,
lis leur expliqueront peut-être nnnrquoi Ils ne font plus rien à leurs boutiques :- ^

Importations des Etats- mis au Canada aepuis le 30 juin 1876
jusqu'au 30 juin IS71.

C^™: ^7^!^^- :g|^- DroU canadien.

Carosses et voi-
'^ '^''^ l'iparlOO

dïtionr
''"^^''^'' ^'^ "^"'^"^« ^"-^' mêmes "coa."

^

T

T
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Le fabricant américain de chaux est lai-môme favorisé au rhauxdétrimen des propriétaires de fourneaux canadiens LesEtats-Unis ont en effet envoyé au Canada durant l'année expirée le 30 juin 1877 14.818 quarts de chaux, de la va eu' d';
-

«12,425 et payant un droit de 17| pour cent

des Ss"^'
^^ ''^^"'' ''^'''' ^ ^^ consommation vient

15o Non seulement l'agriculture n'est pas protégée les Protection ro

fr^^rff'''''''^'
commerce du Canada ont éfé S\ux f"stuu^^^^^^

dinericains. ulactures.
Le pays est rempli de marchandises américaines, autrefoisfabriquées en Canada

;
la conséquence a été que les cantahstes cherchent à placer leurs capitaux ailleuS et la cSeouvrière est obligée de s'expatrier! Un journal drMilwau-

ivee, le Sentmel, annonce que depuis trois ans, dix mille cana-diens sont venus s'établir dans le Wsconsin- " Nous tr dposons," a,oute-t il, '^ qu'ils sont fatigues de s'enrichir gidce

Eta fd^lSEst 'V 1

L« -^-^ ^ésulla-t s'est produit cîanf le

l'ho irp rrn n !' f
^'oyageur,qui parcourt les Etats-Unis àItieirequil est, rencontre partout sur sa roule, iusaue surles plantations de la Louisiane, des canadiens qui-'^effm-ceiu

par r'rni iir" ^^'^'.
^^ P^"^^"^ Pl"^ S'^'sler dans Lurpatrie. Cultivateurs, ce tableau, tout navrant qu'il soit n'estpas exagère et s il ne peut vous émouvoir, n'oubliaz pis qu'vous intéresse directement. Si tous les canadiens de la F?uis

ouiSèit'(^t' if '^; '''T''' " '' ^'^' "'^ P'^« de ' i^--
r,h tn^ '^ >^ "^ P^"^ f' ^^^^^ s^'^s manufactures), les

ce rrï^A^A
"""'''''' ^^'' ^' P'^" P^"^' i^^^-^ P^-od"it«- C'pstce qui a ete cause que le printemps dernier, pour la premièreois depuis vingt ans au moins, le cultivateur, même l'habitant des environs des grandes villes, s'est vu fôr^Tresmie dedonner ses produits

: 25 à 30 cents le minot d'avoiSe!30 à 40

eTal?.ifd^rres^te'^^
^'^"^^"' '''''' ^^^"^^ '^ d---' d'-^^«>

me^n^'diminVuf T'^-'^'^S^-f
^"^"0^^'*^ population a énorme-ment diminue depuis 1873, on la trouvera dans le tableau r .

•

IMPORTATIONS DU CANADA.

1873.
De la Grande-Bretagne.

Imposable $47,497,034
tu franchise 2l,02ô,742

$.68,522,77b

Des Etals-Uni"».
imposable $16,678.805
hn franchise 31,056,873

: 47,730,678

.
$116,258.454

1877.

Grande-Bretagne.

$32,916,776

6,655,463

$39,572,239

iiiats-Unis. :

$23,510,846

27,801,823
. 51,312,669

S90.884,!)08



XII

Différence entre l'importation des deux années $25,473,546.
Et si l'on ajoute qu'en 1873 les manufactures étaient en
pleine onération et produisaient pour des millions de mar-
chandises qui sont aujourd'hui importées, on peut facilement
se faire une idée de la diminution de la consommation et
partant de la population.

Importn lions Le tableau de nos exportations (môme volume, page XVIll,
du Canaria. XIX, XX.) établit le même fait

; elles ont diminué d'un sep-
tième depuis 1873, parce que la production a manqué par le
libre échange.

EXPOliTAÏIONS DU CANADA.
tH73 1877

A la Grande Bretagne $38,7'i3,848 $41,507,409
Aux Etals-Unis 42,07:,526 2r),775,V45
Aux autres pays 8,973,548 8,352,679

^ ' $89,789,922 $75,695,393
Diminution $14,094,529

Il en estdes nations commodes individus; c'est le vendeur
ou l'exportateur qui s'enrichit; la nation qui produit le plus
est la plus prospère. Aujourd'hui les Canadiens exportent
moins et ils vendant au rabais grâce au libre échange du
gouvernementMcKenzie. Ce qu'ils perdent chaque année, les
Etats-Unis le gagnent. Ces derniers achètent de nous la moitié
moms qu'en 1873 et ils nous vendent pour quatre millions de
plus par an, et chaque année le mal va en augmentant.

„.. ,.
On dit que la misère est générale dans le monde entier,

commirciaio
^^^^ Etats-Unis et en Europe comme en Canada. Voit-on

d"s Etats-
cependant des Américains s'établir au Canada ou des Cana-.

Unis, diens expatriés y revenir. Les Etats-Unis continuent leurs
affaires presque comme aux plus beaux temps du commerce

;

ils paient leur dette publique régulièrement et en argent et
non pas par de nouveaux emprunts

; à peine s'apercoivent-ils
aujourd'hui de la guerre civile qui les a ravagés de 1861 à
1865

;
ils construisent des chemins de fer sans nombre et les

capitalistes de l'Angleterre et de l'Europe y envoient toujours
leurs fonds. Les améliorations publiques marchent leur train

;

les manufactures sont en opération sinon le jour et ja nuit, aii
moins une bonne partie du temps, assez pour alimenter la
population de toute l'Amérique et faire en sus ime compéti-
tion écrasante au commerce anglais et européen en général.
Le papier national américain, le greenback^ si déprécié il n y
a encore que quelques années, vaut l'or. Enfui les étrangers
se dirigent toujours vers l'heureuse République et rarement
i'.s en partent. Ainsi, par exemple, pendant que durant l'an-
née 1877, nous perdions 40,000 âmes de notre population et
dépensions S309,353 (Comptes publics, page 1 10.) pour amener
chez nous 27,082 émigrés, qui nous ont depuis'laissés en bon
nombre, 138,222 étrangers alléiieut se fixer aux Etats-Unis,
sans etTorts, ni récompense de leur part, sans autres attraits que
les avantages commerciaux et agru-oles que le pays possède.

t-
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Veutron savoir ce qui a fait les Etats-Unis ce qu'ils sont ? proioction
c'est la protection. aux Eiais-

Jusqu'à 18CI, les Etats-Unis étaient plus on moins libre- Unis,

échangistes, à peu près comme le gouvernement McKenzie,
et alors comme aujourd'hui au Canada ils achetaient plus
qu'ils ne vendaient. La protection introduite en 1861 et main-
tenue jusqu'à nos jours a renversé la balance; aujourd'hui
ils vendent ou exportent pour 166,000,000 de plus qu'ils n'im-
portent ou achètent et sa population qui était alors de 31,000,
000 est arrivée au chiffre actuel de 40,000,000.

ETATS-UNIS.
Importations.

1 «fi I 1274,000,000
1«77 492,000,000

Exportations.

ISOI $201,000,000
1«77 , 658,000,000

Ces chiffres sont la meilleure preuve que les Etats-Unis pros-
pèrent.

Telle est d'ailleurs l'histoire de toutes les nations commer-
ciales.

A l'origine, lorsque l'Angleterre, à demi civilisée, sans
industrie à l'intérieur et sans commerce à l'extérieur comme Protection et

aussi sans navigation, invitait les marchands Italiens, Hol- ''^^'^'^«^''^"gQ

landais et Allemands à y apporter leurs marchandises, elle
J*"

q"°'®"

était sans influence politique comme sans richesse nationale.
"^^ '

Au contact de ces étrangers, le peuple anglais s'initia bientôt
aux secrets du commerce et de l'industrie, et avec le temps,
les Rois d'Angleterre adoptèrent une politique de protection
pour les manufactures; ils interdirent même l'eiurée ùr ses
ports aux exportateurs de l'Europe et de cette époque date la
prospérité de la nation anglaise, sa puissance industrielle,
commerciale, maritime et politique. Devenue maîtresse du
commerce du monde entier, elle n'eut plus à craindre de la
compétition et alors, mais alors seulement, elle invita les
pnuples de la terre à venir la voir et à partager avec elle ses
marchés. La France, l'Allemagne, l'Autriche, la Belgiqne,
les Etats-Unis, etc., acceptèrent le défi, et quel a été le résul-
t;it? La P'rance a écrasé les rafineries de sucre de l'Ecosse et
d'autres industries importantes de la Grande Bretagne, et les
autres nations rivales, particulièrement les Etats-Unis, ont
inondé ses villes des produits de leurs manufactures. Durant
la guerre Turco-Russe qui vient de se terminer, la Belgique
et les Etats Unis ont fourni aux parties belligérantes, des
locomotives, des armes et autres matériels de guerre, à des
prix qui défiaient les manufacturiers anglais. Enfin la con-
séquence de cette compétition, que i' A'jigleterre reçoit de
tous côtés, est devenue si grave que le volume de ses expor-
tations en souffre sérieusement, tandis que bien entendu celui
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de ses importations a considérablement aii^menlé, au point
qu'en 1877 l'excédant de l'importation sur l'exportation (qui
en 1874 n'était que de $360,0uU,O00) s'est élevé à $710,000,000,
c'est-à-dire juste la moitié plus.

Sou commerce avec ses colonies en souffre é/?Hlement.
Sans sortir du Canada, ou voit que l'importation de la Grande
Bretajjne, depuis 1873, a diminué de près de moitié, tandis
que celle des Etats-Unis a augmenté de S4, 000,000. Naturel-
lement l'esprit pratique des anglais s'alarme avec raison à la
vue de ces conséquences inévitables du libre échange et plu-
sieurs demandent la protection. "Le fait est," disait récem-
ment un des grands journaux de Londres, le World/''- que
nos manufacturiers n'ont pu conserver ce qu'ils avaient, et
que l'Angleterre, qui autrefois ne craignait pas de rivale dans
le commerce, est maintenant assiégée par des compétiteurs
qui la pressent de si près que ce qui lui reste de suprématie
manufacturière est en dangyr. Los puissances qui sont
rigoureusement protectionnistes se sont frayés un chemin à
travers la libre échangiste Angleterre, avec une îelle rapidité
qu'il est difficile de les suivre. Après s'être assurés du con-
trôle absolu de 'ours propres marchés, ils ont envahi les
nôtres. L'Angleterre perd par sa politique de libre échange,
tandis que ses rivales gagnent par la protection. Et l'on nous
dit de ne faire aucun cas de cet état de choses, parce que,
pour le sucre par exemple, la masse des consommateurs béné-
ficie des sucres à bon marché de la France et de l'Autriche,
bien que lesrafineurs anglais aient été obligés do fermer leurs
établissements. Si le même procédé, ajoute le World, doit-etre
appliqué tout autour de nous—et sans réciprocité il peut aisé-
ment l'être—nous serons enfin sans manufactures à protéger.
Ifthesame process be oppUed ail round—as wiihout reclprocity
it casily may—we must in the long run bc Icft loithoat industries
to vrotect.

L'on pourrai!, ici multiplier ..s leçons de l'histoire sur cette
Protection en question pourtant si simple de la protection. Pour être bref,
France. nous terminerons par l'exemple de la France. A la fin du

dernier siècle, le gouvernement français, cédant à l'empire
des théories de la liberté en tout et partout, en commerce
comme en politique, en vogue à celte

' époque, adopta le

libre-échange, et la conséquence fut l'envahissement par
l'Angleterre des marchés dj la France et la ruine presque
totale de son industrie.^ de son commerce et de sa marine,
que l'immortel Golbert avait créée comme par enchantement
par la protection. Il a falhi le génie et le nom de Bona-
parte pour abattre les partisans du libre-échange. Pre-
nant pour maxime que l'Elat qui, dans les circonstances du
monde moderne, adopterait les principes du libre-échange,
serait bientôt réduit en ponssièî-e, Napoléon 1er entoura l'in-

dustrie française d'une protection bien entendue qui a été
maintenue par ses successeurs jusqu'à nos joui's, et qui, en
quelques années, a permis à la I^rance de sortir de la guerre

ir^t

T
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avec la Prusse, prospère, riche et p.us heureuse oue ses ï^^^^'^ation.
vainqueurs. ^ o^s

Electeurs du Bas-Canada, voulez-vous que l'ancienne pros-
périté revienne, cette prospérité qui existait du bon vieux-
temps du gouvernement couservacur, condamnez aux pro-
cliaines élections la politique de libre-échange du gouverne-ment libéral

;
votez contre les libéraux.

16o. Pendant que le gouvernement McKenzie poursuit ain^i
sa politique de libre-échange, qui a pour efTet de chasser dupays une partie de notre population et de ruiner celle qui yreste, i lait des dépenses énormes pour attirer l'immigration
Le tableau suivant, emprunté aux Comptes Publics, est si
curieux que nous ne pouvons résister à la tentation de le
placer sous les yeux du lecteur :

Dépenses de E. Jenkins, agent d'immigration à
Londres, nommé par le gouvernement McK(3n-
zio. Salaires et dépenses contingentes pour
8^ mois $27 591 78

Employés et sous-agents ."" 3o'gg2
'^(J

Billets de passage, commissions ' ."""
oo'gii ^7

(Comptes Publics 1875-76, page 116).
'

"*_1_L .

Transport des Mennonites en 1875 33 761 T>
Avances en argent [" bim 00
(Comptes Publics 1875-76, page 1 18).

Transport des Mennonites en 1876 20 237 33
Avances en argent ^9'ndn no
(Comptes Publics 1876-77, page 110) '

"

'""""••'
Transport des immigrants d'Iceknde 35 287 14
Avances en argent 47 700 nn
(Comptes Publics 1876-77, page 110). '-

'

$81,385 61

96,431 72

52,237 33

Total.

82,987 14

$313,041 80
Tableau comparatif des dépenses pour Vimmigration et quarantaine.

Comptes publics pour 1877-78, page XIX.
1872-3.., (îOQ? "^rjo
isifï f.

Ç4î>/,ou»
I0/.S-4 „ 2 [g ^•^o

lll'i'l
!'.'.'.*.".

302',770

llLl'l 385,845

353,951
1876-7

Voyons les résultats comparatifs de cette dépense par le
nombre d émigrés que cet argent a fait venir dans le pays :

î^Z^i 50,050

18/4-5 97 -599
1875-6

.; 7.1^^
1876-7 '

461

Ce qui donne la dépense suivante par tête

Coût.

$287,368
318,572
302,700
385,815

353,951

Immigrants.
1872-3 50.050
18/3-4 39,373
1874-5 27,382
1875-6 25,633
1876-7 27,0/6

,... 27,076

Coût par tête.

$ 5 66
8 16

n 17

15 40
13 06

A
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17o L'on se demandera sans doute comment il se fait que

le gouvernement McKenzLe ait pu poursuivre avec succès sa

politique de ruine pour les intérêts Canadiens. Les moyens

emplovés sont nombreux ;
nous en signalerons quelques-uns.

L'argent américain a eu sa part d'influence auprès d'un

certain nombre de représentants.

L'espérance de voir d'anciens rôves d'annexion se réalisera

eu de l'effet sur d'autres.
. .

Les gros salaires ont soutenu le zèle des uns. Un ministre

qui comme retire $8000 par an (à part ses fraisde voyage,) ne

s'aperçoit guère des temps durs.

Les gros contrats excitent l'appétit des autres et assurent

leur appui. Exemple, l'Orateur Anglin, et MM. Jones, Vail,

Norris, etc. Voici le compte de l'Orateur Anglin et l'on

verra qu'il était assez gras pour ébranler son indépendance

politique.

AGFLVr DES MEMBRES.

ANGLIN (Oi-ateur.)

POUR ANNONCES, IMPRESSIONS, Etc.

1885 $ 8,216 31

1876 I0,'>33 24

1877 (trois mois) 2,709 55

(Votes et D. 1877, page 235). $21,159

JONES ET VAIL (Ministres.)

Impressions en 1875 $10,- 00
^ - 1876 1M78

$24,478

NORRIS (Député.)

Sa part de profils dans le transport des lisses d'acier. 42,000

BANNATYNE (Député.)

Provisions fournies en 1875-76 10,705

187G-77 23,090
34,395

CUNNINGHAM (Député.)

Provisions fournies en 1875-76 1,873

1876-77,... 2,142
/,,015

McLEOD (Député.)

Provisions sur l'Intercolouial ».. 8,000

LAFLAMME ET JETTE.

Spéculation du Canal Lachine (bénifioel 44,000

$178,047

(Voir rapport» officiel des expropriations pour le O^al Lachine, pages

30, 38, 39, 49, 50, 52, 50, 96, surtout 46.)

I
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'MM. Laflamme et Jette vendaient leurs terrains sur le canal
Lachiné àian profit de 150 pour tOO réalisant par cette jolie

spéctilation^à mâme le Trésor Public un profit d'^ù-delà de

144,000.

'"IjSl Corr\<ption etiércée parle gouvernement McKenzie a été

si générale que lé 26 avril 1877, il s'est vu dans l'obligation ^ing'm
de passer un MU, appelé le 'bill de blanchissage pour écurer
touies'lèâ'éaletés'qUi souillaient la représéfitation nationale

et exposaleïit plusieurs ds ses membres à une amendé de
$2000 par jour, pour chaque séance à. la Chambre.

.L'appasdes honneurs, des places et des émoluments a été

aussi offert aux ministres et aux membres, en récompense de
leur dévouement à la politique anti-nationale ;du chef

McJCenj^ie.
:'

i y. .1

Sir A. A. Dorion, juge en chef, salaire $ 6000 n^jj^eme-
L'Hon. D.A. MacDonald, Lient.-Gouv., d'Ontario.. .J 0000 ^^^^ j^ pj^.

,L'Hon. Luc Letellier, Lieut.-Gonv. de Québec. ..... «10000 ces.

(,'L'Hon. Joseph Cauchon, Lt.-Gouv.de Manitoba ..... 8000
L'Hon. David Laird, Lt.-Gouv. du Nord Ouest-. ..... 7O00
L'Hon. W. Ross, collecteur de Douanes..»., 3000

Le jiage Fournier .,., 7000
M. Ëdgard 6000
Ex-Sénateur Poster 109000
M.Stirton 3000
M.E. B.'Wood : 5000
M. Richards .....:.,,,.......,. 5000

M. Palmer- proposa le 30 mars 1875 que le salaire des

juges de la Cour Suprême fut de $6000 au lieu de f7000.
Bien entendu les libéraux qui aiment les gros salaires et qui
convoitait déjà une place de juge à la Cour Suprême, volèrent

contre cette motion. (Votes et Délib., page 2S9
)

Pour remédier à tous ces abus révoltants du patronage pu-
J^J^J""

*

bile, M. Ouimet, M. P., pour Laval, proposa à la Chambre le

16 avril 1878, de passer une loi pour empêcher un membre
d'accepter une place, " à moins qu'il n'ait cesse six mois au-
paravant d'occuper un siège dans ledit Sénat ou Chambre
des Communes du Canada." (Votes et Délib. page 286.)

Quelques libéranx, comme MM. Blake et Holton ont voté pour Influence in-

la îtiôtioil de 'M. Oûimet ; mais il va sans dire que les libéral <l"e.

ont voté contre la proposition de M. Ouimet. ?;'*•
^^.',v.

Les mômes moyens d'adhésion ont été employés parmi les

électeurs. On mit à la porte d'anciens serviteurs publics et

on les remplaça par des partisans éprouvés. Les oÔiciers que pensions.

l'on ne pouvait convenablement traiter aussi rigoureusement
fureutmis à la retraite. En 1877, par exemple, le gouverne-
ment avait 5 employés à la pension au-dessous de 40 ans, 7

enire 40 à 50 ans et 41 entre 50 à 60 ans. En tout, il avait 276
employés à la retraite, ïetirant $113i0ti8.49. (Gomi^ptes publics

1876-77, page3 97-104.)
'

"
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Enfin on créa foule de nouvelles places pour satisfaire les

exigences toujours croissantes des amis. On donna des con-

trats et des sous-contrats. On nomma des jobbers surveillants

de leurs propres travaux ; on offrit de l'ouvrage aux ouvriers

et journaliers seulement qui se disaient rouges. On établit

dans tous les comtés des bureaux de poids et mesures ;
on

multiplia les bureaux de poste jusqu'à en ouvrir dans les

côtes et concessions ; on enleva aux Chambres de Commerce
les noijainations de syndics des faillites et banqueroutes et on

les plaça entre les mains du gouvernement fédéral, qui au-

jourd'hui maintient la loi de banqueroute pour plaire aux

syndics qui font fortune. Tout cela est ruineux pour le pays,

il est vrai; qu'importe c'est indisi)ensable pour conserverie

Grand Maître McKenzie au pouvoir.

Considérez, Messieurs les Electeurs du Bas-Canada, ce qui

se passe à l'heure qu'il est dans différents comté. Nous avons

le renouvellement des menaces et des promesses de 1876.

Electeurs, rouges ou bleus, défiez-vous de ces promesses.

Les tableaux suivants copiés des comptes publics pour 1876-
Comptes pu-

1877^ suffiront pour nous donner une idée de l'économie du
"^*'

gouvernement libéral.

Pour le gouvernement civil, à Ottawa seulement, en com-
parant l'année 1872 du temps des conservateurs avec l'année

1877, voici ce que l'on trouve aux comptes publics, pages 25

à 42:
En 1872 En 1877.

Norabre Nombre
Salaires des Départ. d'employés. Salaires, d'employés. Salaires.

Bureau du Gouverneur 8 $7,851 8 $10,092

ConseilPrivé 11 16,789 13 21,444

Justice 19 13,406 18 îl,500

Milice 27 33,840 19 42,192

Secrétaire d'Etat 23 28,916 29 38,336

Secrétaire Provincial 17 22,055 39 47,186

Receveur Général 14 21,565 15 26,452

Finances 31 42,506 41 56,900

Douanes 22 27,636 22 34,320

Intérieur ,
17 21,038 22 30,777

Travaux Publics 30 43,184 33 55,150

Postes « 70 63,552 98 82,239

Agriculture 25 26,960 25 32,123

Marins 19 22,644 21 32,304

323 $391,942 413 $536,815

Ainsi, en cinq années, les libéraux ont trouvé le moyen
d'ajouter 90 employés nouveaux dans les départements

d'Ottawa seulement et d'augmenter les dépenses d'employés

de 8144,67».
Mettons maintenant en regard les principaux chefs de

dépenses :

1872 187?

Page XXIX des Page XXXI des

comptes publics, comptes publics.

Employés publics (voir gouvern.

civil, pages 25 à 42) $392,942 $536,815

Administration de la Justice.... 346,847 565,597

Pénitenciers 205,1 1i 303,108

i-.
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Législation 393,963

Pensions 62,251

Fonds de retraite 38,842

Administration, Edif. Publics... 865,563

Douanes 528,735

Accise 142,732

Postes 929,600

Travaux Publics (entretien)...... 1,005,443

Police montée 0,000,000

Poids et mesures 0,000,000

$4,912,038

RÉSUMÉ.

DénenBesen 1877.
«• 1872.

596,006
112.531

104,826

1,262,823

721.604
211.157

1,705,311

2,351,832
352,749
111,085

$8,035,524

$8,935,524
4,912,038

Augmentation par année $4,023,486

Le gouvernement de M. MacKenzie ne peut pas indiquer

pour cette immense augmentation de dépenses l'augmenta-

tion des aflaires, puisqu'il y a à peine quelque différence.

Revenu en 1877 j. $22,059,274

• a 1872 .V... 20,344,461

Diflërence mm $1,714,813

Ainsi, pendant que les rôvéhus ri*ont augmenté que de 7 p.

100, les dépenses ont augmenté de lOO pour 100.

Revenu des douanes en 1872 $12,787,982

1877 12,546,987

Diminution de revenus en 1877.... *, $ 240,995

Augmentation des frais de collection $ 192,869

DEPARTEMENT DES DOUANES.

. Revenus
perçus.

1872-3 $12,954,164

1873-4 14,325,192

1874-5 15,351,011

1875-6 12,823,837

1876-7 12,546,987

Frais de
collection.

$567,765
658,299
682',B73

721,008

721,604

Veut-on savoir ce qu'a coûté les frais de collection pour

chaque $10C ? Le tableau suivant nous le dira :

1872-3 $4
'"^J

1873-4 f
56

1874-5 ^
1875-6 ^ 5

i876-7

44
61

5 75

Il parait que Montréal s'est distingué & ce tUre.

bonne ville a vu d'admirables choses à notre douane,

dant que les revenus diminuaient, les frais de collection-

Nôtre
Pen-
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lisez le nombre d'employés—augmentaient, comme en fait

foi le tableau suivant :

Revenu^ FfAÎB de
ppnjus. collection.

,

1872-3 $5,011,154 $87,700
1873-4 , 5,039.000 95,800
1874-5 5,86v,700 99.800 .

1875-6 ':,':36,300 117,300

1876-7 .,. 3,805,410 118,000

DÉPARTEMENT DU REVENU.

A l'accisn, môme résultat qu'aux douanes :

Revenus Frais do
peiçus, coileclion.

1872-3 .$4,i(iO,G81 $171,704
i873-4 5,594,903 200,935
1874-5 5,069,687 199,253
1875-6 5,563,487 218,359
1876-7.... , 4,941,897 211,1")7

DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE.

A l'administration de la justice, nous allons trouver ma-
tière à, édiflcation. Nos miuistres de Québec feignaient de
s'étonner de l'augmentation dann les frais de l'administration

de la justice pour notre province. Que vont-ils dire sur ce

qni s'est produit à Ottawa depuis 1872-73 ? Il y a là une aug-
mentation de $IG6,G00 en quatre ans! Voici ce que disent les

Comptes-Publics :
;

1872,3 $:!n8,966

1873-4 ,..

1874-5
^ 1875-6

1876-7 ..,.. «

r

45î>,037

4!)7,405

544,091

565,597

FONDS DE PENSIONS.

1 872-3 , , ç 49,204
1873-4 56,453
1S74-5 63,65fi

1875-6 110,201

157P-7 112,531

FONDS DE RETRAITE DES EMPLOYÉS.

1872-3 $ 53,026
1873-4 64,442
1874-5 77,298
1875-6.. 101,627
1876-7 104,826

DEPENSES ORDINAIRES.

1872-73 , $19,174,047
1873-74 23.316,3 Hî

18/4-75 Û3,(U,0.7l
1875-76 24,488,372
1876-77 23,519,301

Augmentation.
«

4,141,669

4,538,424
5 313,625

4,344,654

< {

Total de l'augmentation des d<^penses ordinaires en 4 ans»$ 18,333,372
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Tameaiî aes Revenus et jJépenaes (depuis la ConCédératloa.

Année.

1868-9
18(50-70

1870-1
1871-2
1872-3
1873-4
1874-5

f 8T5:,fl

187G-7

iDépensB,

$
13,48fl,002

14 038,084
14,:t4 5,509

15.023,081

17,589,488

19,174,047

23,31 6,31 «

23,713.071

24,48«.372

23,802,892

TpUI (le l'excf'jlant ûfi 18«8 a 1875-

Rnvftnu.

$
13,687,928

14,374,174

15,512,225

19,335,560

20,714,813

20,813.469

24,205,092

24,648,715

22.587,587

22,059,274

Surplus.

$
201,836

341,090
1,166,718

3,712,479

3,125,345

1,638,821

888,776

935,044

$12,010 70»
Tolril de&Délicitsen UièeK 18|9 i

DAfioU.

1 ,900,785

1,803,618

$3,701,403

La conséquence de tout cela a été, raiigmenlatidn (3e la

dette publique dans des proportions affreuses :

|872-3,..oi .; ....J.V.ijjV.^i $ l30,T7«,n08IWf

1873-4 i>.ué.,i, 141,IM,55|.33
1874-5 151,663,401.62

1 875-fi. ..„ , , .„... ...... 1 l,ÎO i,6i^7.80

.......V 174,675,834.97

OJH

' 1 ff«

t*6ur toutes bcs exlravagfinces, il a fallu nécessairement

taxer le peuple, '';;:':,./ ;.;'V
'

iMio pûbli-

En connaissant la quantité totale de njarohandisos inipcf'''"®'

tées et la quantité totale de droits cfue ces marchandise» out
payés à la douane en entrant, on connaîtra le tarif établi par

l'ancieu gouvci-nement. Si la mêitte quantité de marchan-
dises donne aujourd'hui un droit plus élevé, (î'est (juo bis

droits auront naturellement été augmentés. Du reste, le

ministère rouge, la première année qu'il est arrivé au pou-

voir, nous a précisé le montant dUragmentation de taxes rju'il

voulait nous imposer. Voici ce que nous disaitM. Garlwngiit
le ministre des fiuances :

•

Il va falloir augmenter la taxation d'un sixième, c'ast-à-dire ajouU.-r trois

millioas au revenu tjui est maintenant de riix-huil millions* *.....A part

di/Térenles taxes si>éci,aif's. nous proposons d't!le»rer à, 16J, tous le& ftr^icl»J8

qui paient 15 p. 100. (l'âge 35, discours de M. GtjrtwrigUt de 1874
)

Ce qu'il proposait de faii-e, c'est-à-dire une augm(ïntâtion

d'à peu près 2 'pour 100 s'accorde exactement avec les chilTres

suivants. Que l'on étudie bien ces tableaux :

Importation. Droits. Frop.

1873 $128,011,281 $13,017,730 lOj^
1877 99,327,962 12,548,45! 122^

Si l'Hon. M. MacKenzie n'avait pas augmenté les taxes, s'il

nous avait laissé payer 10^^ p. 106 sur les importations de
1877, nous aurions payé la somme de $10,098,842 aux

Taxes aug-
ment/jcs.

I
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Elections Fé
dérales.

douanes. C'est donc un surplus de taxo do S3,450,109
prélpv/i sur lo peuple. Cette taxe existe depuis 1874, tt voici
depuis cette année le tableau des iniportatioiîs;

Iniporfa- Droit» Si c'eût étô Surplus
lions. p«*rçu». 10^-^ p. 100. d« taxe.

lf<73 $128,0' l,2fil $11,017.730 $13.017,730 $0.000,000
1874 128,213,582 14,421.882 13,035,058 1,386,824
1075 123,070,281 15,361,382 12,512.000 2,849.382
1876 93,210,346 12.833,114 8,476,.384 3,.'»56.7.^0

»877 99,327,9i2 12,548,451 10,598,342 2,450,109

Surplus di) taxo en 4 an» $10,043,045

Voilà le bénéfice net de l'administration des libéraux. Ils

ont prélevé sans besoin et sang nécessité sur le peuple la

lourde taxe de $10,000,000 pour emplir les poches de
leurs favoris, car nous avons prouvé plus haut qu'ils ont
augmenté les salaires des employés de la somme énorme de
S4,()o0,000 par année, soit pour quatre années la somme de
^10,000,000, sans compter les escamotages de toutes
sortes sur les canaux et les chemins de fer.

Ces chiffres sont plus éloquents que les contrats et les pro-
messes de places. La mauvaise administration du gouverne-
ment McKenzie a été cause que sa majorité a été réduite,
depuis les dernières élections générales en 1874, de 100 à 42
voix (sur 206 membresK Aux élections partielles qui ont eu
lieu durant ces cinq ans, le parti conservateur a gagné plus
de 25 comtés, entr'autres les suivants :

Deux-Montajnes,
Gharably,
Drummond et Arthabaska,
Gharlevoix,
Kamouraska,
Bellechasse,
Berthier.

«

La réaction qui s'est si cruellement fait sentir contre le

gouvernement McKenzie continue toujours
; elle n'est pas

particulière à un district, à un comté ou à une province
;
elle

est générale dans toute la Puissance ; à la Colombie anglaise
et au Nouveau-Brunswick, le parti conservateur vient de
remporter la victoire aux élections locales. Le gouverne-
ment McKenzie sera induM'H^Ji^ment battu aux prochaines
élections fédérales.

I »
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TRÉSOR PUBLIC VOLÉ !

AVOIR

Page îl — Augmentation de taxes prélevées sur le

peuple par le gouvernement MacKenzle $10,043,04j

DKPENSKS

Plus hnut, page 2—Empoché par Phelan $1 '1,000

<' Gallaher 5,000

" A. Wilson 2,500

.. page 3—Havre de Goderich 29,525

«» page 4—Perdu faute d'avoir accepté les

soumissions faites à l'ancien

gouvernement pour le canal

Welland 249,440

«• page 4—Perdu en refusant les plus bas-

ses soumissions pour le canal

Welland 12G.00S

«' page 5—Gaspillé sur le Pacifique 7,798,084

«' i)age 15—Payé pour les folies de E. Jcn-
,

kins 81,385

" page 15—Présents aux Memonites et aux
émigrés d'Icelande 247,233

" page 16—Achat des membres 178,047

" page 21 — Augment. des dépenst^s dans
les départements publics 18,419,507

Total des pertes sans iniérôt $'27,08G,40(i

î
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1,043,045

7,,08G,40a
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LA RtmÊ'l.IlNTÉRIEDR
QtJAND LA FORTiJife ESi^ AtÀ POBTE'"^^^'''

'^

LA PROTECTION DOIT NOUS SAUVER

I.-LE TERRAIN DE LA PROO&aISîÊ 'Im .E.

Les élections fédérales de 1878
vont décider de l'avenir du Canada

;

car il s'agit de savoir^ si nos in4iis-
tries nationales doivent vivre ou
périr. ':.;;.:' !':i

Pendant que nos mànuiactureg
et nos moulins se ferment et so^t
vendus par le sheriX, lé gouverne-
ment MacKenzie qui peut les sau-
ver par la protection, refuse aveu-
glement d'agir. '

Il déclare môme
qu'il fera les élèclions sur ce prin-
cipe. Voici comment '

, M. Cart-
wright, le minislie des finances,
pose les coiiditions de la présente
lutte dans son exposé financier :

Maintenant, M. l'OrateUr, sans vouloir
Boulever uno discussion oiseu.se, jo crois
qml est bon que la Cliambre sache claire-
meut, distinctement, qu'olle est cette ques-
tion, et connaisse bien le contrastefrappant
qu'offrent notre politique et celle de nos ad-
versaires. Dans un discours qu'il a pronon-
cé sur c(,>t(ie question, il y a quelques mois,
1 honorable tUefdw l'Vi^fioiiiaoçi (s'^t ex-
primé comme suit :

'

i

**'
,

»' Vous (1«8 cultivateurs) qui, clans uno
'' oaisou (ie stérilité, pourriez trouver une
" com[>eu6ation pour ces faibles récoltes
»' dans lus j,:ix plus élevés qu'ellis' vrfiis
" rapporteraient, vous vous trouvez déoiis
« dans votre espoir. Même le peu de pro- '

« duits que les tempêtes vous ont laissé st

"trouve feans valetu lorsque les marchés
« du Canada soiit înontèa par lés produits
" des Etats de l'Ouest Devons-noua souffrir
*' un pareil état de choses ? Jf^e- devons- nous
" pa? dire : le Canada aux Canaiiens et pï-o-
« tégeons nos marchés pour nous-mêmes ? Ne
« devons-nous pas dire : fj! nou!» avons une
' pauvre récolté, qu'elle Serve ù, nos couci-

•« tbyéns qui no'is en donneront un prix
'' raisonniablo

; si elle est abondante, ne
" nous contentons pas <i« nos seuls mar.
" chés, allons aux lointains marchés euro-
" péens, et disons aux EUiW-Unis : «"Nous
" vous permettons d'apporter vos produits
" sur mos marclu s ; à votre tour, accordez-
" nous le môme privilège et laissez-nous
" envoyer nqs produits sur vos marchés.' '

Pour le moment mon intention n'est pas
do commenber ni ce discours remarquable
ni ces rerparquables résolutions, mats de
vous faire remarquer fuHls sont en absolue
contradiction avec la polilique de notre gou-
vernement. •

•

Je dois ajouter que je ne crois pas qu'il
serait sage, pour desraisons politiques— lorg
même que nous n'en aurions pas d'autres,—dassimiler ,notre système à celui des EtalM
Unis Je pense qu'une augmentation consiU-
raale de Vimpôt entraverait sérieusement lé vé-
ritable progrès industriel et tendrait à ditour-
n&r le peuple d'occupations moins proJueiives.
II n'y a pp« de doute qu'elle démoraliserait
la, .classe commerciale et introduirait une
vaste contrebande parmi' grand na 'n-u de

, nos GOtïcitovt!hfi, '

lime wèmbl0 voir detîX Vôietf oUvortb»
jdfevauit nous, iune, celle que j'ai indi-
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qtiéc plus haut et quo le gouvernement se

propose de tuivro ; l'autre,—que j'espère

bien no pas voir adoptée,

—

de notis lancer

siiceio Ucuis (/e^û}leâpnjcei>Tise3, ^e, contracter

j * u -^ i / I..J i

encore des engagements dont nous n'avons pas
calculé le prix, et d'imposer des taxes injiixtes

dans l'espoir de donner par là un/aux gfinm.

lant à la ^épr^ssion actjielle^.
" '.

^

!

''.
': ht

.A t.

II.-COMMPNT RÇ'1:ENÏR TOUS LES ANS VINGT MILLIONS

DANS LE PAYS.

Toute la duôstioiï est de savoir

Pi i: ... iKm^j sj'J>\ji\ î i}.:

Pour s'enrichir, il vaut mieux
faire son ouvrage soi-même ou
payer pour le faire exécuter.

Nous avons besoin, pour notre

subsistance, d'une certaine quanii-

iû de produits importés, valant en
moyenne $100,000,000 par année.

Nons produisons, en revanche, des

articles d'exportation qui nous rap-

portent, disons $80,000.000. La
balance réelle que nous avons à

débourser tous les ans, déduction
laite de toutes fausses valeurs, est

de $20,000,000.
Voici le tableau de notre com-

merce depuis 10 années :

'Import. ' Export. Déficit.

1868.. 73,450,644 '53,361,067 20,088,577

1869... 70,415,165 5(),6I8,98Q 13,7130,185

1870... 74,814,.33D, 67,045,868 7,768,471

1871.. 96,093,971 64,320,585 31,772,386

1872.. 111,430,5-27 69,894,538 41,534,989

1873.. 128,011,281 80,38-*,0 12 47,627,269

1874.. 1-28,213,582 78,787,832 49,475,750

1875.. 123,070,283 70,749,660 52,320,623

1871.. 93,210,346 73,731,474 19,478,872

1677... 99,327,962 68,764,285 20,563,677

Voilà notre grande et grave ma-
ladie. Au lieu de nous enrichir,

nouis nous appauvrissons tous les

ans. Si les gouvernements et les

grandes corporations n'importf^ient

jjus d'argent au moyen d'emprunts,
le pays se viderait de numéraire
avant deu.x ans. MaiD cet approvi-

sionnemeint factice ne oeut nous

assurer la prospérité Les emprunts
sont, paries intérêts qu'ils e.Tigent,

une nouvelle cause d'épuiscmenl.
Il faut ajouter tous lus ans quelque
chose comme $10,000,000 que nous
avons à payer à l'étranger pour in-

térêts, et si ce système conlinUiC, il

arrivera un moment où toutcequt;
nous possédons appartiendra aux
étrangers, car notre pays ne pro-
duit ni or ni argent pour rempla-
cer celui qui s'en va.

Pouvons - nous nous suffire à

nous-mêmes ? Pouvons-nous im-
porter moins et exporter plus ?

Pouvons-nous fabriquer nous-mê-
mes une certaine quantité d'arti-

cles que nous achetons aujour-
d'hui, de manière à retenir 'dans
le pays les $20,000,000 que nous
en faisons sortir ? Si nous le pou-
vons, est-ce désirable ? Les
libéraux disent que ce n'est

pas désirable. Voilà la position
absurde dans laquelle ils se sont
mis.

Maintenaht,nous allons procc^der
sur certains articles de commerce
pour établir qu'en pratique ia pro-
tection est [toss-ible, sans nuire au
revenu d'un côté, et sans peser, de
l'autre, sur le cousonnnatour. Dans
le tableau suivant se trouvent les

principaux articles actuellement
importés et que nous poumons
produire. Avec un tarifde 3o^ p.

100 sur ces objets, voici ie résultat
que nous anrionti :

V

—^r*^»
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;<>*. lOi
Impor
t atiori
«CtueUt»

AU), bière
et porter...
Beurre
Fromage ...

Huil", ........

Vlandtes. .

.

Viandes
conserv4es
Savon com-
mau

Etnoote..v.
Whiskiy...
Sucre fabri-
qué

Sucreries....
Bal&t9 e t

brosses. ...

Menbles. ...

Voitures..'..
Attelages...
Harnais et
sellerie

—

Vai^elteet
poterie

Cordagt^s ...

Coton fabri
QUÔ......

>i 1 r o î r 8

(ôtajpage)
Verre corn
iriUn
do do...

Bols sciô...

l:ois inauu
facturé...
Autre
Locom o 1

1

ves
Câoutcliouo
manufaotu
ré
Foulrru r e 8
manufactu-
rées
Fer njanu*-
facturé.

.

Chauss ures
Prelarts
Machines a
coudre. ....

Lainage et
tweed
Lin et
chanvre...
Orge
Avoine
Blé- d'Inde
Farine
Farin.i de
blô-d'inde
Sel

Droits-

$ 170.Rft4

4I,2«(>

13,!^25

268,604
1,090,50»

103,091

3' ,491

59,80»
127,500

5,100,000

37,043
283,4'.8

»%,913
93,458

47,44i3

362,8)58

29,517

7,345,000

59,996

2il,824

4 11.682
110,616

, 4TÎ»,000
' 666,000

114,811

$ 39,161
7,2;iS

2,455
25,183

l-/9;i42

17,520

5,414
17,8"
145,246

2,209,000

22.411

R6duc-
tlon-

proba*
ble
d'im-
porta-
tion.

$70,000

Droit
âe38i
p. 100.

$23,333

6,4fV3

49,620 50,000

ToiaÙTt ...

D 1 m i n u
:j ir/ xi '^.i V
droits .

,

260,000

246,131

2,759,000
3(12,111

152,885

i;]8,843

»,(HK),000

31)1,033

1«7,M1
6U),e82

4,249,Î>1«

3,0JO,t.O(i

878,000
347,' (10

16,^186

8,303

63,418
6,166

1,285,500

10,500

4»,320

72,058
19,350

85,000

30.598

40,000

50,000

43,074

581,930
52,872
26,750

24.208

1,550,000

39,974,443

25,000
80,000

20,000

150,000

2,000,000

20,000

50,000
150,00»

100,000
200,000

50,000

60,0i;0

50,000

1,000,000

60,000

4,0<J0,UOJ

=fc'! • Voici la è^hséquehce de ce re-/

maniemeril de tarif. An lieu d*im-j

porter pour $40,000,000, nous n'ijn-

,

pOTterlonaque pour 88,000,000 d'u-

ile certaine qiianlitô d articles qûé
nous pourrions appeler les articles^

de luxe de, cette classe, tels que leaj

belles indienne», les draps cl les ob-

jets de fantaisie en 1er. Les riche»

seuls auront à payer les $2,800,-

000 de droits. S» uous fabiiquons

les trente-deux autres millions, la

matière première nous coulerait

à peine 812,000,000, peut-être

moins. Nous voiià avoc le tableau

suivant :
'^'''^^''

}fi,m

0,601,117

2,818.3i)

3,742,792

16,666
8.333

10,000

6,666

60^

666,666

6,666

16,66ft

33,333
66,866

li,6C6

20,000

lOjéôft'

333,333

1,838,3^3

f",l riic

Importation actuel-

le ,,,...$40,000,000, , ,,,

Moins :iinportatiQp;,.,^ .

.j.,.,n,,.„r
des mêmes aiti- ^^, .,,, ,, .,

132,000,000

iM

8,135,rfle

,., ' ^ tifJOi^
Mom* pour matières ,„^ ,, , ;„ • .^ • .

premières „..„;.; i :
'-^/^^f" 'W^fidO

AJgeHt retenu dains,',0{'('l,lr;

le pfty8.w.M,...^;i jnoiciè'.'
*20,,00o,0o0

Il restera un déficit de $3,742,-

792 dans le coffre pubUc. Nous
élèverions les droits sUr fcs ai-ti-

cles de luxe propreaient,dUs» ..t.çls,

que les suivante : , , , ,;.,,,„,,,

I

' ,:,,l:im)ort(Uion. Valeur ^ .
,

tuels.
'''"'"

' ' ' Ad Valorem

ou i7J

Cigateé;.i..i; 173,408 47,924

Cale 320,(!00 42,000

Brandjr ,...!. •.,..^.i. . ,41)4^943
i |

355^88f<

Gin ...... ....... m.ôGa ' 411,331

Rum ,, ....'i'^OQO
,

i^-^M-^

Vin8nioai5sc:nx,....l';',";'8!â,$at ^

'.. "««^^âl .

Pa?fnmerifc, savon dé' < •
' • •'':<

lnx«,.i...'.. ...i.i..: .; afvOfX) ?' m, 7,00rt

OartçB,àjouor.tv.tîi*J(:i i^l4^Qt)|0o :
.' */)*- •

Omraht^.,..* 1^3,UmU, ,3O,U0p,,

Itaisin........ 4V»r,00p- . ; 70,318.

,

Objets en ivoire 45,8.^ ' ^ ^^fi^ld

I
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Pl»jmea,et ometnenta
Articles de couture.
Dentc'llos

IlCbapenux do soie
eto......

Obiiotsd'cnfaiits.M....

mjp:n.^....,..^...j.,^.^,,

Arjri.ntprle, (.'te. .,,.,..

•

Piîiiîturtict; couloufs.
Piirasôïs'...... .. ......

PfahOt<< .. . j ., „,7 ,

yojfcrics, satins «t.
velours

Pap' terit; du iuxc...
Petit** arlicies de

J"Xe.,;.:; .;:jl

Montres, etoi,,...Jiyi

l'f'P's .: j.i.

l'vuits.,.,

685,25^' 11^,925
648,9,5a 113,35^'

" - (n.i'j-î'.t'ioq

i! 3,486,

80,833-

51,48

38,75

à7,448

60,073

'"*« "648,484:'

1

• 294,13»,,

221,6(7 .

303,f4l '

214,215

343,265 ,

* 127,53iî

698,319

400,000

.22,32-4;

122,^06.

40,000

Béficit à comblfir.v^.vi« $3,742jaS

;

^
Marge»;., ].......$ 401,60'/

Gonfeervatîon dahsle pays d'un
capital de $)90,<»0<l,e(»0 ?

.

b^ait-on cei que c'est que^lecapii
t'ai annuel de ^20,000,000 r''""",V.'J,
2,000 manufacturiers gagnant 'i"'ii

$4,000 parann^e $ 8,000,(JOÛ'
25,000 chefs de famille gagnant
$10 par semaine.;..^.: .....;... 12,009,000

$20,000,000

-imi^. .*2,8 19,399,

Nous poiiVcrns remanier le tarif
de manièro à doubler ces 'àrôit3,
car personne ne soufTi-irait d'Mu
nouvel impôt sur les cigares im-
portés, les bijoux, les soies, les co-
gnacs, etc. Nous ferions de môme
sur les spiritueux, fabriqués .çlans
le pays. Ces droits donnent au-
jourd'hui $2,650,000 ; on pent
sans inconvénient les augmentei"
de 50 p. 100,

Nous aurons donc ça ^éflniiiTe
le tableau suivant :,., f

Augmen tation de dWi ts '

'
'

sur articles de luxe .... $2,819,399
Augmentation d'accise

surspii'iiueux 1,325,000

. $4,144,399

•iV . :.M^-,..i. .,
.

,

-
^

lm;iginez maintenant quelle irai
pulsion l'agriculture recevrait «i.
nous avions subitement 27,000 fa
milles, c'est-à-dire 150,000 bouches'

000,000 à dépenser par année, "..u
Qu'on nous dise si un 'séttf.

consommateur souJBfrirait de ce
tarif. Serait ce le pauvre ? Mais

-'

les objets nécessaires à la vie m
ne sont pas augmentés d'une ma-
nière factice et si les produits se'
vettdent un pfen plu$. cher, c'e^t,
que 1 élévation des gages aura jus-
tifl^ cette hausse ? Serait-ce lé ri-
che ? Mais il n'aura à payer à la'f
douane que le montant qu'il paie.»
aujourd'hui, tandis qu'il aura sa»
large part des $20,000,000 qui res-'-
lent dans le pays. Serait-ce l'agri-
culteur ? Mais il vendra tous ses
produits plus cher. Il y a une
chose certaine, c'est qu'à la fin de
l'année, quels qu'aient pu être les
prix, il y aura $20,000,000 de pliis
dans la population.

^^
-,

m.-LES LIBÉRAUX REFUSENT CES BIENFAITa.
Ce plan ne saurait faire de mal

à personne. Eh I bien, le National
1 organe des libéraux en Bas.Gana- ~- -- ^— ^^ .* j^nerve vaian
aa, le repousse dans les termes que Jt^^'i,'»® cï^ose, l'Angleterre, aujourd'hui,
nous soumettons aux lectéiîrs. I iLPl"l,Sl.?_Y^,^.^ ^°^^^^

I
métropole a constamment contre elle la

(Du National du 7 Août.)

Si la théorie do la Minerve valait
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balance du coinmerra Eh 1866, eHo im--
portait pour |295,?00,274, p€ud«nt.(ï«'«rile
n'oxportuit que pour iJ' 88,41 7,036. Cfipiri-
dant il y a plne dlargent en Angleterre- que
lamais et c'est encoio à Loudrci» qtto^iitjf

;

fectucnt les plus gros emprunts. Loia d'ê-
tre »m«i§;no do aéca,dence, lo surplus *les
importations put les exportations est, pour
certains économistes réputéfs aussi (forts
que ceux de la Minerve, nnue ini»r<ip,q dja
prospérité. La proportion dunùrpluôdes
importations sur les exportations est àlôï^
considérée comme la proportion dés profits
faits. Ainsi ces économistes pensent qn'tin
homme qui ezpotte du Canada pour $|jOOO
do produits et qui importe

f oui- $1,Î00 Ht
nn homme qui a fait $200 de hénêfiée,èt ils
no le croient pas plrts pauvre parce quBl
avait au retour S.'OO^de pins qu'il n'avait
au départ. Pourtant, cet homme avait'Im-
pertéplus qu'il n'avait exporté. 'Ntmspen-
sons comme eux ; c'est pourquoi nous
croyons que le Canada, loin de perdre
chaque année les $20,000,000 dont la i/j-
nerve parle, gagne, au contraire, cette som-
me et plus encore.

C'est à regret que nous consla-
toris,cliez les libéraux, leparli pyis

de fermer les yeuxàLev'idencô. Le
pa>is souffre do mille misères et ils '

semblent se glorifier do leur im-
puissauce. Notre industrie est mor-
lo

;
inos manufactures sont fermées,

notre commerce est ruiné^ et quaftd .

nous leur demandons ce qu'ils eu-
tendent faire pour nous tirer delà,
lismous répondent en souriant, ca
nous montrant une pago de Bas^
tiat, de McGuUoch ou de Stuart
Mili: "Voyez-vous, cet auteur
prouve que nous sommes prospè-
res. La balance d^j, commerce étant
contre nous, ilest prouvé que nous
sommes richefe, car nous nous en-
lUchissons de tout le surplus da
iparchandises importées par nous."
Leur moyen de' développer les"

ressources du pays ne va pas plus
'

loin que cela. Us n'ont rien à sug-
'gérer, jien à promettre, n'en à es-
sayer. Il fan t laisser faire et nous
laisser crever de faim jusqu'à ce
que ça changepar la grâce de Dieu.

ÎMTf;

Yiy,-r.CGMM£îNT Nae^ SOMMES RUINES
Est-il bien vrai qu'un homme

qui va vendre à l'étranger pour
$1,000 et qui en revient avec d'an-
tres marchandises, valant |^1,?Q0
s'est enrichi de $200 ? Oui, s'il n'a
payé que «1,000 pour ces 81,200.
Oui encore si ce surplus de ^200
de marchandises reste dans spn ca-
pital pour lui aider à fornjerde
nouveaux produits. Mais non, s^ii

s'est endetté de $200 ou s'il a 4ii
débourser $200 pour importer qes
produits et surtout si au lieu de les
conserver dans son capital il a dû
les consommer pour sa subsistance.
Car alors il est clair qu'il s'est ap-
pauvri de $200, puisqu'ils sont sor-
tis de sa bourse et qu'il n'y a rien
à la place,.

Y a-t-il longtemps que la balance

du commerce est contre l'Angle-
terre ? Seulement depuis 1853.
lar un tableau que nous avons

i^?n h'd^^"'!'
'^ ^^^ établi que de

i /oo a l8o3, le surplus des exporta-
tions sur les importations anglai-
ses se monte à £600,000,000 stg.

'

N est-ce pas aussi dans cet espace
do temps que l'Angleterre a accu-
niulé cette immense quantité de
capital qu'on lui connriît ? Si ce
surplus était un indice de pauvre-
té,^ l'Angleterre n'aui-ait-eflo pas
ete jLiunée à jamais ?

Bu reste, lo tableau du commer-
ce anglais que donne le National
nest pas complet. La moyenne
de la balance dfî commerce contre
lAngleterre est à peine do £50-
O00,î)00par année et comm^ l'Au-

I
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gleterre est dans uno ]poskioii à

vendre ses produits aussi cher
que possible., ot à acheter les pro-
duits étrangers aussi bon marché
que possible, il est naturel de sup-
poser que cette différence est com
blée par un surplus de prix dans
ses ventes. Avec £300,000,000 elle

réussit réellement à acheter pour
£350,000,000 parcequ'elle est ri-

che, pruspèr-^ «t qu'elle attend son
heure et son prix soit pour vendre
soit pour acheter.

Sommes-nous dans la môme po^
sition? Qui oserait dii'e que oui.

Nous n'avons point de capital;
nous sommes obligés de sacrifier

nos produits et nous restons dans
l'obligation d'acheter aux prix
qu'il convient aux étrangers de
nous vendre.

Voici les placements de fonds
ouo l'Angleterre a faits depuis 20
années ;

Prêté aux souverriements
d Europp, des Etats-Unis
f.t dos différents Etats et
villes américaines $

Aux chemins de fer améri-
eaius

A ci;fférentes villes de l'Eu-
rope et do rAmôrique
un ouu •••*•• ••••• •••••*'

Banques, télégraphes, com-
psignies d'as8urance,docks
etc., à l'étranger

Cliomins de fer étrangers.

.

Mines ^.

.

Au gouvernement de ses
colonies

Aux villes de ses colonies.
Aux chemins de fer de ses

colonies «

Maisons de commerce an..

glaises dans les différen-

tes pai-ties <hi monde,..«.

6,000,000,00a

2,750,000,000

450,000,000

150,000,000

18,000,000

45,000,000

1,220,000,000

280,000,000

340,000,000

nnn nnn nnn

$11,053,000,000

Mojeûtie d'intérêt 4 j{f.

Profit par navigation....

44fî, 120,000

300,000,060

Rerenn annuel $ 74;',l'20,()0O

Balance du commerce a'iO.Oi '0,000
ïi 1U»J I, I -«Il

\<i'

:iVj'tt^:.it>i,

f<->'!
......1

hr.'ft'i'i

Oato ASNOBx. $382,120,000

Voici la situation du Canada..eu
comparaison :

Emprunt des villes suivan-

tes : Montréal, Londoo,
Ottawa, Québec, Trois-

Rivières, Toronto, Winni-
Peg

Chemins de fer

Emprunt de gouvernement.
Capitanx de Trust et Loan,
compagnies de prêt, haa-
ques, assurances, navires

$ 18,000.000

222,000,')00

182,UÛi),,00ù

20,000,000,.

$442,000,000
Moyenne intérêt 2 OiO...... $ 8,840,000

Balance du commerce .^1 5,000,000
Fret, frais de change, etc. .

.

8,000,00^

DÉBOCBSÉS ANNDSLS $31,800,000

Nous supposons que les cinqau*ii

très millions de la balance du com-
merce avec les autres pays est com-
pensée par l'importation^du capital

des émigrants, des capitalistes, qtii

vienne'^ t faire des entreprises pri-

vées^ eic.
f

:

Voilà la théorie du libre-échange

et de la balance du commerce ex-

pliquée en deux ïhots.

L'Angleterre, malgré une balan-

ce du commerce de $360,000,000
contre «lie, relire d'autres sources

$742,120,000 par année.
Le Canada qui a une balance de

commerce de $15,000,000 par an-^

née contre lui, a ponr toute com-'i

pensation le privilège d'ajouter à'

ces déboursés $16,800,000 de plus.

Voilà pourquoi les uns sont si

riches et les autres si pauvres.

Voici les capitaux que nous
avons fait venir par emprunt d'An-

gleterre depuis vingt années :

I t



Villes : —London. $ 350,000
u Montréal 1©,000.000

<« Ottawa 900,000

« Québec- C,000,OOT

'< TEoiH-Rîvières 1?0,0(K)

,tl
' Toronto 4,000,000

' '!ft;"i .^iiWiunipeg , 250,000

CJiomins de ft-r : ---

Atlantic et St. Lawrence .-....% 7,000,000

Canada Southern 1,000,000

Grand-Tronc 150,000:000

(îroat WeBtern ....w ,.w.»i» 50.000^0
Lévif et Kenobec. .'....., 250,000

Toronto, Grcy à Bruce 2,000,000

Divers •Î.OOO.nOO

lïndson à Annapoli».... 2,000,000

Banque North British $ 5.000,000

'< Montréal..., 2.000,000

Trusta Loan 6,000,000

Divers '2,o00i000

Gouvernements 182,000^00
Tïavaux gouvernement impé- ^i-*^

rial, dôpenges militaires en- > i

•;:tretiende régiments..; 40,000,000

$552,920,000

Voulez vous savoir ce qui nous
reste':

Espèce en Biijques $ 5,761,910

Numéraire flottant(.$8 par tête) 32,000,000

-r-n 1

<

$37,761,910

Il nous manque donc ^515,000,-

000 ou $26,000^000 pai' année, ce

qui correspond à peu près avec le

déficit que nous venons de consta-

ter.

Mais afin qu'il ne s'élève plus de

discussion a ce sujet, nous allons

d'un seul tableau faire disparaître

tous les doutes et établir notre thè-

se. I/Ang'.eterre tient un compte
fidèle des métaux piécieux qu'elle

exporte ou qu'elle importe. Ce ta-

bleau, nous favons eu notre pos-

sessien : c'est celui dQ 1876. À la

page 3î nous Irouvous les iiif.rma,-

tioiis suivantes :

ET

Total de l'or et
l'argent Un-
porté de ^'iK*

môrlqiK» Au-
kIrIho

i
Exporté A l'A'
mérique An-
glaise, w;

1872

£
68,519

20,900

1b73

£
21,3(57

1874

£
19,620

2-36,200 24,000

1875 1876

£
12,434

81,050

£
14,228

36,200

Cela donnerait :

FiKportation $-2,0:î2,08O

Importation 6.^^,649

Balance expédiée au Canada $1,378,431

A première vue, ce tableau sem-
ble favorable à notre pays; mais
détrompez-voHS. Co.nbien devait-

il venir de numéraire en Canada
par les emprunts que nous avons
faits ? En voici la liste :
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Pmvo en Canada pour' fret „ ^„^ ^ ^
étranger $ 31,000,000

Totul ontro le CauHda $105,243,983

Moyenne par année $26,310,996

'

i •

CV tableau confirme la moyeniK^

de $-26.000,000 do délicit annuel

(liic nous avons déjà établi, lesquels

Gi) vingt années forment les $515,-

000,000 qni nous manquent.

Qwnnd notre pouvoir d'emprun-

ter s<na opnbé,—ce qui arrivera

bi(Milôl,— le pays se videra en deux

on trois années du peu de numé-

raire tini nous reste.

On notre or est-il allé ? ' D'où il

était venu : en Angleterre.

Il y a donc libre-échange et li-

brn-éi'hange. Les gros s'en en-

griiissnnt, les petits en meurent.

L'Angleterre est aujourd'hui

dans la position d'un riche bour-

. geois qni se retire di^s affaires. Il

calcule qu'ayant assez d'argent de

prôté, il peut se dispenser de tra-

vailler davantage. Il lui importe

peu de renoncer à tel ou tel profit

qu'il retirait en travaillant, attendu

qu'après avoir déboursé pour vivre

disons $4,000 par année, il lui re-

vient encore de.ses placements plus

du double en intérêts.

L'Angleterre, avait un intérêt

immense à établir le libre-échan-

ge. Maîtresse de l'industrie chez

elle, elle la mnîlrisait presque à

l'étranger. Dans tous les pays du

monde, nous dirions dans toutes

les villes, elle a placé des capitaux,

soit dans les banques, soit dans

l'industrie-, soit dans d'immenses

maisons de commerce, soit^daos

les chemins de 1er, soit dans la na-

vigation.- L'Angleterre en est ren-

due à ce degré de puissance qu'elle

envoie ses propres hommes et ses

propres capitaux manufacturer à

l'étranger. La plus grande niana-

facture de coton aux Kt.-Unis, celle

de Cohoes, par exemple, appartient

exclusivement à des Anglais. Que
d'autres ne pourfions-nous pas^çi-

ter ! .

Pour l'Angleterre, établir le li-

bre-échange, c'est accélérer le

mouvement des échanges et par

conséquent doubler le protit des

chemins de fer et de la navigation,

dans lesquels elle a de puissants

intérêts. Elle en est rendue à un

point où il lui importe peu qu'elle

achète ses articles dans la Crrai>de-

Bretagn^ même ou dans les pays

étrangers, puisque,dans l'un coin

me dans l'autre cas,ils viennent on

grande partie d'un fabricant an-

glais. Dans presque .outesles villes

du monde, les grands banquiers

sont des Anglais. L'Amérique àa

Sud est toute entre leurs mains.

Du moment que l'Angleterre a

compris que son territoire était

trop restreint pour son immense
accumulation de capitaux, elle a

voulu prendre l'univers mèni'; pour

le siège futur de ses opérations',}

elle était forcée de le faire, parce

que si elle les eut tenus capiifs

dans ses limites, ils auraient fini

par se dévorer entr'eux dans unj

concurrence elTréiiée, vu rimpossi-

bilité de trouver des rendements

avantageux.

Ce système n' i qu'.ipi iiiconvc-

nient.
' Par le libre-échange. TAu-

gle terre a déplacé le champ du
travail Ce qui se faisait chez elio

se fabrique maintenant à i'étrau-

T

I t



- 9 -

T

ger ; c'est, à l'étranger que ses ou-
vriers devront aller chercher de
l'ouvrage. Les capitalistes feront
également fortune en Angleterre
avec le libre-échange, les ouvriers
périront. Une fois la boule du
capital bien formée, elle se gros-

sit rapidement
;
mais malheur aux

atomes, aux particules de toutes
sortes qui se trouvent sur son che-
min

; sa force d'adhéi-encu est de-
venue irrésistible, elle balaiera
tout sur son passage : et les bras
et les petites bourses. Ceux qui ob-
servent l'effet que le ^bre-échange
a produit sur les classes pauvres,
s'effraient de ses résultats. De mô-
me que ceux qui regardent en haut
ne voient que la prospériié

; de
même ceux qui regardent en bas
ne voient que l'accroissement du
paupérisme. Pour ceux-ci le libre-,

échange est uùé triste institution.

Ecoutez les plaintes d'un Lord An-
glais, homme politique important,
Lord Bateman. Voici ce qu'il écri-

vait au TimeSj le 12 novembre :

Nous no pouvons fermer nos yeux à
cjtte stagnation universuUo du commuioe
et îi la détresse qui l'accompagne, quo ce
soit le commerce minier, maritime, agri-

cole, de transport,OP le commerce en géné-
ral. D'un bout à l'autre du pays le cri de
dépression, de détresse et de ruine, ust le

môme. Nous avons à lutter dans des con-
dltioiis désavantageuses, avec les paya
étrangers, qui nous volent nos profits, ne
paient rien à notre revemi et vendent en
même temps à meilleur marché que nous
no pouvons le faire. Lorsque le capitalis-

te s'a'perçoît que son commerce ne le paie
plus' et que ses profits sont réduits au mi-
nimum il s'ensuit que les ouvriers qui dé-
pendent de lui doivent souffrir dans la

même proportion et comme conséquence, le

taux des salaires doit diminuer, ou le travail

doit cesserj~~les grives, lafermeture des manu-
factures, et une détresse pénible et imméritée

sont les résultats inévitables. Admettons
que la théorie d'un commercé libre et sans
restrictions avec tous les pays du monde,

est aussi hardie qu'elle est magnifique.
Admettons que l'idée, quel qu'ait été celui
qui l'a lancée, (idée qui n'a jamais été dé-
fendue avec plus do consistence que par no-
tre bon et sage prince ConHort),e8t à la fois

grande et glorieuse dans sa conception.
Admettons que de lui donner effet a été le

but ainsi que la politique depuis long-
temps acceptée des gouvernements succes-
sifs, il ne peut être nié que l'obstacle oppo-
sé par le défiUit de réciprocité, a depuis le

commencement entrave nos efforts phi I an-
tropiques, et nous oblige mairitenant à
confesser après un essai de trente a>i», ^'m'ctï

pratique notre libre-échange noffre malheu-
reusenunf d'avaiitages que pour les pays
étrangers ; et que, taudis quo nous ouvrons
nos ports au commerce et aux manufactu-
res du monde entier, librement et sans
restrictions, les autres pays, sans nous con-
férer des avantages réciproques, profitent

sans scrupule de notre libéralité magnani-
me mais désastreuse (parce qu't;ilo n'est

pas réciproque.)

Il est inutile d'éluder la question. Les
faits parlent par eux-mêmes. Eu dépit de
tous les argumenta et de toute la persua*-

sion, pour ne pas dire les sollicitations, sur
le sujet, ces faits demeurent dans toute
leur triste réalité. Nos propositions aux
autres pays ne sont pas reçues ; nos traités

de commerce ne sont pas renouvelés ; no-
tre propre commerce .'est dans une condi-
tion stagnantt! et peu profitable ; nos ex-
portations montrent un déilcit regrettable,

alarmant et toujoùirs çroisstvrit ; notre reve-
nu est afl'ecté

; et, co qu'il y a de pis, il n'y

a pas un seul pays en Europe en commentant
par la France et l'Allemagne et finissant par
VEspagne et la Suisse, (pour no ricu dire dus
Etats-Unis d'Àmériquo et do nos propres
colonies australienne.^) qu^on puisse persua-
der par Ica tentatioivf lei plus .yjécieuscs, à
suivre notre exemple d'importations enfran-
chise, en ouvrant ses ports au commerce de la

Grande Bretagne et de l'univers sans la res-

treindre piir dos sauvegardes sous forme do
droits imposés pour protéger ses pro|)reH

industries indigènes ., , . . , ., ,....,

Nous avons essayé le libre-ôciiaugo et il

a été trouvé en défaut. Nous avons fait d*î

notre mieux pour convaincre les autres
pays (]ue notre politique est raisonnable, et

en retour ils se moquent de notre aveugle-
ment et font la sourde-0|reillo ù nos remon-
trances. En même temps La ruine partielle,

la dépression générale et la détresse nous me-
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nocfnf- Nos tlmrgjia Igru^a nugtui-utKut
«t noB c.xpocttttiouB diuiimi»^ot. iV'p« dau-
aen ouvrih-t!f n'oi^iffnt et clfclarent la

,
gunrrc

ouverte au capital dann IHntfrAt de la aauise

de9 trflvaitleura ; fU>ig 9çf^.mécQtii»nte» parce
qu'elles n^ peuvent découvrir la came réelle de
la crine dvnl ellea ,s^t/}'rvnt, âe\tuindarU à
<)rainh cris de pouvoir ^participer dam def
projita q» on pourrait pre»que qualifier d' illu-

soires, lit, ccpunduut incapabloH do Ha ron-
(lie compte d« riiÔBitutiop, du rimp<JHhil>ili-

té où au Couvent lu» ptttroijp d'ttci;jidur,j\ eu
qn'elloB cousidùreut oomi»e U-iu-b,: juste»!

demanduB ut rieiiide plus.

Pourrjiioî ixiHiKiurions-nouR dans r-tîtte

croisadu utopiste V Pom-quoi av*>ns-nouR
fonpé les HthHfiVH qui jiouH rutuuaient i\

Pnncre, et avonH-noUH Inm-k notru bon na-
vire Hiir un ton-Hnt perfide qnx notis entraî-
ne malgré nos ('fTorts vers un imufrflire im-
minent. An no;n dn Ciel, .W nrux itnmrnen

engàf/én'datts une voie périlleuse, atrffons-nnns
tandis qu'il éxl enèore temps. N'allons pris,

jiour l'amour d'une théorie à la Don Qui.
ohôtte, fermer no8 vt;ut au fait que notiu
Cfimmtiruu nous <jchappt!, que la ruine
nous npenaco, «t que nous Haeriiions noB
meillem-a ut noH plus ohora iatérâts à une
idéo inacceptable.

; i

Il y a des indices que le flot de l'opinion
publi(iue subit un cliangùraerit graduel, et
par conséqucht cphvairicani;. Je* le' salue
avec satisfaction.' Après tout, l'argument
qui touche de plus prés h. la bourse de cha-
cun, est le plus concluaut et vaut toutes
les théories et toutes le.s ron,férencés de
tous les économistes politiques du monde
entier.

Ces lignes éloijucntes feront-elles
quelqu'etlet sur les chefs libéraux;
nous en douions

;
mais elles seront

comprises dos électeurs, c'est l'es-

sentiel.

Si le National s'occupait plus des
intérêts du Canada, il serait forcé
de modifior ses théories su.r la ba-
lance du commerce et c'est l'un de
ses chefs Sluiirt Mil!, grand parti-
san du Libre-Echange et de la ba-
lance du commerce qui dit : ''Dans
les pays pauvres, le législateur a
besoin de prendre grand soin dés

capitaux du pays
;

il ne doit y lou-
chm- qu'av«3c de grandes précau-
tions et il doit favoriser Uuy acciir

niulalion à l!inlérieiir; etlenr ,ex-

poiUition a|i dehprs. Vol H, p.

mi''
, ,„,.,,.:

Ce mAme autenr^ quiiest oe^it

fois plus fort contre la protection
que M. C.artUright et les libéraux,
lesquels ne sont 'que' ses disciplt^s,

esti obligé de contrulire sa thèse
quand il parle,. des pays jeimes et

pauvres conmio est "le Canada.
Voicl^co qu'il dit à la page ^^^l du
'2ud vol., vergion française :

Le seul cas, dans lequel les droits protec-
teurs puL-^sent être soutenus, d'apri^s les

simples principes de l'économie politique,
est celui dans lequel' ils sont établis tcin-

p<»THiremont, sm-tout chez un peui)ie jeune
ot(qui grandit, dans l'espoir du naturaliser
unt) induBtfiu étiangèf«) qui par elle-même
'Qçnyient aux conditions d^ns lesquelles Ife

pays se tiQuve. Souvent la supériorité d'un
jmys sue Tautré, dans tlhe branche d'indus-
trie, tient tout simplement à ce que le premier
a.eamnencé plustôt. Il se peut qu'il n'y ait

aucun avauttige, naturel; d'uiji côté, aucun
désavantage de l'autre, mais seulement une
supériorité açtneUe dhabileté et d'expérience.

tJn pays qui a cette haliiîeté, mais qui
manque d'expérience, peut, sous d'aTitres

rapports, être mieux placé pour la produc-
tion que le pays qui a commencé le pre-
mîur. D'ailleiu-8, comme l'ajustement re-
marqué M. Rae, dans toute branche de pro-
duction, rien n'encouiageait mieux le pro-
grès qu'un changement dans les conditions
oîi elle se développe. Mais on ne peut pas
s'attendre à ce quç des particuliers introdui-
sent à leur risques, ou plutôt avec la certitude
de perdre, une nouvelle industrie dans un pays,
et supportent les charges auxquelles il faut
se sonmettre pour la soutenir jusqu'à ce
qtie les producteurs se soient élevés an ni-
veau du ceux qui fabriquent par tradition.
Un niîdiT PROTErrivrif maintÉ.M' pendant rxK
:'f;nioi)K OK temps raisonnable, est soû-
V!<;nt l'impôt le plus convenable. cju'une na-
tion PUISSE ETAijLIR SUU KL^E-MEME POUR SOU-
TENIR UNJ-: kxp^:r!k>.(:!-: de vy, (ucnre. (Princi-
pes d'ëconpmi^e Politique Vol. p. 492,
version frança^ise^)

i
•
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Qu'on nous pètiTiettre' (ï« nous
étendre nn pou plus l<!>n^ttprriè'rtt

sur O()tto qupi^tîon, qui est noire
seule plfirKïhe de salut.

i.

•
I

'H. I

v..--.oq'î;sT'Clii ijÛK la paoTBCtiON ?

4-

Pour les pays grauds et forfs,' lo
libre-échange est une bonne chose,
delà même manière que, la Ulierté

est grandement désirable pour
l'homme fait et que l'exercice et la

fatigue sont parfois nécfj^sHlres
aux conslitu lions robustes. Don-
nez cette mt^hie liBérié ;\ l'enfant,

faites voyager violemment un' con-
valescent, 'vous les vouez à une
perle assurée. Prenez un ma-
lade oblige de gagner sa vie et (jui

ne peut guère travailler, il pro-
duira péniblement pour (juelqnos
sous par jour; mais il lui faut
pour vivre d'autres produits valant
le double de ce qu'il a pu ga-^ 'nr.'

Croyez- von s que cet homme s ea-
ricbira ? Pour combler les défi-

cits qui s'opèrent tous les jours
dans sa caisse, il empruntera' jus-
qu'à ce que tous <es biens soient
enveloppés par les créaiiciers.

Le Canada se trouve dans cette
position; sou iuilustrie est dans
l'enfance et sans Capitaux; com
ment voulez- vous la mettre en con-
currence aveci des industries qui
vivent depuis cent ans'èi qui sont
appuyées sur uile acctimalatmn
de .îcfpitaux inépuisa'bles ? Prenez
une grande fabriqutj anglaise
s'est transuiise de père '^i\

Pour le propriétaire actuel, 'céft'e

fabrique ne lui coûte aucun sac.ri-

uui

fl'is.

flco
;
elle no lui a causé aucun dé-

boursé, tl n'y a point mis de ca-
pital. Par t'onséqnent, il est moins
sensible au renflement fpi'uu indl-^
vidu qui a appliqué dans la fabl*!-/

que d'à côté, ou ses faiblo-s éco'ttd-'

ndes on U créflit dont il jouit'

Pour le premier, tout rondement
est nu profit ; pour lo second, le"
profit ne vifMit qu'apiès <ivOir dé-
duit les intih'ôts et autres charges
qui pèsent toujours sur le petit ca-

pilatiste. Puis,ia vieille fabri(iuo a sa
cTienlèlo toute faite; elleauh nom
à elle, uii prestige (jui sont on eux-
mêmes une protection, 'Le capri-'''

cé'dii cohsotrimateur est. 'ainsi fait

que s-.us savoir poni^quoi, Ai yâ =

n'est qtui c'est un produit qu'il en-
tend vanter depuis son enfance, il

préférera pay^i*, plus cher pour cô "

produit retiouirné que pdiir un au-'
ti-etneilleur qu'il connaît moins.
Enfin, les vieilles fabriques ont
une antre protection dans la suc-i '

cesMou d'ouvriers qui grandisseiit
'

dans C(; milieu. Un homme qui a'
travaillé pendant (jtuirànie ans
dans une sp'écialité* acquiert une
dextéril'é, un coi.'p d «eil, an tact
qui tiennent (fuidquefois du' mer-
veilleux. Celte habileté se transmet
dans les fanuîles comme un secret.
d'atelier

; le [lère jaloux le moiii-
trera à foM .^iifaïui mais à nul a^.'-':
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Ire. Et voilà imo fribriqiie qui p«

rit do tontes les concurrences et

de tous les tarifs, parreqii'elle a sa
protection en elle inAmo.
Maintenant, placez dnns df telles

conditions nne de ces fabriques
'dans nn payg riche, prospère, for-

tement peuplé. Mettez la fabri([uo

nouvelle qui r'a ni ca]iitnnx, ni

ouvriers, ni traditions, ni prestige,

ni clienlg dans un pays p^'iivre et

pou p'?upl6 et mettez-les en concur
refice. La grande fabrique manu-
fticturo pour des millions desti-

uôsù des clients riplie» et payant
bien

; la petite fabrique pro-
duit seulement pour des mil-

lirrs destinés à un public limiié.

Ooninie il est reconnu qur le prix
de revient diminue en raison de la

(luautilé, la grande fabri(|ue pourra
vendre le même article à meilleur
marché que la petite. S'il lui plait

même de la tuer, elle peut inonder
le pays pauvre d'articles au prix

coûtant, ayant son profit dans son
propre p'iys avec ses vieux clients".

Nous prions les libéraux de nous
dire si la petite fabrique pourra,
dans ces conditions, tenir ui. seul
jour contre sa puissante rivale.

Sans doute que pour le grand
pays qui ramasse des capitaux de
puis cent ans, le libre- échange est

une belle. chose ; cela lui permet
de tuer les manufactures partout
ailleurs. Il est dans le cas de
l'homme riche qui commande dqs
capitaux ; il voudrait avoir la li-

berié de faire mettre toutes les

propriétés d'une ville à l'enchère,

payables argent comptant ; il aurait

Ja cbance de les acheter toutes, car
les pauvres gens ne pourraient lui

fnire concurrence.
Si vous vonlex nn'une ienne in-

dustrie prospère dans un jeune
pays, il faut lui donner la protec-

tion que vous donnez à Ton fant qui
commence à marciier. Vous entou-
rez celui-ci de mille soins ; les gar-
diens et les lisières ne lui man-
quent pas, choses qu'un adolescent
trouverait ridicules et nuisibles.

L'Angleterre n'a trouvé le libre-

érhange commode que Içrsqu'elle

s'est vue la maîtresse commerci.ile
du monde, .lusqu'en 1840, elle

jouissjiit d'un tarif [>roiecteur
;

cette protection, on le .s.iit, allait

jusqu'il la tyrannie ; et c'est sous
ce régime qu'elle obtint la riches-

se colossale dont elle jouit aujour-
d'hui.

La chose' est facile à comprendra.
Il faut proàuire, c'est-à-dire gagner
autant qu'on veut dépenser. Ainsi
quand un pays veut faire venir des
produits de l'étranger il faut, qu'il

soit en'état de lui envoyer une mê-
me quantité de produits. La base de
la prospérité nationale est donc la

production. Ceux qui commencent
par acheter sans s'occuper s'ils

produiront commencent l'écUlico

par le som.iiet. Il est évident que
l'importation, c'est-à-dire ce qu'on
achète, peut s'étabVir au détriment
de celui qni produit dans le pays.
Et dans ce cas, leséul remède
pour un pays, c'est de fabriquer
lui-même ce quand il n'a plus
les moyens d'importer, c'est de
se sufîire à lui-même au delà de
ce (fu'il ne peut obtenir par échan-
ge de produits. Les marques de
prospérité dans un pays ne sont,

vien autre chose que l'abotidauce
de ses produits. Le pays le plus
riche n'est pas celui qui . échange
beaucoup de produits avec les au-
ti-es pays, c'est celui qui échancrd
le plus d'» produits les uns conttu
les antres dans ses propres limites.

Où allons-nous en Canada avoC'

ces doctrines ? Ne suivons-nous

4.
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pas une route diamnlralemont op
posée à celle qn'iudij^uent les ôno*

nornisteg favoris du Naiionai, " 8i

le r ançais peut acheter dix foi»^

plus de choses que du temps de
Cli«rl**s Vt, dit ,1. Bte. Brty, c'est

qu'il produit dix fois plus." Par
le m^me principe, moins un pays
produi;;^, moins il ppurra uch' '.'r.

Si nous étions dans une poôilion à

u'im[Kirtet' (jue les articles que
d'autres pays produisent plus facile-

ment que nouSjîifln d'appliqtier tou-

te., notre énergie à fabriquer ceux
((UQ nous soinines en meilleur éta-

(îe fabriquer, la position serait tout

fjCî naturelle, mais le fait -.^st

qu'aujourd'hui nous importons de

l ctl:^ngûr non pas pour nous
aider à produire, mais pré-

cisément pour nous empocher
de produire nous-mt^mos. Nous

n'iipportopp pas pour ra6na^,i
gor nos fpn'os ; nous importun»'
pour les paV'Uysm'. Tandis quei
noys alloufi a^hetcf le tfAvail d*?^^,.

étrangers, nous laisi^oris nos prp-,;!

près travailleurs dans le désœuvre-
ment. Pour chaque piastre que
nous envoyons à l'étranger noiis

perdons nue autre piastre dans' le

pays en forfjant l'ouvrier qui aiù
rait pu fabriquer ce niéme produit

''

à rester inactif tandis que le pro-

duit do cett» piastre exportée est

lui-même anéanti par le consom-
mateur inrtcÈif, qui ne peut pro-

duire mais qui d0.it ,manger
tout de même., ;,,,. •,^«m,'> ,*u(*^v.vi n.

.

Nous n'osons pas 'orôire que' •

les libéraux comprennent la por*'

tée de leurs doctrines
; bar lis se-

raient alors coupables d'un criiftç
/,

épouyautable. fli*'.»U H;

I .''tlIC

I.U (

VI.—TEMOIGNAGE DES LIBERAUX EN FAVEUR li-nr .Uu

DE LA PROTECTION. ,,*'''i"

Avant ([uo les libéraux fussent

sous le coup du foyet de M. Mac-
Kenzie, ils comprenaient ces choses
comme nous. On les a vuk même
réclame;" la protection à grands
cris dans un temps où elle

était mille fois ,
moins , nécessaire

qu'ai' jourd'luii. Lorsqu'ils disaient

l)artoiit :
'•'• On ne protège pas assez

l'industrie nationale", ' notre pro-

vince était dans une ère de prosp^

rite incomparable. Partout s'éle-

vaient de nouvelles manufactures
jui n(i craignaient pas alors la con-

currence américaine. .\lors nos voi-

sins ^oulTiaienl encore des consé-

quences de la guerre ;
^e prix de

la main-d'œuvre était très^levé et

!(Mirs nianufactures ne Douvaip.nt

pas lutlfer ici avec avantage coTitre

le:? ,nôtres. Gependant, c'est ce hio-

mentquelo parti libéralavaitchoi».
;

si pour demander la protection !

Aujourd'hui que les manufactu-
riers américains ont résolu de pro-

fiter de la différence des tarifs pour
écraser nos maunfactures

;
piaiu-

tenant que les Aniérioains, ' po^r^
réaliser leur proj(:;t, vendent moil- '

leur marché ici que çtiez eux. les

rouges se convertissent au libre-,

échange...... Quel parti î Et rori'
appelle cela des homiues politiiiue^,

^

voire même des homnies d'élat !'

Nous avons souvent affirmé que le

parti national avait abandonné le

premier article de s.pn prog-i'^mme,
il a nié la chose. Nous sommes
en mesure de le prouver par le té-

moic;"U?icre de leur chefi M.' Jolv.

En 1876, le premier ministre actuel
fut prié par un comité de laCham-
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brft des Communes de faire con-
naître SOS vues sur la protection.
M. Joly se retidant au désir du co-
mité, accompagnait son travail de
]a lettre qui suit :

,
Québec, 24 Mare, 1870.

G. T. Orton, Présiiient du conjit^,

Mon cher Docteur,

Je n'ai reçu qu'aujourd'hui une cqpie im-
primée des questions de \ otre comité, aux
travaux duquel je m'intéresse vivement, et
je m'empresse de Vous transmettre mes ré-
ponses. Je crains qu'elles vous paraissent
longues, mais je dois dire que j'éprouve
quelque satisfaction ù, exprimer mes vues
sur le Htijet, quelque soit leur poids.

C'est une expèce de protêt contre l'accusa-
tion d'inconséquence qui a été lancée à mon
adresse pendant la présente session dans la
Chambre des Communes et dans la presse,
d'avoir abandonné le principal article du
programmai de notre parti national. Nous
demand ons pardessus tout, une politique
nationale commerciale. Mes amis ayant été
pris à partie; parcequ'ils l'ont abandonné,
j'ai été choisi comme chef du parti natio-
nal, mais je n'ai prts abandonné, moi, cet
article.

Si j'ai bonne mémoire, vous m'avez aide
en 1873 à obtenir l'exemption de droits
pour la manufacture de sucre dfy bettemve,
et j'eBpère que vous approuverez mes vues
sur la présenta question.

J'ai i'honneur, eto.,

H. Œ JoLY.

Voici maintenant quelques ré-
ponses de M. Joly au.x, anestions
posées par le comité dei intérêts
agricoles à ceux qu'il consultait
sur la situation du pays. Nous en-
gageons les libéraux à méditer ces
opinions de leur chef.

•' Question.—Est-il de l'intciét du Cana-
da que DOUS; continuions à recevoir sans
droits les produits américains pondant que
les produits canadiens <\ portés au-delà des
lignes paient uhe taxe si élevée ?

Réponse.—Non, ce n'est pas dans l'intô-
rêt du pays. Je pense que nous ne de-
vrions rien a,dmetirô enfranchine si ce n'est
la matière première requise pour nos manu-
factures.

Q.—(^uel efùit a l'admission en franciilRe
du blé d'Iridè sur le prix de tous les grains
(excepté te blé) dans la partie du pajsquo
vous habitez ?

,

*

.

R.—Cela nous affcctéi pou, paice que
malheureusement nous ne produisons
qu'un peu plus que ce qui nous est néces-
saire, mais il me semble que partout eu Ui

cultivateur produit ce qui est nécessaire à
son usage, il doit souifrir de la compètlon.
Il est vrai que les acheteurs parmi lesquels
les manufacturiers et les ouvriers de-
vraient fiL,iirer dans une large proportion,
peuvent acheter à un peu meilleur marché,
mais comme conséquence naturelle, ils de-
vront vendre leurs marchan.diRes à méil*.
leur marché aux cultivateurs, dont les
moj-ons d'acheter ont diminué. Ce n'est
pas en diminiiant le prix de tout que nous
arriverons à la richesse nationale. Plus*
nous payons, le mieux pour nous, pourvu
que nos moyens de payer augmentent kvec
les prix. Demandez à un ouvrier ce qu'il

'f>r(lr*'re des deux choses, lafarine à $4.50 par
quart et pas dou^rfiffe, o4 lafarine à $6 et

beaticoup d'ouvrage ? L'agriculture et l'in-

dustrie sont chose excollcnto lors-
qu'elles vont de pair ; c'est une voiture
tirée par deux bous clievaux. Divisez-les
et vous avez une voiture i\ un cheval, ou
plutôt deux qui ne feront rien de compa-
rable à l'ouvrage do la voituro, à deuxcln;-
vaux.

Maintenant, écoutez ce que dit
M. Joly du tabac' canadien :

Quant à ce qui concerne le fabac, la
taxe sur le tabac canadien ne donne qu'un
faible revenu, tandis qu'elle en gène la

culture. Elle devrait être abolie et la taxô
sur le tabac étranger augmentée. Nons
pouvons produire d'excellents tabac ou
.Canada. Je- ne vois pas pourquoi il serait
inférieur à celui du Conjecticut ou du
Kentucky. Ce qu'il nous faut, c'est de
l'expérience qui ne peut être acquise que
par la pratique et person:;;; ne cultivera i

beaucoup de ' tabac tf.veo la Uixe ac-
tuelle.

Q.—PeiiBi z-V(Mi8 que l'adhiission sur les
marchés caifadiens d' ; bêtes à cornes, ciie-

vaux et moutons avec un droit do ] par
100, tandis que les Etats-Unis imposent
un droit de 'iO p. 150 sur ces animaux ex-
portés du Canada ch- z eux, nilise aux cul-

t
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,MM. Laurier, Prévost, Jette, Ri-

chard, etc., ont parlé jadis dans ip

même, sens que M. Joïy.

M^ideux principaux jjOnrnalist^g

rouges de l'époque^ les seyls .jpur-

uajistes sérieux que le parti libéral

ait compté dans ses rang^, MM-
Beausûleil et David, étaient des
protectionnistes avancés. Le p re-

ntier n'a-t- il pas dit dans sa Èiq-

chure : Réfqnne du tarif caiiadpn.
le gouverne'>nent doit; prohiber Vim-
pcrtfiiion de tous les objets de manu-
factures étrangères qui pourront être

fabriqués dans le pays. Jamais nous
ne sommes allés aussi loin. M.
David s'est exprimé avec non moins
d'énergie. Leurs orateurs ont par-
lé comm,e eux, et voilà les homijnes
qui sont dçvequs liore échangistes.
MM. Jette, Uevlin, Gharltou, qui
avaiei^t, les années précédentes,
voté p,:»ur nous dpi^ner la proteo
tion, se sont démentis, cette année.
Comment cpmpter sur des hommes
qui, à la voix d'un chef, sacrifient
leurs principes du jquf , ,^u,.,ljç^de-

main ? . ;
j ^ ;! v.y

)'
,

i."
,]

Citons quelques extraits du tra-

vail de M. Be^ausoleil
;

Nous croyons avoir suffisamment établi
que la création d'uno forte industrie auraiit

pour effet d'augmenter' la production et de
nous rendre jusqu'à un certain point indé-
pendants des peuples étrangers

; de four-
nil- un travail jémnhérateur à une foule de
Canadiens qui resteriaieht au pays au lieu
d'ômigrer, d'augmenter en conséquence la

consommation et, en t jant une forte do-
njttut^e pour tous les produits du sqI et de
la ferme, de leur donner plus de valeur.

Il reste à répondre aux ôbjtictions.

lo. En imposant des droits élevés sur les
artîuies de fabrication étrangère, disent les

partisans du libre-échange, vous augmen-
tez d'autant leur valuur. Dès que des ma-

nufactures Seront établi^jg, elles auront le

monopole du mjircljé et ne manqueront pas
de maintenir le» prix au point le plus élpvé,

n'ayant à redoute^ aucune concurrence ex-
térieure.

Ce rai'pnnement est vrai en partie et
faux 90U8 les autties rapports.

Si, en parlant d'un tarif protecteur, il

était question defrapper de droits élevés tous
les articles de provenance étmngère, sans
«aucune distinction entre ceux que le Cana-
da peut produire et ceux qui ne sont pos-
sibles que sous d'antres climats, il est cer-
tain que le prix de c«8 derniers augmente-
rait d^3 tout le montant du droit de doua-
ne.

Mjùs personne ne songe à rien de pareil
;

puitout la distioPtion est rigoureusement
maintenue. Et dane ce cas, le^ principes
et les faits sont d'accord pour contredire
les adversaires de la protection.

Il n'y a qu'à considérer pour un moment
les avjtntages de la protection indigène sur
l'importation, pqur s'en convaincre.

L'acheteur de marchandises importées
doit réfléchir qu'il paje le fret, lassurance.
la commission, les frajs de voyage et d'em-
ballage, en outre du droit' dé douane. Ce-
lA forme certainement une proportion très
élevée dans le prix des objets.

Ca marchandise indigène n'est soumise
à aucune de ces charges onéreuses, et quand
bien même les frais de revient seraient plus
élevés, la conpensation s'établii'ait toute
seule.

Cette supériorité naturelle egt fortifiée

par Ija coïicurrence, mère féconde du bon
marché.
Dès que l'industrie manufacturière de-

vient profitable et assurée, les capitaux s'y

engagent avec ériet^ie sur tous les points
d'un pays. Une émulation salutaire règne
entre les fabricant^, et c'est à qui donnerait
le.meilleur article au plus bas prix.

^
Ceci n^est pas une théorie de fantaisie.

Elle est appuyée sur des faits.

Avant que les chaussures importées fus-
sent frappées d'un droit de 15 p. 100 ad va-
lorem, le marché canadien était sous le
contrôle des fabricants améïicainB, qui en
étaient devenus les seuls fournisseurs. Avtjc
la protection, les choses cliangèrent de f^-
ce. Des manufactures s'élevèrent rapide-
ment à Montréal, à Québec et d'autres par-
ties du pays. Aujourd'hui,, l'importation
es* insignifiante, mais des ir-illiers de fa-
milles trouvent une occupation lucrative
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et honomble, tandis qu'en Aucun pay» An

monde on peut se dhausser à si bas prix.

Voilà des faits qw'un sophisme ne pour-

ra détruire et qui démontrent, clairement

ce que vaut la protection.

Ce n'est pas le Beitl avantage que le pays

a retiré de cette tax0. L'industrie de la pré-

paration du cuira pris des développements

proportionnés à l'importance qu'obtenait

la fabrication des chaussures.

Des tattneries considérables ont été éri-

gées^ Elles donnent de l'ouvrage à de

nomWeux ouvriers, tandis que la nécessité

de construire des usines, d'habiller, do nour-

rir et d'abriter cette population, fournit du

travail au maçon, au charpentier, au tÉil-

lour, à l'ingénieur et augmente la demande

des produits agricoles, (l^orme du tarif

Canadien.)

ronges, qu'on a pris la peine d'en

faire un livre. Aujourd'liui, M.

Beausoleil ne parle plus de protec-

tion, pas plus que M. David. Ils

ont été proté<iés eux mêmes à raison,

l'un, de $8,000, et l'autre de ^2,000

par année, et cela leur suffît. MM.

Jetlé et Pitévost ne prêchent pas

non plus la protection de nos in-

dustriel, depuis qu'ils s'attendent

l'un et Vânirekèlve protégés par

des places de juges et des salaires

de cinti mille piastres. Apres- ce-

la, que l'industrie agricole et l'in-

dustrie manufacturière s'arrâu-

gent. " guand le roi Auguste avait

bu, ses courtisans disaient que la

Pologne devait être ivi^e,."',* 'V^^^,''>
Voilà des ctlbséâjiuë: foli regar-

dait jadis comme si belles chez les

'"VIL^LA PROTECTION N'AUGMENTE PAS LES ?RIX.

•

'C'est maintenant aux électeurs

à décider si np^s nedevons pas avoir

la protection, en passant sur le

corps d'un gouvernement qui nous

trahit de la sorte.

exemple. Siipposez qu'on le paie

aujourd'hui 10' cêntins la' verge.

On en fait venir de l'An^letefre et

des Etats-Unis poui-' seçt millVoj^s

de piastres. Comme nous poùVoils
trahit de la sorte. ^ J- /^ .Zf.n rinns Ip Davs
'."M-îi^ dit on nonr avoir la pro- fabriquer ce coton dans ie pays,

peuple à payer plus cher^

Entendons-nous bien. Peut on

dire qu'on paie plus cher à une

personne, quand cette personne

n'exige que le môme montant. Or

le gouvernement veut avoir 813,-

000,000 pour les douanes comme
avant et rien de plus et chose re-

inarquable, ce qui crée l'avantage

sur le système d'aujourd'hui, c'est

qu'il collectera.ee montant sur les

gens riches, parceque ce sera les

articles de luxe seulement qui se-

de \^h par 100 c'est-à dire itn cen-

tiii et^demi par verge. Cela ne veut

pas dire que les fabricants du Ca-

nada le vendront 11^ centins la

verge. Aujburd' hui, ils s'çmt écra-

sés par les AméHcains et' les An-

glais qui lorsqu'ils ont un surplus

d'articles, l'en voient en Canada.

Quand les étrangers auront un

centin et demi par verge à ajou-

ter, ils ne pourront plus faire

opposition à nos fabr.cants. Si

nos fabricants canadiens com-

rnettaienl la folie d'élever le' prix
articles de luxe seuiemeub qui se- ,"";•'"'""";;..

4 iix îl« n^ .-d t-ai'eMit

ront importés. Les objets ordinal- de leur coton allais P VJ;V^[^'
)

res oui servent aujourd'hui à la du coup la protection qt on l^ni

^'',.?"dn nlnnip Srnnt imDûsés, I
donne puisqu'alors les étrangers

Sïvrai ;
Sais Us sonUaxès ^éci-

!

pourraient
';^y^;^';^„i^";;î^,^'^^V^^

s^^mcnt pour qu'Us ne viennent pas S
produits au même prix qu eux. .a

dans le payL^Prenons le cotonW |

proteclion est un mur qu on ferait

l

1

î
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dans lin êlang pour tenir une par-

tie des eaux plus basse qu'une au-

tre ; si pat 1111 moyen quelconque

on faisait monter l'eaii dans la par-

tie basse, le mur ne servirait à rien

du tout et les eaux finiraient par se

rejoindre par dessus.

Les fabricants canadiens seront

donc obligés de tenir leur coton

aux anciens frix et c'est tout ce

qu'il leur faut. Ce n'est pas tant

le prix qu'ils peuvent avoir qui les

occupe que la quantité qu'ils peu-

vent vendre. Quand ils sauront

qv^'ils peuvent fabriquer du coton

pour sept millions de piastres de

plus, ils prendront des mesures en

conséquence, car on sait, que plus

on fabrique un article en quantité,

moins cet ariicle couîe cher.

A-t-on remarqué une chose ?

Quand vous achetez du coton amé-
ricain, vous rendez-vous compte

î

que vous payez, à part le coton mô-
me, le transport qu'il a coûté, la

douane, If-s assurances. Cela fait

peut-être 2^ centinsqiie vous ajou-

tez au prix réel du coton. Si vous
payez le coton 10 centins, la manu-
facture américaine,elle, ne l'a ven-

du que 1^ centint^ ; le restant s'est

perdu en frais. Mais puisqu'on peut

fabriquer pour 7^ contins le coton

que vous payez 10 centins, il y a

donc une chance que les fabricants

canadiens puissent aussi le fabri-

quer au même prix. Qu'est-ce qui

s'y oppose ? Pour un long trajet

comme de la Nouvelle Oiléans à

Montréal, il n'y a pas de diiieren-

re pour le fret d'une balle de co-

ton avec les villes du Massachu-
8<4t. Il est de fait que par le Mis-

sissipi et les lacs ou par Chicago
en chemin de fer, Montréal est

PI no Va irrkv*ic A miO loa 1^V îl t C n i^ \fl
ll.irï 1 tX T V7 X i 1.-T \^- T.ivt\/ xv-j s-»...* --

JMouvelle-Angleterre. Nous pou-

vons donc avoir le coton brut au

même prix, la machinerie au mô-
me prix, les bâtisses au même
prix, la main-d'œuvre au raôiue

prix. Nous pouvons donc faire

comme eux. Tout ce qu'il nous

faut, c'est qUjils ne nous écrasent

pas pour partir. Commençons par

les ôfer de notre chemin. Alors

nos fabriques prendront de la for-

ce. Nos ouvriers deviendront plus

habiles ; et une fois ces fabriqu('s

aussi riches que celles des Etats-

Unis,, elles pourront fabriquer

comme elle à 7^ centins. Et com-

me il n'y aura pas dans leur cas de

fret, d'assurance et de douane à

payer, le prix de 7^ centins sera

biru le prix du marché. La pro-

tection aura fait la forMuie du fa-

bricant et épargné ^ par verge à

l'acheteur. Voilà comment la pro-

tection fait l'affaire des deux. Et la

chose s'explique. Le fabricant et

l'acheteur se divisent les triples

profits que faisaient l'étranger, les

douanes et les chemins de fer.

Mais, dira-t-on, qui vous assure

que le fabricant baissera ses prix

comme vous le dites ? Qu'est-ce

le forcera à en agir ainsi ?qui

Nous répondrons : la concurrence.

Il n'y a pas qu'une fabrique de co

ton (ians le pays, et quand il y au-

ra sept millions de plus au jeu, il

s'en elèv«ra bien d'autres. Quand
a-t-on vu des établisspinents, dont

tout le profit consiste dans le grarid

•débit, se coaU^or pour tenir les prix,

élevés ? La chose est impossible

pour le commerce comme pour

toute aulre chose. Dans les pro-

fessions, dans la navigation, dans

l'industrie, dans les affaire s, si

quelqu'un a l'ambition de vouloir

réaliser au delà d'un légitime pro-

fit, ou voit irninédiHlfrMuent suri4ir

une opposition, car tout le monde
pourra canstruire des manufactu-

I
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res. ^i nos nianiifatures viennent

a^sez tories poar^laire un bon pro-

fit en vendant du coton à 7^ cen-

tins, elles le feront infailliblement

par la force des ciioses. Nos asser-

tions sont parfaitement justifiées

par l'expérience.

Aux Etats-Unis, on commençja à

protéger les fabriques de coton ei.

1816, par nn droit de 25 p. 100.

Voici la marche des prix qui sui-

virent :

1816 30centine la verge.

1819 -21 " "

1826 i;^ " "

1829 8J " "

1843 &l " "

En 18-24, le Congrès protégea da-

vantage te.i indiennes. Voici les

prix qui suivirent •

1825 23 centins la verge.

1830 10 "
,

"

1835 lô " "

1840 12 " »

1845 10 • " "

1850 9 « "

1855 9 " '

Voici difîcrents autres articles

dont nous avons pu nous procurer
les prix :

Etablis Au prix Prix Do.

en de eu
Drills 1828 15jctsi8G0 (l?r

Mousse 1 i n e

de laine.. 1834 40 1864 20
Eraids 1861 75 1870 60
Couvertures. 1842 12 ,1870 f^00

Flanelles... 1835 20 1.S55 14

Fer 1842 $28 1853
^^^J*

$34

En 1841 En 1843
l'as de tarif (I^rotégé)

Fer américain en bar-

re ])ar tonne $85 $70
Tredegar 00 81

Acier 115 95
Haches 18 14

Fontes 4 cts. i 3c.

Fer à repasser 7 cts. 5^'

Eiicluîïieë...... 12A cts. 9c.

Clous 5 cts. 3.{

Sel p. sac... 1.90 1.60

Mhirthing p. verge. .

.

()\ 4}
Indiennes do -. .

.

28 1 5c.

Voici une comparaison avec les

prix actuels : t

1857. 1875.

Indiennes, la verge $1 12| $1 08
Dehiinos " 25 15

Alpaca commun, Verge... 70 30
Alpaca, meilleure quali-

té, la verge 1 00 45
Alpaca, première qualité,

la verge 1 25 73

Etoffe de laine, premièn;
qualité, la verge 1 50 1 20

Châles, chacim 12 00 8 00
Indienne commune, la

verge ' 08 04J
Coton imprimé, la.lbs... 15 je 13

Soie en bobine, 100 ver-

ges, par doz 1 25 1 00
Soie en échevaux, par

once • 7 50 7 00

Gilet de laine tricoté 1 25 50

Caleçons " "... 1 25 50

D'après la théorie libérale, que
la protection augmente les prix,

comment se fait-il alors que le fer

soit à meilleur marché aux Etats-

Unis qu'en Anglelerre
;
bien que

dans le premier de ces pays le fer

en gueuse soit frappé d'un impôt
de lè?, les rails de fer de S14, ei

celles d'acier de $25 ? Et les co
tons ? Les Américains les frappent
d'un droit de 40 p. 100, tandis que
l'Angleterre les reçoit en franchi-

se, cependant les prix sont plus bas
chez nos voisins qu'en Angleterre.

Qu'on nous explique ces anoma-
lies.

La protection fait si peu hausser
les prix que lorsque la France im-
posa des droits pour encourager la

manufacture du sucre, la concur
rence intérieure fit tomber les

prix à 5 centiufc par livre. Avant
cela, jamais le sucre n'avait été

vendu moins cher que 12 centins.

Muinteiiant en supposant que la

protection fit réellement élevei; les

prix, il ne faudrait pas perdre de
vue une grande vérité parfaite-

V
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ment établie. Prenons toujours 1r

coton comme point de comparai-

son. Voici un ouvrier qui veut

eu acheter 8 verges. Il devra donc
donner en paiement une journée

de son travail ; car l'ouvrier ne

gagne pas maintenant en moyenne
plus de 80 centius par jour, ou 10

heures à 8 contins de l'heui-e. Si

nous avions la protection ; si les

vingt millions que nous envoyons
k l'étranger restaient dans le pays,

Vomme il y a à peu près 200,000

chefs de famille ouvriers ou jour-

naliers dans le pays, là chance de
gagner pour cliacun st^rail aug-

mentée de $200 ou 60 centhis par

jour de plus. Eu sorte que propor-

tion gardée l'ouvrier qui gagne au-

jourd'hui 80 cenlins gagnerait
Sl.40. Supposez que le coton va-

lant aujourd'hui 10 centius aug-

mente .de toute l'augmentation du
droit, c'esl-à-dire qu'il se vende
il^centins. L'ouvrier qui en achè-
tera 8 verges ne paiera que 92 cen-

tius, c'est-à-dire à peu près 6^ de
son temps. Môme avec l'augmen-
tation du prix du coton, il aura en-

core gagné 48 ceutins sur sou
achat. Tandis que le manufactu-
rier sera plus riche du profit qu'il

aura fait sur cette vente, le con-

sommateur, c'est-à-dire l'ouvrier,

sera ainsi plus riche de 48 cenlins.

Vous pouvez faire le môme calcul

pour chaque classe de la société

car tout s'enchaîne et s'entr'aide.

Si le commerce va bien l'agricul-

ture va bien et si le peuple gagne
de l'argent le commerce va bien.

Voici comment cette vérité est

développée par un grand auteur
sur ces matières, J. ti. S.ay.

" Il en est de mùme des rccnl't;g/aiirs par
les arts et le commerce. Quand uni; bran-

che d'industrie soxiflfre, d'antres .«ouftVont

également. Une indnsfrjt»qni frufitifte, en
tHJt prospérer d'îiutres.

" La première conséquence qiio l'on peut

tirer de cettw importante vérité, c'est que,

dans tout Etat, plus les producteurs sont

nombreux et les productions multipliées, et

plus les déboucbôs «ont faciles, variés et

vafites. Dans les lieux qui produisent

beaucoup se crée la substance avec laquel-

le suide on fihcùte : je veux dire la valeur.

" Cbîicun est intéressé à la prospérité de

tons et la prospérité d'un genre d'industrie

est tavotable à la prospérité de tous les aii-

tres. En effet, quelle que soit l'industrie

qu'on cultive, lu talent qu'on exerce, on en

trouve d'autant mieux l'emploi et l'on en

tire un profit d'autant meilleur qu'on est

plus entouré de gens qui gagnent eux-

mêmes. Un homme de tJilent, que vous

voyez tristement végéter dans un pays q_ui

décUcft, trouverait mille emplois de ses fa-

cultés dans un paj^s productif, où l'on pour-

rait employer et payer ati capacité.

« Telle est la source des profits que les

gens des villes font sur les gens des cam-
pagnes et que ceux-ci font sur les pre-

miers. Les uns et les autres ont d'autant

plus de quoi acheter qu'ils produisent da-

vantage. Une ville entourée de campagnes
productives y trouve de nombreux et riches

acheteurs, et dans le voisinage d'une ville

manufacturière, les produits de- la campa-

gne se vendent mieux. C'est par ime dis-

tinction futile qu'on classe les nations, en

nations agricoles, manufacturières ou com-

merçantes. Si une nation réussit dans l'a-

giiculture, c'est une raison pour que son

commerce et ses manufactures prospèrent.

8i SCS manufactures et son commerce de-

viennent florissants, sou agriculture s'en

trouvera mieux.

S...,
" Cela nous montre, dit-il plus loin, ce

qu'il faudrait faire poiu- satisfaire beaucoup

de nos producteurs qui se plaignent de la

stagnation de nos produits. Il iîaudrait que

,
cert^iines parties de nos provinces, dont les

j

habitants un peu sauvages se contentent
' de produits peu nombreux et imparfaits, de-

! vinssent y)^!w càu7i,w. On fait avec appa-

reils de grands traités de paix ou de com-

merce pour assurer à nos producteurs de

f,(»i}vpanx débouchés ; eh ! qu'on civilise

une province, et les débouchés s'ouvriront

d'eux-mêmes (l).

(1) .T.-B. Say, Cours d'économie politique,
vol. T, pnÉfPS Ml et HiK».
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VIH.—LES CULTIVATEURS ET LE LIBRfil-EGHANGE.

C'est aux cultivateurs surtout

que s'aflrQfi^eut les journaux rou-

jj[es pour les couvertir aux
beaiités du libre-échange. Ils dé-

sespèreut de convertir 1<'S au-

tres classes de laFOciété. Ce sont

les mêmes hâbleni-s qui biur

disaient en 1872. que le pays se-

rait cent fois plus prospère si les

produits agricoles et les manufac-
tures étaient protégés, car le nom-
bre des consomraafeurs à l'aise de-

viendrait plus considérable et les

cultivateurs vendraient leurs j»ro-

duits plus cher,vu que la demande
augmenb rait. D'un autre côté, si

les grains américains étaient frap-

pés de droits à la frontière, le prix

de l'orge, du seigle augmentei-ait,

car les brasseurs canadiens nu se

Ferviraient que de grains du pays;

l'avoine, les pois auraient plus de
valeur ainsi que tous les autres

produits de la ferme.

Voilà ce que les rouges travail-

lent à réfuter, cela même qu'ils

chantaient partout et sur tous le-^

tons autrefois. Par malheur
pour eux, ce qu'ils (gisaient en
1872 a beaucoup plus de force au-

jourd'hui que dans ce temps- là. Le
cultivateur s'aperçoit que depuis

que les manufactures ont jeté des
centaines d'ouvriers sur le pavé, les

prix de tous les produits agricoles

ont d minué.
Que prouvent les faits en face

de toutes les déclaiations de
ces gens qui ont changé de princi-

pes pour obéir à M. MacKenzie ?

Le cullivateur se voit obligé de
vendre s(;s denrées moitié moins
cher qu'autrefois ; il cherche la

cause de celte diminution dans l's

prix, et la trouve dans les discours

des parleurs rouges de 1872. Car

enfin, ils ne peuvent nier ce que
nous avançons là. Aussi \e Natio

mil se garde bien même de faire

allusion à la lettre de M. Joly, aux
discours protectionnistes de MM.
Laurier,Jetté, Prévost et Richard,
aux écrits de MM. David e!, • •

soleil.

Il existe à Ontario une imn .,.ise

association de cuUi valeurs qui *

étend ses ramifications sur toute la

province. Ces cultivateurs sont

des gens instruits, éclairés et d'u-

ne habileté recoiuiue. Ils ont trou-

vé, comme leur confrère de notre

province, la cause du mal général,

et dans une reqiiète adressée au
parlement en IHTH, ils disaient ce

qui suit :

" Attendu que raerriciiitnro constitue im
intérêt lineiit du Canada et que" la pros-

périté ue toute la classi! do la société dé-

pend des succès du cultivateur, il est dési-

rable de pas^àor des lois qui assurent ce

succès.
" Comme agriculteurs pratiques, nous

ne pouvons voir qu'avec regret nos mar-
chés inondés de produits américains libres

de droits, tandis que les produits cana-

diens sont lourdement tuxés pour entrer

aux Etats-Unis.
" Vos requérants demandent respectueu-

sement une protection qui nous assurera

le marché national aux producteurs natio-

naux, ou que les mêmes droits soient im-
posés sur les produits agricoles importés

des pays étrangers en Canada, que ceu.K

qui sont imposés sur nos produits par ces

mêmes pays."

Ce n'est pas la seule requête des
culiivateurs d'Ontario. Presque
toutes leurs sociétés d'agriculture

ont adressé des requêtes dans le

mèmi! sens. Dans ce système de
prn!pction Î0!!t e'encli lîne et sh

soutient : la protection aux manu-
faclLir^îs profite surtout aux culti-

vateurs, car elle donne aux ou-

vriers lés moyens d'acheter, et la

T-
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moitié de ce qu'ils peuvent acheter

vient de la campaj^Mie. Un auteur

américain a admirablement expo-

sé les bienfaits de la protection

pour l'agriculture. Nous ne sau-

rions résister au plaisir de le citer.

En lisant cette page, les cultiva-

teurs ne pourront s'empêcher de

Heutir la justesse du raisonnement
Cette page a été écrite dans le

temps oïl les hommes clairvoyants

des Ktats-Unis faisaient une cam-
pagne en faveur do la protection :

" L'agriculture, dit M. Stewart de la

Pt;nsylvanio, est la grande base sur la-

qtielle tout repose. Lorsque l'agriculteur

prospèr(;, tout prospère ; lorsqu'il s'enfon-

ce, tout le monde, les hommes de profes-

sion et les ouvriers descendent avec lui.

Rendez-le prospère et tout le pays prospé-

rera. Et comment rendre l'agriculture

prospère, si ce n'est en ouvrant des mar-

chés dans le pays ? Ce n'est pas pour les

manufactures, mais pour les cultivateurs

et les ouvriers que je demande la protec-

tion. Le point important sur lequel je

désire attirer l'attention des cultivateurs

est celui-ci : C'est que plv- de la. moitié du

prix de cent millions de '<•<•. chandîses impor-

tres dans ce pai/s chaqu année, vient du pro-

duit de Payricultwe des pays étrangers, qui

nous est envoyé apris avoir passé par leurs

manufactures.
" Cela peut paraître étrange, mais c'est

strictement vrai. Je défie la contradiction

et une enquête sur ce point. Que ceu.x qui

veulent me contredire choisissent un arti-

cle de manufacture étrangère, une verge de

drap, un chapeati, un habit, une paire de

bottes, tout, depuis une aiguille jusqu'à un
ancre, qu'ils en examinent la matière et

ils découvriront que les trois-qtiarts de sa

valeur vient de l'agriculture. J'ai ccmsta-

té ce fait dans mes prop'res livres tenus, à

un haut fourneau, que les trois-quarts du

])rix de chaque tonneau de fer vendu

étaient payés aux cultivateurs du voisina-

ge, pour leurs produits de la ferme, leur

ctofft!, leur viandi^ leur farine achetés pour

vêtir et nourrir mes euiployc-H
J
pour leur

foin, leur avoine, nécessaires à la ncuirritu-

re d<;s chevaux employés autour de mon
établissement."

'•• Ce système ui)irait-il à l'agricul-

cnlture ? Voyez les fonderies voU,

sines de Mount-Forest, bâties il y
a quelques années, La terre a élé

achetée à deux piasti-es de l'apre.

Elle eu vaut de vingt à cent. Il y
a là de l'ouvrage pour quatre ou
cinq mille hommes. Le prix élevé

des fermes voisines montre ce que
cela nous vaut de donner un mar-
ché à l'agriculture. Lt^s établis-

senients manufactur'o.-e multi-

plient la valeur des fennes dans
leur voisinage de di.x, vingt, etcent

fois, si ces fermes renferment des

minéraux. Que l'on bâtisse encore

trois ou quatre manufactures eu
cet endroit, et l'on y verra quatre

fois le nombre actuel d'ouvriers et

une demande de produits agricoles

dans la même proportion.
" Aucun intércl américain ne profile

autant de la protection que l'agricul-

ture. Pour en montrer l'effet sur

l'argent aussi bien que sur l'agri-

culture, supposez qu'un individu

de la Virginie ait besoin d'un pale-

tot, il s'adresse à un importateur

anglais et lui paie $20. Mais moi,
je veux aussi un paletot. Je vais

chez le m Huu facturier américain et

j'achète pour $20 de dras. Que
fait le manufacturier de mon ar-

gent ? Il le donne au cultivateur

pour de la laine ; celui-ci le donne
au foi'geron, et celui-là au cordon-

nier. Ces deux derniers le rendent
au cultivateur en échange de pain

et de viande, et c'est ainsi que mes
$20 se répandent etcirculent. Vous
pouvez Ihs voir changer de mains
vingt fois par jour. C'est ce qui a
rendu l'argent abondant. Mais
que sont devenues les $20 données
au marchand anglais? Elles sont
disparues du pays. Elles sont al-

lées enrichir les producteurs de
^aine, les cultivateurs, les cordon-

niers de l'Europe.

I
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" Pour conclure, citons un fait.

En Angleterre, la terre, à cause de
la proximité des manufhctures,
vaut, S24I l'acre. Aux Etats-Unis,

(avant rétablissement des mann-
factures sur une grande échelle),

elle valait en moyenne $4 l'acre."

Nous livrons ce travail aux mé-
ditations des cultivateurF, et nous
sommes certain qu'ils en viendront
aux mômes conclusions que leurs

confrères des Etats-Unis H d'Onta-
rio, s'ils n'y sont pis déj.\ arrivés.

IX.—LA PROTECTION A SAUVÉ LES ETATS-UNIS.

Les libéraux, incapables de rai-

sonner, s'attachent tout simple-

ment à nn fait dont ils fausent la

portée. De ce temps ci, le Natio-

nal accumule des citations pour
prouver que les PJtats Unis sont en
banqueroute. Le seraient-ils que
cela ne prouverait rien contre 'a

protection. Qui sait s'ils nn sc-

iaient pas cent fois pis avec le li-

bre échange.
Si les Etats-Unis traversent une

crise terrible, il faut savoir où en
fixer la CAuse. Ne perdons jamais
de vue le tableau suivant de la det-

te des Etats-Unis :

Aiineé. Dette.

1«62 $ 514,211,872
1><«6 2,783,425,879
1576—- 2,176,947,758

Augmenta-
tion.

$2,169,214,507

Dimi na-
tion.

$606,478,121

Si les Etats-Unis n'avaient pas

eu cette dette fabuleuse à éteindre,

ils se trouveraient aujourd'hui
l'un des pays les plus riches, car

voici le bilan de leur commeice :

Import.

1872 % 572,510,304

1873 642,030,539

1874 567,406,342

1875 533,004,526

1876 400,040,190

1877 451,307,549

! 3,226,899,4 ;0

Surplus du numéraire
amené aux E.-U..,,

Export.

$ 561,808,381

626,595,077

586,283,040

545,009,027

525,582,247

589,669,490

f.3,4:Vi,0()7,263

3,226,899, i50

$208,107,012

Dans l'état normal, ce résultat

serait magnifique et l'accumula-
tion de capitaux se ferait aussi vite

aux Etats-Unis qu'elle se produi-
sait autrefois en Angleterre. Nous
voyons ici le résultat de la protec-

tion. Mais comme pendant à cela
il va un autre tableau que voici :

Im port, d'or Ex port, d'or

aux E-l/ des E-U
1872 $ 1?,743,689 $ 79,877,534

1373 21,480.937 84,608,574
1874,... 28,454,906 66,636,405
1875 20,894,217 92,132,142
1876 15,930,081 56,.')06.302

1877 40,774,414
,

43,135,738

Total ... $1 4 1,284,866 $422,890,695

141,284,866

Balance contre les Etat8.Unis.$28 1,605,829

Ainsi non seulement les Etats-

Unis ne touchent pvis les $-208,000-

000 qu'ils avaient droit d'avoir

par le surplus de leur.; exporta-

tions ; mais ils sont encore obligés

d'eiivover, en sus, la somme de
828l,()05,b29

Mais ce n'est pas tout. Il y a
d'autres obligations que les Etals-

Unis ont contractées à l'étraugHi-

en vue de capitaux qui devaient

leur venir, mais qui ne sont pas

venus. L'Angleterre les a gardés

en guise d'iulérôt dus sur anciens
prêts.

La liste des emprunts aiuéri-

cains en Angleterre d^' l!^7-?à |!^77

est 'ongne. I^a voici :
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ArkanKas
Boston
Fall River
MHHsachusetts
New-York (ville)

rrovldence (do)
Ht. Louis (do)
Etat8-«int0
Washington (ville)

CHEMINS DE FER

Albany & Susquehanna

—

Allei^any Valley
Arkansas Central
Atlantic <ft Great Western.
Baltimore & Ohlo
Baltimore <t Potomac

Burlington <* Minesota
Central Paolflc—
Central Co. New Jer
Chicago & Alton
Chicago & North Western.
Chicago & Taducap.
Cleveland Colnmbus, Eri6
Illinois <t St. Louis
Illinois Central
lowa Paciûc ..;.

Milwaukee <t St. Paul
Missouri, Kahsas
New-York A. Canada
Northern Central
Northern Pacific
Oregon & California
Pensylvanla R. R. Co
Philadelphia & Reading. .

.

Plttsburgii 4 CoDnesvllle.

.

Fittsbiirgh, Fort Wayne. .

.

St. Louis tunnel
South & North Alabama. .

.

Union Pacific
United New Jersey

1872

$ 500,000
2,000,000

75,000,000

4,000^000

9,000,000
J ,000,(KH»

fi,5!JS000

10,000,(XK)

7,f)«K),0()0

3,.M)0,000

2,200,000

12,000,000

4,obo",ooo

20,00(),000

10,85l>,000

$101,450,000

6,000,000

èièiooo

3,568,000

2,boo',ooo

4,500',000

570,000
10,000,000

2,OjO,000

5,000.000

10,000,1 00

5,500,000

5,bo6",ooo

53,763,000

- ' - * - - - I 1 1

1874

620,000

3,811,000

10,000,000

2,500,000

i,56o',ooo

4,500',000

2,700,000

4,000,000

2,000,000

l.roO.OOO

1,200,000

14,'250'000

49,087,000

1875

i,M'\0fl0

7,800,000

1,437,500

3,800,000

13,000,000

1,000,000

10,(30()",000

i.bbo'ooo

3,006,000

42,675,500

1876

1,300,000

2,500,000

1,000.000

20,000,000
6,500,000

53,500,000

Grand total, y compris moyenne pour 1817 $351,375 500
Produit réel de ces débentures à CO p. 100 .;.... $210,825,':^00

Voici maintenant en d'antres ter-

mes le tableau des paiements que
dans l'espace de si.x années les E-

tats-Unis ont été obligés de faire à
l'Angleterre seulement pour régler

les intérêts :

Payé par surplus d'exporta-

tion dont ils n'ont paH reti-

ré le montant $208,107,812
Do en or 281,605,821)

1. aytz ptiï produits d trUi-

pruntB dont ils n'ont pas
retiré les montants 210,895,300

Total de paiements à l'é-

tranger $700,538,941

Cela donne une moyenne d'obli-

gations en dehors de leur commer-
ce de SU 6,756,490 par année pour
payer l'intérêt ou lamortissement
sur les montants suivants :

Dette fédérale

Dette des Etats-Unis
Dette des villes et comtés.

Dette des chemins de for...

Autres entreprises

$2,176,947,758

352,867,000

515,811,000

2,750,000,000

300,000,000

Total portant intérêt $6,-135,625,758

Les f placés à l'étranger.... $4,090,417,200

Moyenne d'intérêt 3 p. lO. . $ I'22,7l2,5l6
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Ce montant coïncide avec la

mqyoniie de SI 10,000,000 que nous
venons d'établir. ^

Cii n'est pas loiil. Si la nécessi-

té de l'aire l'are à ces obligalions

extéritMues épuise les Etals Unis,

la balanoe des obligations intérieu-

res que lui impose cette dette, d'au-

tant plus improductive qu'au lieu

de produire elle s'est gaspillée en
poudre et dans un but de destruc-

tion, est égalenit^nt onéreuse.

L'état que nous venons de mon-
trer d'un déficit de 8116,000,000

par année, ne représente que l'in-

lôrôt à payer sur leurs obligations.

Jls ont dû prendre ailleurs les $600-

000,000 dont ils ont réduit le capi-

tal en dix années. Pour arriver à

ce résultat extraordiujire, ils ont

du multiplier les taxes de toutes

sortes. Voici le tableau dn revenu
provenant de ces taxes :

Taxes fédûrales (moynnne) . . $3ri0,000,()00

Taxes des Et^its 70,U0'MW0
Taxes des villefi 240,000,000

$600,000,000

Population 40,000,000

taxe par tête |16 50

PRODUCTION DRS KTATS-HNIS.

Produits de l'agriculture. ... $2,440,538,000
.< de l'industrie 4,000,000,000

des mines 152,000,000

Total $6,599,538,000

Taxation annuelle..
,
,$600,000,000

Par cent.:
,

10 p. 100

Comme on le voit tout individu,

avant de songer à retirer un sou

du capital légitime qu'il a mis
dans une affaire devra payer un
bonus de 10 p. 100 aux différents

coffres publics. Ne soyons pas sur-

pris qu'un grand nombre l'alliis-

sent a la tacne ; mais la protection

n'a rien à faire avec cela.

En résumé, les Etats Unis traver»

«eut une crise parcequ'ils ont sur-

taxé le travail et la production dans
le pays pour diminuer leur dette de
$600,^000,000 et qu'ils ont dans des

circonstances étrangères à la pro

tection et en debors des 'opérations

de commerce contracté des obliga-

tions qui à l'extérieur épuisent

leur capital et à l'intérieur paraly-

se leurs forces. Si la protection

ne leur ramenait pas $34.000,000

par année pour leur aider à payer
les intérêts ils seraient d'autant

plus en souffrance, et certainement

sur le cliem.!." de la banqueroute.

Que l'on cesse donc de dire que
la protection a tué les Etats-Unis,

quand on sait qu'ils ont à payer
les intérêts d'une dette dp plus de

deux milliards, contractée non pas

pour des canaux, des chemins de
fer et autres améliorations; mais
pour détruire ce qui existait déjà :

vies, propriétés, marchandises, etc-

Maintenant, examinons plus en
détail si la protection a été utile

ou nuisible aux Etats-Unis. Nous
n'avons qu'à répéter un analy.-e

du dernier recensement, contenu
dans un travail qui est entre ton-

tes les mains."

Si l'on veut établir un^ compa-
raison entre les gages des ouvriers,

le comfort et la prospérité générale

aux Etats-Unis et au Canada, il

convient d'étudier certains faits.

La colonisation du Canada a

commencéen 1605; celle des Etats-

Unis en 1607. La population des

Etats-Unis est aujourd'hui de 40,-

000,000 ; celle dû Ca^^da, de 4,-

000,000. !'"<

Depuis cinquante ans, le tarif

améri:ain le plus bus a été de i?0

p. cent, en général. Le nôtre a

toujours été un tarif de revenu.

1
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En 1870, les Etats-Unis avaient
82,118,000,000 engagés dans les

manufactures, produisant $4,232,-
000,000 et pavant à 2,223,000 ou-
vriers, celte année-là, 8800,000,000,
soit 8317, en moyenne, à chaque
ouvrier. En Canada, avec notre
système non -protecteur, nous
avions, cette môme année, 877.-

000,000 engagés dans les manufac-
tures, produisant 8221,000,000 et

payant à 1 87,000 ouvriers, 840,000,-
000, soit une moyenne de 8217 par
ouvriers. Celte moyenne de salai-

res est d'autant plus en faveur des
Etats-Unis qu'ils emploient beau-
coup plus de femmes et d'enfants
que nous.
Les Etals-Unis produisent 8109

par chaque habitant
; nous ne pro-

duisons que 863.

Comparons maintenant notre
prospérité à celle d'un Etat qui a
considérablement développé ses
manufactures, le Massachusselts,
qui importe tout son charbon, at-

tendu qu'il n'en produit pas. La
superficie de cet Etat est de 7,800
milles carrés

; en 1870, sa popula-
tion était de 1,457,000. La super-
ficie d'Ontario est de 107,000 mil-
les carrés, population, 1.620,000;
la suDcrficie de la province de
Québec est de 193,000 milles car-
rés; population, 1,191,000; le sol
est en moyenne, beaucoup meilleur
que celui du Massachussetts. En
1865, la propriété taxée était de
8991,000,000; en 1874, elle était

de 81,862,000,000, soit une aug-
mentation moyenne annuelle de
8103,000,000.

' Propriété exempte
de taxes, 855,000,000. En 1874, la

propriété cotisée du même Etat,
représentait 81,917,000,000, c'est-à-

dire plus que la propriété Gotisée
danslout le Canada.'' Avec le sys-
tème de protection qui doit ruiner

les Etats-Unis, prétendent quel-
ques écrivains, il a été déposé dan»
les banques d'épargne» du Massa-
chussetts, à la fin de18G5, $59,.
000,000, représentant les écono-
mies de la classe ouvrière ; à la fia
de 1874, ce montant s'était élevé à
8217,000,000

; en 1877, à «244,000,-
000

;
soit une augmentation moyen-

ne annuelle do 814,000,000. Avec
notre système non-protecteur, il u
été dâposô dans le» banaues d'ôpcur-
gnes de la poste, au Canada, jus-
qu'au mois de juin 1874, seule-
ment 87,210,000: jusqu'en juin
1875, 87,171,000; jusqu'en juin
1876, 87,044,000, soit une diminu-
tion de 8166,000 contre une aug-
mentation au Massarîhussetts (pen-
dant ces deux années,) de 825,000,-
000. En 1870, trois ans après la
panique de 1873, les dépôts aux
caisses d'économie avaient dimi-
nué de 8166,000, et en 1874, de
8127,000 ; tandis qu'en 1877, il n'y
avait paii eu de diminution au
Massachussetts, mais une augmen-
tation de 842,000. En 1876, les
banques d'épargne de la poste,
dans Ontario, avaient reçu 85,604,-
000 et payé 80,006,000. En résu-
me nous avons eu 813,000,000 de
dépôts qui diminuent et la Massa-
chussetts 8240,000,000 qui augmen-
tent rapidement. Avtc une popu-
lation deux fois moins nombreuse
que la nôtre, ils économisent deux
fois plus.

Le lecteur observera combien
ces faits corroborent nos prem-'ires
assertions. En 1877, plus de 2,500,-
000 ouvriers des Etats-Unisavaiertt
déposé, dans les banques d'épar-
gnes, 81,377,000,000.
Avec la protection, les 80,000

millPe no pVmrriîna /1<> C/j». .1/-.^ iri«»_" -•-• • •-liij.Jio UC iCi UCD XliLaiS-

Uris ont produit un dividende de
3 cts. 4 mills. par cent sur le capi-
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tal social et les emprunts. Le 3 di-

videndes de 1876 dépassaient de

83,500,000 ceux de 1H72 et de «11,-

500,000 ceux de 1871. Avec notre

systAme, aucun chemin de 1er ca-

nadien n'a jamais pay6 de divi-

dende ni aux actionnaires ni aux
municipalités; Les Etats-Unis ont

diminué leur dette publique de

060,000,000 par année, en moyen-
ne, depuis la guerre civile ; la nô-

trfr n'a pas diminué, mais beau-

coup augmenté.

Comparons maintenant les opê
rations commerciales des deux
pays. En 1877, les commerçants
des Etats Unis étaient au nombre
de 652,000 et ceux du Canada
comptaient 56,000, soit, pour les

deux pays, un commerçant par

soixante -dix personnes. En 1877,

les faillites aux Etats Unis, ont été

au nombre de 8,872, soit une par

73 commerçants ; au Canada, elles

ont été, la môme année, au nom-
bre de 1,892, soit une par 30 com-
merçants. Cette moyenne existe

depuis cinq ans. Les pertes prove-

nant des faillites eut été beaucoup
moindres aux Etats-Unis que chez
nous. Le lecteur voudra bien ju-

ger maintenant si la prospérité des

Etats-Unis n'est pas due à leur in-

variable détermination de ne rien

importer de ce qu'ils peuvent pro-

duire ou fabriquer.

Un dernier mot pour prouver
que la protection est loin de nuire

à l'agriculture. Les étals de la

Nouvelle-Angleterre sont tous ma-
nufacturiers ; ceux de l'Ouest sont

agricoles. Eh ! bien, l'agriculture

au milieu des éta.s manufactu-
riés, quoique le sol soit de très

mauvaise qualité, paie autant que
dans les éfats agricoles, où le ter-

rain est d'une forlililé incompara-
ble. En voici la preuve prise du
dernier recensement :

Popul.
agricole . „ w ^
Audes- de» terres Revena ^ ^

oie Valeur
d2 so

KUM de 10 "'*''•
ftS â ^ â

ans. pq a pq »
Etats
de la
N o u -

veille
Angle
terre.. 314,810 $709,942,439 $837,298,251 $429 17

£tuts
de

l'Ouest 2,082,821 û,132,815,lf»» ia'J,532,782 §430 17

En Canada l'agriculture ne don-

ne pas S250 par tôte «t ne paie pas

10 p. 100.

Au lecteur de tirer le|,copçlu-

sions. :\ ,

,'

.

X.—LA PROTECTION NE SAURAIT NUIRE A
NOTRE MARINE MARCHANDE.

Mais, dit-on, ^A nous avons !«

protection, si nous réduisoro les

impoiiations, nous allons tuer no-

tre navigation. Le terrible argu-

ment ! Quel intérêt avons-nous
dans la navigation océanique ?

Voulez-vous savoir ce que c'est

que notre navigation océanique ?

Ouvrez le Rapport du commerce et

de la navigation à la page 864, un-

née 1877. Voici le tableau des ar-

rivages par voies océaniques :

Nationalilés. Tonnes de fret.

Anglais 348,476

Canadien 270,745

Etranger 118,358

737^
Nos navires canadiens ont donc

amené 270,745 tonnes. La moitié

des intéressés dans ces navires ca-

nadieus sont des anglais demeurant
en Angleterre, en sorte que les Ca^

nadiens proprement dit ne repré-

1

f

(
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sentent réellement que 135,000

tonnes de fret.

Nous avons importa pour 899,-

000,000. Le fret coûte a peu près

10 p. 100 de la valeur d'une cargai-

son. Nous avons donc payé |9,-

900,000 do fret. Gomme nous
comptons que pour une petite part

XIII -ARTICLES QUK LE CANADA IMPORTE ET QU'IL POUR-
RAIT PRODUIRE OU FABRIQUER.

dans les navires, notre proportion

se trouve ôtre de $1,840,000. Nous
payons donc aux étrangers la jolie

somme de $8,100,000 pour nous
faire, ruiner.

Quel intérêt avons-nous à proté-

ger cette navigation ? , f"

Chacun sait que le Canada offre

des avantages considérables, à l'é-

tablissement dos manufactures.

Dans les provinces maritimes, il

possède des mines de houilles bi-

tumineuses, — précisément celles

qu'il faut oour les manufactures,

—qui suffiraient à approvisionner

le monde entier pendant des siè-

cles ; il possède encore un bassin

houiller à la Colombie et un autre

plus considérable dans la région de

la Saskatchewan. On y trouve aussi

des gisements d'argont,de cuivre,de

fer et de plomb supérieurs, sou

bien des rapports, à des mines re-

nommées d'autres pays. Ses im-

menses voies de communications
par eaux, rendent excessivement

faciles, le transport du charbon.

Ses pouvoirs d'eau sont sans nom-
bre et n'ont pas de pareils en aucun
pays. Sa population a toute^ les

aptitudes et les dispositions néces-

saires pour travailler aux manu-
factures. La preuve en est que des

milliers de Canadiens ,
émigrent

chaque année aux Eta,ls-Unis, pour

se livrer à ce genre d6 travail. De
plus, si l'on en juge par la quanti-

té d articles qne nous importons,

le Canada offre un marché consi-

dérable et précieux pour les manu-
faciiires. Par exemple, depuis quel-

ques années, nous importons, en

moyenne, pour seize millions de

piastres de fer tous les ans. Or, no-

tre minerai de fer, est peut-ôtre

le meilleur au monde. La Pennsyl-

vanie nous en achète des comman-
des considérables, bien que cet

état lui-même possède beaucoup
de mines de fer, mais qui ne sont

pas aussi bonnes qne les nôtres. A
l'exposition de Philadelphie, les

Suédois ont admis que notre fer

était meilleur que le leur. Or voici

ce qui arrive : Nous vendons notre

minerai aux Américains qui nous
le renvoient en ferronnerie, que
nous leur achetons à des prix éle-

vés. L'auteur de ces lignes est as-

sez famillier avec l'outillage des

différentes exportations agricoles,

et il peut garantir que si l'on em-
ployait du fer canadien, au lieu de

fer américain, dans la fabrication

des instruments aratoires ils dure-

raient certainement un tiers, de

plus. Le fer américain à chaudiè-

re, d'après une expertise, faite à

Toronto, est meilleur que le ferré-

nommé de Lowmoor. Les lisses de
Pennsylvanie, d'aprèa des lettres,

en la possession de l'auteur, sont

meilleurs, prix pour prix, que les

lisses anglaises. Mais un fait qui

doit surtout intéresser les cana-

diens, c'est qu'il y a dans notre

pays des gîsûiricnts uc ler, couvrant

des milliers de milles carrés, dont

le minerai est supérieur à celui de

I
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tout autre days et qui ne sont pas
encore exploités. En fait de quin-
caillerie, coiitellerie, outils, clous,
fonte, poêles, machines, haches,
matériel de chemin de fer, chau-
dières, acier,etc., le Canada a im-
porté de 1873 à 1876, pour un mon-
tant annuel de seize millions de
piastres. Or ce sont tous là, des ar-

ticles que nous pourrions fabri-

quer. Il y a plus, la majeure partie
de ces articles, est faite avec noire
minerai que nous vendons aux
Américains, $2 la tonne et qu'ils
nou srevendent, une fois fabriqné,
aux taux moyen d'un peu plus de
$2000, à la grande allégresse de
leurs rusés agents, qui se moquent
ouvertement de nous, parce que
nous ne noits ne savons pas profi-

ter de nos ressources.

Depuis quelques années, nous
importons, dix millions par an,
d'articles de coton, et pour douze
millions de lainage et autres tis-

sus, qui formeraient une liste in-

terminable et que nous pourrions
fabriquer nous-mêmes, avec le co-

ton et la laine. Or, avec un bon ta-

rif, nous pourrions nous procurer
le coton au même prix qu'en An-
gleterre et nous avons un vaste
champ pour l'élevage des meil-
leures races de moulons, qui nous
donneraient la laine. Il n. nous
resterait plus à importer que la
quantité de laine étrangère, qu'il
faudrait mêler avec la nôtre, pour
fabriquer de bons tissus, ce systè-

me de mélanges étant reconnu et

adopté par les manufacturiers an-
glais et d'autres pays. En fait de
toiles, soies, velours, nous impor-
tons pour quatre millions par an-
née

;
pour un million de verrerie

;

pour un million d'habillements
confectionnés

;
pour un million

d'articles de cuir; pour un demi-
million de fourrures manufactu-
rées

;
pour trois quarts de million

pour un
,
pour un
cordage

de papier et de tapisserie
,

demi-million de mercerie
million de chanvre et de
jïour un million de chapellerie

,

pour deux millions d'articles de
fantaisie, montres, horloges, etc.,

pour un demi-million de voitures
;

pour 3inq millions de sucre,plus un
nombre immense d'autres articles

qu'Userait trop long d'énumérer.
Or, il est reconnu de tous que nous
pourrions, comme les Etats-Unis,
fabriquer une grande partie de ces
articles. Il faut d-'-e poiirtant, que
l'année dernière, le chiffre de ces
importations a diminué. M. Gartw-
right, qui n'a jamais étudié l'his-

toire du comniercu s'est figuré, er-

reur énorme, que plus le tarif se-

rait bas, plus on importerait. Mais
c'est justement le contraire qui ia

lieu
;
plus le tarif est bas, plus

l'argent se fait rare dans le pays et
moins on achète. Si l'on nous im-
pose encore pendant cinq ans, les

belles théories du libre-échange, le

Canada ne pourra plus rien ache-
ter au dehors et les déficits de M.
Cartwright, prendront, d'année en
année, des proportions monumen-
tales.

i

r^

i,



— 29 —

jJSi JOB DT7 CAXTAZi

i
^ iT

100 POUR 100 DE BENEFICE

r^

I.—Le complot.

Le 18 avril 1874, l'Hon. M. Alex-
ander Mackeiizie soumit à la

Chambre son rapport annuel sur
les Travaux Publics.
Ce ra,pport contenait ce qui suit

à propos.du Canal Lachine :

// a été proposé un projet d'élargissement

SOUS FORME D'UN PLAN DE CANAL
SÉPARÉ, LONGEANT LE CANAL
ACTUEL ET SÉPARÉ DE CE CANAL
PAR UN FAIBLE. INTERVALLE.
Le département li'a encore pris aucune

détermination sur ces différentes questions qu
sont sous considération

.

On considère, cependant, qu^elles so>it d'une
importance assez grande pour justifier Vallu-
sion qui y est faite.

Remarquons en passant que
Thon. M. Mackenzie avait les plans
depuis le mois de janvier, comme
le déclare M. Sippell, page 65 de
son témoignage :

(Ici M. Sippell montre un plan sur leqr.el

on voit cette coupe). La barre rouge indique
la nouvelle coupe et la ligne bleue indique le

canal tel qu'il est aujourd'hui. J'ai aussi un
plan montrant l'étendue de la propriété des
demandeurs, que l'on devait demander pour
servir à l'élargissement du canal. CETTE
ÉTENDUE DE TERRAIN VARIE DE
200 à 250 PIEDS.

Je crois que c'est en janvier iZj^quej'cti
soumis les plans de la noux>elle coupe au Dé-
partement des Travatix Ptd}lics. Ces plans
ont été faits dans mon bureau.

Coïncidence extraordinaire, pen-
dant'que le gouvernement d'Ottawa
annonçait Sun intention d'élargir le

canal, des libéraux entreprenants
venaient en toute hâte g'em parer
des terrains qui devaient être

l'objet de l'expropriation projetée.

Le prix payé pour ces terrains
est consigné par ces messieurs
mômes dans un document officiel

publié par le gouvernement d'Ot-
tawa, en. date du 12 février 1878.

Le voici :

A MM. Narcisse Valois et William Darling
commissaires nommés par le gouverne-
ment pour l'achat de terrains nécessaires à
l'agrandissement du Canal Lachine.

Messieurs—?:n réponse à la demande
d'information faite par M. Valois, nous
avons l'honneur de vous informer que l'éva-

luation la plus basse que nous puissions

accepter pour cette partie de notre propriété
située dans la ville de St. Henri, et qui sera

requise pour l'agrandissement du canal
Lachine, est de vingt-cinq centins par
pied. Nous prenons aussi la liberté d'attirer

votre attention au mémouîe ci-joint, ce qui

vous guidera un peu dans l'évaluation de ce
terrain.

Vos, etc.,

J. L. Cassidy,
R. Laflamme et autres,

par F. L. Béique, Secrétaire.

Mémoire.

(17 avril 1874.)

Achat de la pro-

priété de Wil-

son, Hunter,
N.P 1,172,973 $140,00000

20 avril 1874.

Achat de la pro-

priété de Ste-

vcns et Evans.
Lighthall, N.P. 1,421,010 100,00000

Décembre 1S74.

Achat de la pro-

priété de M, B.

Davidson. Phi-

%s, N.P «7.09S>i 13.06430

2,681,148^ $253,064 30

I
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Gela faisait donc 8^ centins du

pied.

Chose singulière, MM. Jette,

Lallamme et Gie., achètent exacte-

ment du côté et à l'endroit où le

gouvernement devait, dans ses

plans mêmes annoncés par M.

Mackenzie, prendre 250 pieds de

terrain.

Ces messieurs paient 8 et 9 cen-

tins, lorsque l'autre côté du canal

se vendait 2 et 3 centins.

Les documents officiels publiés

en 1875 par le gouvernement

d'Ottawa nous en donnent Ja
preuve. Dans le document No. 72,

Vol. VIII, page 8 nous trouvons les

offres suivantes :

Montréal, 25 Nov., 1874.

Nous soussignés propriétaires des terrains

sur le canal Lacliine offrons par le présent de

vendre au gouvernement fédéral la quantité

de terre nécessaire à l'élargissement du canal

Lachine sur le côté sud, aux prix indiqués en

regard de nos noms respectifs

Venant Henrichon 5 cts par pd. anglais

Joseph Dagenais 5 "
Henri Digeon 5

W. M. McNaughton 5 "

Colin MeArthur 5
<i

Plus tard, ces messieurs infor-

ment le gouvernement, en date du

23 décembre, qu'ils réduiraient le

prix demandé
Quel était donc le but de MM.

Laflamme, Jette et Cie., en ache-

tant ce terrain le double de ce que

les terrains voisins se vendaient.

II.

—

Les intrigues.

La manière dont ces messieurs

s'y sont pris pour obtenir du gou-

vernement des informations offi-

cielles est tout à fait iiitôrccsântc.

Ils commencent par écrire ce qui

suit au gouvernement :

v-^ •«fT'^ONTRiAL, 17 SfîrT. 1874.

HoN. M. MacKenzie,

Ministre des T. P., Ottawa,

Monsieur,

Ci-inclus un plan de la propriété. Nous

prenons aussi la liberté de vous informer

que c'est notre intention de vendre à l'encan

une portion considérable de cette propriété

en lots dans quelques jours, et comme nous

somrnes informés que le gouvernement aura

besoin d'une lisière de ce terrain pour l'élar-

gissement du canal ; il pourrait se faire

(]HC le gouvernement irouvàt ri.US CONVE-

NABi-E d'exproprier un seul propriétaire, au

lieu d'un ou deux cents. Comme cette vente

va multiplier considérablement les frais et

troubles d'expropriation, nous pensons qu'il

est juste d'attirer l'attention du gouverne-

ment sur ce fait, afin de luifournir Poccasion

D'ÉVITER cette augmentation de frais et

de PRENDRE TELLE ACTION qu'il

pourra juger convenable dans les circons-

tances.

R. Laflamme,
L. A. Jette,
W. Provost.

F. G. Marchand, etc.

Que le fait gouvernement ? Au
lieu de retenir le terrain et d'y

faire passer immédiatement les ar-

bitres pour en établir la valeur

actuelle, comme le gouvernement
conservateur avait fait pour le ca-

nal Welland, il donne à son ingé-

nieur, M. Sippel, l'ordre de mettre

les spéculateurs au courant de tons

les plans du gouvernement. C'était

les autoriser à demander plus cher

au gouvernement, en profitant de

ces informations pour inspirer au

public une plus haute idée de la

valeur de ces terrains. Voici cet

ordre :

Ottawa, 30 Septembre 1874.

J. G. SU'PEL,
Montréal.

Monsieur,

MM. Quinn àf" Cie. proposent de vendre

un terrain située sur la rive nord-ouest du

1/"
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Canal, depuis le chemin de la Côte St, Paul,

jusqu'aux limites de la ville, terrain apparte-

nant autrefois à Stevens, Evans et Wilson.

Aura-t-on besoin de quelque partie de ce

terrain, si l'on se décide à élargir le Canal ?

Si oui, combien vous en faudra-t-il ? Indi-

quez cela sur votre plan, et montrez-le à

Quinn 6^ Cie.

(Signé), T. Braun,
Secrétaire.

La première lettre de MM. La-

flamme et autres était en date du

17 septembre.
Comment se fait-il que le dépar-

tement dise à M. Sippel que c'est

Quinn & Gie. qui vendent un ter-

rain, quand c'est Laflamme &. Gie.

qui l'offrent, ,et que le nom de M.

Quiun n'apparaît nulle part dans

la lettre du 17 septembre ? Le gou-

vernement était donc dans les se-

crets de l'organisation ! Il avait,

voyez-vous, peur de se compro-

mettre, en livrant au télégraphe

les noms de MM. Laflamme et Jette,

c'est-à-dire en donnant ordre à un

officier de commettre une indis-

crétion au bénéfice de deux mem-
bres du Parlement, qui voulaient

vendre, et qui, en connaissant les

plans du gouvernement, devaient

se trouver dans la position de de-

mander un gros prix.

Ici l'intrigue se complique.

Nous retrouvons MM. Laflamme

et Jette tantôt danc le bureau de

M. Sippel, à Montréal, tantôt dans

le bureau de M. Page, à Ottawa, en

COMPAGNIE DE M. MacKenzie en

quête d'informations, indues.

Nous avons dit informations in-

dues.

En voici la preuve. M. Trudeau,

le député Ministre des Travaux

Publics, dit dans sa déposition dans

la cause Jetlé McNitUghton :

'/.û " détail" de la nouvelle coupe est intro'

duit sur des i>lans qui se trouvent au bureau

des travaux publics. Le public n'a pas le

droit de voir ces plans. Un membre du gou-

vernement n'a pas plus qu'un autre ce droit.

Ces messieurs avaient voulu fai-

re commettre d'abord une indiscré-

tion à M. Sippel.

Voici ce qu'il dit :

Je crois avoir vu quelques-uns des deman-

deurs à mon bureau au mois de septembre

ou octobre dernier. Ils prenaient des infor-

mations au sujet des plans Je leur ai dit que

l'on n'avait encore pris aucune décision au

sujet de ces plans ; qu'ils étaient à Ottawa.

Je crois que ces demandeurs étaient MM.
Jette, Laflamme et Beique. Ils voulaient avoir

des détails au sujet de la nouvelle conpe.

C'est alors que M. Sipell reçoit

d'Ottawa l'ordre cité plus haut de

montrer à ces Messieurs ce que le

public, pas même les membres du
Parlement n'ont le droit de voir.

Mais, par malheur, M. Sippell

est obligé de s'absenter. Il ne re-

çoit pas cette dépêche et les spécu-

lateurs sont toujours dans l'incer-

titude.

Voici l'échange de billets doux,

qui a lieu dans ces circontances.

Ajoutons que le gouvernement,

les croyant trop compromettants,

les avait supprimés dans la produc-

tion de documents demandés par

la chambre.

Moulréal, 2 Octobre 1876.

A. F. Braun,

Quinn et Gie se sont assurés que le télé-

gramme à Sippell (celui du 30 septembre

lui ordonnant de montrer ses plans) ne

lui est pas parvenu. Si[)pell est à Ghiches-

ler, sur le haut de l'Ottawa. Veuillez ré-

péter la dépêcho.

R. LAFLAMME.

REPONSE.

Ottawa, 2 Octobre 1874.

A. R. LAFLAMME, Montréal,

Le télégramme à Sippell a été répété

lei que désiré.

F. Bradn,

I
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Montréal, 5 Octobre 1874.

Est ce que le rapport de Sippell ou de
Page a été reçu ?

R LAFLAMME.

KEI'ONSE.

Ottawa, 5 Octobre 1874

A. R. LAFLAMME, Ecr,
Montréal,

Aucun rapport d'eux.

F. Braun,

Voilà bien ici M. Laflamme
surpris dans une savante manœu-
vre. Mais tout cela ne lui donnait
pas les plans. Il décide donc de
laire un pèlerinage avec compère
Jette vers le grand Manitou, la

source de toutes grâces et de tous
bienfaits.

Seul, M. M. Lafamme et M. Jette
n'auraient rien pu obtenir de M.
Page, car M. Trudeau, le député
ministre, nous apprend que pas
même les membres du Parlement
n'ont le droit de voir ces plans.
Mais M. Page nous dit dans sa
déposion comment ils s'y sont pris.

Ces messieurs amenèrent M. M c-

Kenzie avec eux :

J'ai vu M. Jette à mon bureau. Je pen-
e que c'est en octobre 1874 que M. Mac-
Kenzie est venu chez moi el m'a déclare
que M. Jetlé était dans son bureau. Il

amena M. Jette dans mon bureau et M.
Jette 'présenta un plan semblable au plan li

et dit qu'il était propriétaire avec d'autres
du terrain indiqué sur le '^lan, et que si
le gouvernement avait besoin d'une partie
de ce terrain, ils ne vendraient pas cette

partie.

M. MacKenzie lui-même confir-

me ces explicationb dans sa déposi-
tion :

" Je vis MM. Laflamme et Jette en oc-
tobre £a substance de la concersatUm
est^ je crois, contenue dans celte lettre. Je
portai la lettre dans le bureau de M. Page
et le priai d'espliquer l'alTairo comme cela
était de son ressort. Je crois que M. Jette

suggéra q'en vue de la vente il valait mieux
définir la situation exacte de l'afTaire, et
M. Page consentit alors à écrire une lettre,

[Page 100, dépusil] ,

, Puis à la fin de sa déposition,
M. MacKenzie s'adress^ à M. Jette
et lui dit :

Vous devez vous rappeler que je vous
ai amené dans le bureau de M. Page et
que M. Page vous a expliqué, personnel-
lement l'affaire et qu'il vous a écrit, com-
me il me dit d'après l'entente prise avec
vous.

Mais, dira-t-on, M. MacKenzie
soutient dans la môme déposition
qu'il ne leur a rien révélé. Nous
allons voir comme tout s'arrange,
sans que l'Hon. M. MacKenzie
puisse être même soupçonné de
parjure. Il s'exempte tout simple-
ment de dire qu41 les a fait montrer
par M. Page. M. Page va vous dire
comment M. Jette a vu les plans
sans qu'on les ait montrés. Il dit
page 47 :

M. MacKenzie amena M. Jsttô à mon
bureau le 7 octobre. Celui-ci produisit un
plan d'une propriété dont il était posses-
seur et alors M. MacKenzie me de-
manda combien le gouvernement requer-
rait de terrain par mon plan.

•*
Q.—Vous rapi^elez-vous que le but de la

visite de M. Jette était d'avoir une réponse
à sa lettre.

R.—Non. Je me rappelle que l'objet de
votre visite (s'adressant à M. Jette) était
de savoir combien de terrain était requis.

Question posée par M. Jette : Vous rap-
pelez-vous qu'alors vous avez indiqué sur
LE PLAN quelle était la quantité du terrain
requis par le gouvernement.
R.—Oui ; De 225 à 250 pieds.

Voilà enfin la vérité dans tout
son jour, et c'est M. Jette qui l'ad
met dans sa question. On ne mon-
tre pas les plans officiels à M. Jçt-
té

; mais on prend le plan de M.
Jetlé et l'on y trace le plan officiel.

i

7*R^
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Cela par l'ordre et sous IpSj lyeux
puteraels de M. MacKenzie,

i , , ,.

Une VL'ute ordinaire ;ii'ejciig^ait

en aucune manière rinteryen^ion
de l i politique du gouvernement,
A juallcmaie et ses amis au-

rai intAîA-' pn vendre le terrain

comme ils lavaient acheté; mais
ils ne se seraient pas vendus aussi

cher. Comme ils veulent y aller à

coup sûr, ils forcent M. MacKen-
zie à faire écrire une lettre consta-

tant les vues du ^gouvernement. Il

ne leur sufTisaiént pas d'avoir vu.

Le public n'aurait pas
,
pris leurs

paroles et n'aurait pas enGlièri sur
les lots, sans un écrit ofïioiel leur

donnant la preuve que ces lots de-

vaient acquérir du prix.,: j'
:.\ ^

'

'

C'est M. MacKenzie 'mi-méfaie

qui nous l'apprend dans sa déposi-

tion. Il dit;
Après avoir entendu M* Page M. Jette

suggéra ^tiHl mit ceta por écrit.

Ainsi, au lieu de retenir d'avan-

ce en réserve ces terrains, M. Mac-
Kenzie se conlente de dire à M-
Jette :

" Voici de quelle manière
extraordinaire le gouvernement va,

par ses plans, augmenter la va-

leur de la propriété. Allez, servez-

vous en ; faites de la propagande
;

excitez la spéculation ; créez la fiè-

vre,, et afin que voire tentative ré-

ussisse, voici la parole écrite du
gouvernement, Nous n'achèterons
pas maintîsnant, par-ce que nous
serions forcés de nc^ vous donner
que 8 centins, le prix que vous avez
payé. Faites profiter les petites in-

formations que je vous donne, et

lorsque vous aurez justifié 30 ou 40
centins, alors je vous ej^proprieràl.'^

lî G'^st presque incroyable, tant le

coup est audacieusement monté;
mais les documents sont là : nous
continuons à qiter, MM. Jette et

Laflamme se sont montrés à Otta-

wa le 7 octobre,^ Leur lettre du 17
septembre n'avait pas eu encore
de réponse. Or, c'est précisément
le 7 octobre, comme résultat de
leur ejQtrevue^ que le gouyerpe-
m©iit leur répond : - ./.(.mi i

Monsieur. '
.-y'nLni i^nn) <m,

' -'i ; ;, •' .-; j ,..f,

R«lÉ»tiVem«nt à cette partie de'votÉ'e
lettre da 17, signée par voua-mémo et aut
très offrant de vendre ail fouvôrn«men-
une liii'èreidei terreipour l'usage d^un nou-
veau canal projeté entre le pontdufGrand-
Tronc et le chemin de la Côte St' PauI,
j'ai reçu Tordre de vous inforfuer que
l'ingénieur en chef, auquel i'a'fiaire a été

référée, rapport^ qu'ua espac de 225 à '250

pieds de large sera requis pour celte fin à
l'endroit mentionné. Je saisis cette occa-
sion pour vous dire que les autres sujets

mentionnés dans votre lettre (concession
deipouvoirs i^qaïf) soflt eçicore «ouï con-
sidération.

Votre obéissant serv^;;, •;;
,

MK).0(/ii'.^aAyif4|>î>

• MK.ij ^i- - "'.V^^r.i; .)!. 'Seort.

N'ya-t-ilpns quelque ch^Jse de
monstrueux dans le fait que M.
Jette était alors à 0^a\va

j
que ce

n'est pas rhabitud^ diC! çonithuni-
quer par écrit ' entre p^ii^sotines

présentes et qu'il y avîiit pjiêftiédi-

tation et conniveuce dans la ' Ré-
daction de cette lettre qui, vd^n-
trée à Montréal, d'evciit conirïie

elle l'a fait, faire luoniei: d'aVance
les pi^ix desterraiïi's.

^Mais di,rà-t-on, cette Information
de M. Page a. peut-être, é'tédon'iîè à

l'insu de M. Maclçenzie. Irhpô'^si-

ble de recourir à ce subterfuge, car
il existe un autre document qui
complète 'la preuve. C'est' une
autre lettré portant la même date
du 7 octobre et qui complète
le commencement d'informations
données dans le téttioignage de M.
Mackenzie :

''°
'•
'"

J
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• ' Ottai^a, 7 octobre 1874.

Au Secrétaire des Travaux Publics.

Monsieur,

En ce qui concerne une demande faite par

l'HON. MINISTRE, relativement à 1 éten-

due du terrain dont on aura besoin en bas de

la Côte St. Paul pour l'élargissement projeté

du Canal Lachine, je puis déclarer que

depuis le pont du chemin de fer du Grand

Tronc jusqu'à la Côte St. Paul, il nous fau-

dra acheter une langue dç terre, d au moins

225 à asô pieds de largeur, au delà des

limites nord actuelles de la propriété publi-

que, pour la nouvelle ligne projetée du

canial, etc. ' iuuitvi;.'

T'ai l'honneur d'être; '

'

Monsieur,

Votre obéissant serviteur,

John Page,

I. CdeisT. P.

Ayant acheté :i,172,973 pieds

de terrain pour la somme de «J^O,

000 et 45 arpents, c'est à-dire 1, biy,

20n pour $100,000, ils avaient un

total de 2,792,173 pieds pour $240

000 : soit 8^ du pied pour tout
;

li

leur fallait donner une valeur fac-

tice à ce serrain et en quairupler

la valeur pour l'expropriation.

11 imaginent une vente à l'encan

pour le 10 Octobre de la même an-

née. Les annonces et réclames or-

dinaires sont publiées et les plans

faits d'une manière régulière.

Mais voilà que le jour même de

la vente, le 10, éclate la nouvelle

aue le gouvernement aurait besoin
'

d'une lisière de près d'un arpe«t et

demi de large sur tout le parcours

du terrain, savoir, un mille de

long. , ,

Pour être plus surs de leur

coup, ces messieurs s'entendent

T>our faire monter eux mêmes lors

âe l'encan les prix des terrains:

petite histoire de puff^rs, connue

auiourd'hui de tout le monde, re-

de la Cour Supérieure, stigmati-

sant les propriétaires coupables de

ce coup de main célèbre.

U Cour d'Appel a été unanim

à dénoncer les vendeurs du canal

Lachine. Voici les paroles du jhge

Ramsay :

Il me semble qu'.on ne saurait trop s'é-

lever contre la prétention, queje eomidère

presque comme we inntllè, allant à dire

que la loi fi*a,nçai8« ne condamne pas ab-

solument le piiff dans une vente aux en-

chères. Il esL condamné par la loi anglaise,

celle des Etats-Unis, âans la Louisiane qui

a emprunté ses his aux même sources que

les Tiôirès: Ce silence de la loi fran<;aise au

suiet dé cette pratique ne peut faire sup-

poser qu'elle soit légale. S'il fallait inter-

nrèter telle façon sonsilence, cesarait lais-

ser le champ libre à des fraudes nouvkl-

LES Les principes de notre loi condamnent

d'une façon coîlégroque tous les art fices

de nature à induire en erreur le» parties

contractantes ;........

vue, corrigée et flétrie ar un arrêt

""je vois vois que les savants juge* so7il

d'avis un anime qu'une vente faite dans un

eman ou il est amployé des " pu/fers est

illéaaie. Nous n'avons aucune définition

d'une vente aux enchères conduite avec

mauvaise foi, et cette admision ne peut

nous servir beaucoup. Je crois qu'on peut

admeUre raisonnablement qu un encan ou

il a été fait usage 'Je semblables pratiques,

n'oblige en rien les acheteurs, et la vente

en question me semble entrer dans cette

extégorie.

Mais ce n'est pas encore tant le

puffisme en lui-même que nous

trouvons hideux cher M- Laflamme,

que le but pour lequel il avait été

organisé. Un bon prix en passant

n'était pas sans doute à mépriser,

mais c'était là du surcroît. L'es-

sentiel était d'arriver à fail-e des

chiffres ronds pour le gouverne-

meiU. Voyez la déposition de

leurs pnffers. Tous sont unanimes

a aire qu lîu i~u.v -^i-'-t.- ••- --- r--

s'inquiéter de voir les lots leur

rester. Plutôt que de laisser ven-

dre leur terrain à un bénéfice rai-

i

r

I
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sonnable, de 40 à 50 ou mltne de
lUO p. 100, MM. Laflajipme, Jette
et Cie., préferaient lAanqiier la
vente, ponrvu que les lois fu&genl
cotés plus haut.
La grande question était donc de

vendre augourernement 1,183,200
pieds, c'est-à-dire une lisière de
250 pieds sur un peu près un mille
de longueur à an prix rêmunératif
De là l'organisation des pu/fers.

Kcoutez-les parler.

Voici ce que dit M. Barsalou,
i'encanteur :

Je n'ai pas enchéri moi-même au dit en-
tan. Je crois qu'il y avait des gens
î'OUR PROTEGER LA PROPRIETE ; c'est-à-dire
des ENCHERISSEURS POUR LA FORME-
M. Crti'ier je crois, était de ccnx-lA, ainsi
que MM. Chs. E P.iriseau et Telmosse
C'est M Beïque. un des demandeurs, qui
m'a dit que c'étaient des enchérisseurs pour
la forme . M Beïque m'a dû qu'il y avait des
lots qui avaient été achetés par ces messieurs
pour les propriétaires. De cette manière, les

propriétaires retiraient Ci;s lots de l'enchère
publique, par l'enUemise pe leurs amis

On lit dans le témoignage de M.
J. W. Crevier, page 56 :

Q Atcz-vous été requis par les deman-
deurs ou l'un d eux de mettre sur ks lots à
àTencin en question?

R * Oui, je panse avoir été demandé par
l'un deux.

Q—Quel'es limites M. Beique vous avait-
il données ?

R—Il m'avait donné des prix pour les pe-
tits lots en arrière et les grands lots sur le
canal.

Q—Vous éliez de bonne foi, n'est-ce na s?R—Non.
Q—Vous n'avez jamais signé le contrat ?

R-Non.
Q.—Vous n'avez pas l'intention de le

signer ? R.— Non.

M. C. E. Parisean dit do son cô-
té, page 1 12 :

J'ai mis pour les demandeurs en cette
cause : C'est M. Béique qui m'a demandé
de me' te pour eux Je n'ai pas mis sur

les gr^rids lots du canal ; mais séulemenf sur
les petits lots en arrière.

Quant à MM. Gaucher et Tel-
mosse, M. Beïque dit d'eux :

Un des associés, M. Quinn, avait cédé à
deux amis, MM. Gaucher et Telmosss, la
moitié du quinzième Le matin de la
vente, il a racheté d'eux le trentième, k
raison de dix ou douze mille piastres de
profit. Je crois que je ne devais pas surpas-
ser trois ou quatre. On m'a adjugé des lots
pour $14,000 environ. J'ai signé le livre
comme les autres adjudicataires. Auxyeux de
tous je passais pour un adjudicataire Ï?K
BONNE FOI, mais je ne l'étais pas.

M. le Capt. Molson, dit :

J'ai mis l'enchère sur des ptits lots qui ne
m'ont pas été adjugés. Un lot m'a été
adjugé par erreur, mais sur la représentation
que cela ferait beaucoup de tort sije disais que
je n'avais pas mis dessus, je signai dans le
livre. On ne m'a jamais demandé de
COMPLETER CET ACHAT. J'ai entendu dire
lors de la vente et après, qu'il y avait une
personne de nommée pour protéger la vente.
M. Crevier m'a dit q14' il était là dans c( but.

M. Béique dit :

A l'assemblée des propriétaires, qui a eu
lieu la veille de l'encan, j'avais pris note des
différents prix que nous considérions être la
valeur des propriétés en question. A l'encan,

fai demandéà MM. C. E. Pariseau, y. ÎV.
Crevier et peut-être à M. Edmond Beaùvais,
de mettre sur les lots qui leur ont été adjugés,
tel que le livre de I'encanteur l'indique ; mais
des prix moindres que ceux qui avaient été
fixés par les propriétaires comme étant la
valeur de ces lots. Je leur ai dit de ne pas
mettre sur les lots indistinctement

; je leur
ai dit de racheter pour moi ces lots. Je ne
leur ai dit cela qu'au moment de la misé à
l'enchère de chacun de ces lots. '

,

'

Par "moi" je n'entends pas les vendeurs
en général.

Les lots sur lesquels ces messieurs, ont mis
sunt mentionnés au livre de I'encanteur. Ce
sont les lots Nos. i6o, i6i, 140, 148, 149,
150, 141, 139, 29, et peut-être 31. J'avais
demandé à M. Pariseau de racheter pour
moi les Nos. 160 et 161, pour moins de 25
centins le ped ; car il me semble que dans
un cas, il a dépassé la limite que je lui avais
fixée. : t' (_!!» ;..

I
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Voici le témoignage de M. Fri-

gon :

J'étais, le 10 octobre, à l'étiçan des ter-

rains des demandeurs, le long du 'canal, j^ai
encfi^ri sur le lot No. 12, et sur le let voisin
qui tst le loi Np. n. Le lot No. 12 est le Içf

achetéPfir^ M. McNaughton, le aifendeur. Je
n'ai' pas été spécialement demandé pnr les

detnandeùrs d'assister à cet encan. M. J.
L^ Cassidy, m'a invité d'y aller! Il ne m'a
rien dit de particulier, dans le cas où j'achè-
terais. 11 ne m'a pas dit que si j'achetais,

^tout s'arranperait bien ; mais il m''a dit : si

tçn V0Î4S (adjuge des lots ne dites rie», signez
et n'ayk aucune crainte- J'ai été le dernier
enchérisseur du lot No. 13, à 35^^ cents le

pied. Aucuu des defnan4eurs ne m'a deman-
dé de signer le li^re.

Je ne me rappelle -p^ ' que M. Cassidy
m'ait demandé de passer le contrat. J'étais
acheteur de bonne foi dans un sens et non de
Vautre. M. Cassidy m'avait dit de rester
près_ de l'encanteur. Il m'avait dit aussi :

** Si l'en vous adjuge des lots signez sans
crainte, tout s'arrangera bien"

M. H. Hogan, de Montréal, agent
d'immeubles, est asserment(é et in-

terrogé :

J'étais à l'encan du 10 octobre dernier.

J'ai enchéri sur un seul lot. Je crois que
c'est le lot Nb. 15 qui m'a été adjugé. J'ai
signé le livre d'encan. J'avais un ordre
pquracheter le lot au-dessous de 40 cents le

pied, ye Pai acheté pour M. Laflamme,
l'un des demandeurs en cette cause. Le lot

en question est le No. 15, près des lots du
défendeur. J'ai signé le contrat en mon
nom. On m'a demandé de le faire. Te n'ai
pas payé. II n'a pas été payé d'argent Je
ne pourrais pas vous dire s'il a été payé un
dixième. On peut voir dans 1'. te passé par
M. Brault, notaire die la compagnie.

Aujourd'hui, je considère que le lot est
encore à M. Laflamme. J'ai sa parole qu'il

prendra le titre quand je l'exigerai.

M. Joël Leduc dit de son côté :

Jîétftis, à, l'encm du 10 octobre dernier,
j'ai enchéri à cet encan sur plusieurs lots,

les grands lots sur le canal. J'ai étédemandé
]>(ir ir^.. jette, i ciji ja?j acvianacurs, pour
enchérir

Q.—Qu'est-ce que M. Je;té vous a dit à
ce sujet ?

R.—Il m'a démandé sur les lieux, à l'en-

can, de mettre sur )cs premiesrs )ot$ qui se

vendraient sur le canal afin de h( pas lis

laisser saerifitr.

(Ces terrains coûtaient %]^ cçntins du
pied.) Il m'avait fixé un prix qui était trente

quatre à trente-cinq cents le pied. Jfe ne
devais pas laisser adjuger les lots pour
moins.

,

Q.—Avefz-vous ainsi enchéri nfir sui^e de
ce que Nf. Jette vous a dit ? "

^"'

R.— Oui. . . . j'ai enchéri et je suis devenu
adjucataire pour les demandeurs.

Je n'ai pas fait rapport à %. J^t^é de ce

que j'avais fait à l'encan, et îl ne me la

jamais demandé.
> , / .^ .

Je n'ai enchéri en tout que sur quatre lot.s

sur le canal, les deux qui m'ont été adjugés,

celui de M, Carreau et celui de Hogan.
Sije n'eusse pas compris que le canal deiiait

s'élargir de ce cité là il aurait pu sefaù-e que
je n'aurais pas offert de garder les lots.

MM. Laflamme et Cie. avaient
donc en recours à un moyen fac-

tice que la Cour d'Appel a déclaré
illégal, pour donner à la propriété
une valeur exagérée. Vous voyez
d'ici le résultat. Lp document sui
vaut parle de ini-môme.

Montréal, 15 Oct , 1874.

A. F. Braun, Ottawa.

Les propriétaires de terrains ont tellement

fait monter le prix de la propriété que le droit
de passage seul épuiserait tout le montant
affecté à l'élargissement. Il faut renoncer au
nouveau canal. Je vais tâcher de trouvi r un
nouveau plan.

John Pagk.

C'est un ruitî souffiet pour les

spéculateurs; mais en voilà bien
d'autres.

Tiraillé d'un côté par l'opinion
publique qui avait commencé à
jeter les hauts sur cette spécula-
tion, et de l'autre par les jobben
qui voulaient vendre, le gouverne-

i
1'
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ment se décide à demander leur
T)rii. En conséquence, ii envoie
r ordre d'examiner de nouveau la

question.

M. Sippel agit en conséquence.
Il répond ce qui suit quelques jours
après au gouvernement :

y Bureau du Canal,
VMohtréal, Noyefmbre 1874.

Monsieur,

Relativement à votre lettre (fu 3 novem-
bre, etc., je prends la liberté de vous dire
que j'ai vu les différonta propri4iaire8 de
terrains et leur ai expliqué le tml de, met
visite,, etc

, ,

Le terrnin requis entre le pont du ttrand
Tronc et la Côte 8t. Paul est possédé par
MM. Jotté, Laflamme et autres, qui parais-
sent tout à fjiiL disposés à vendre le droit
de passage pour le nouveiiu canal aux prix
quTIs ont vendu certaines porliops de leur
propriété, savoir :

lo—817,600 pitds carri^s du
pont du chemin

'

en montant à 35
cts $286,160

465,60,/ pieds carrés jus-

qu'au cliemin 1

de la Côie St.
|

Paul, à 30 cts... $139,680

1,183,200

40--
f42ô,840

Pour le terrain d« '
'

pont de la Côte St.

Paul à la propriété

du gouvernement,
dista'.ce6,3Ô0pds.

(station 153 à 216)
pfisaédé par MM.
Laframboise et
CiE., dont une por-

tion a été récem-
ment vendue de

3i cts. à 9«cts.,ces

messieurs deman-
dent maintenant •

ce qui suit :

1,178,350 pieds carésà20c. |235,G70.
MM. Liframboise
et (Jie. ont rr-com-

nienf jiciieté de M.
. j> j î McNaughtonpour
.'' UT, >'/ $i350 l'acre (moins

d'uncentin le j)d.)

une étendue d« 13

acres en plein
champ. Ils de-
mandent ce qui
suit pour laquari*
titô requise pour
le canal ;

123,000 piedaà 10 cts $1^360.

En examinant le» prix ci-dessus, on verra
de suite que les propriétaires donnent oi$
FBix DB LUXE à leurs terrains, prix qui ne
sauraifnt élre mainttnus. Une grande par-
tion des ierm ns pour lesquels MM. Jette et

Cie. demandent 30 et 35 cti. le pied, « été
vendue, il y a trois ans, cent vingt piastres
r$lV0] l'arpent et Von m'a dit qu'Us avaient
vendu réamment la partie la plus précieuse
de leur propriété à l'écluse de là Côte St.

Paul, pour 10 cts. le pied et M. Stafford ne
demande que 20 cts. du pied pour l'autre
côté du chemin qui a pour le moins autant
de prix et peut être plus que le leur.
La propriété refrégentée par M, Lafram-

boi\e et Cit. à l'oueat du ponl de la Côte St.

Paul a ééé achetée récemment par eux à d$i
prix variant de 3i à centina le pied.

Il est par conséquent évident que si les

terrains requin pour le droit de passage
étaient expropriés, ils seraient évalués
moins haut que ce que demandent les pro-
priétaires actuels, prix qui, dans la majo-
rité des cas, sont FICTIFS it nb pkuvhnt
ÈTBE MBINTENUS.

J'ai en conséquence, prépp"é TestimAtion
suivante, dans le cas où le gourernement
exproprierait ;

MM. Laflamme, Jette et Cie., $1,283,200
pieds à 15 cts., $192,480.
MM. Laframboise et Cie

, $ 1,178,350 pds.
à9ct8., $106,0&l.

Et je considère cette estimation encore
beaucoup au-dessus de la valeur des ter-
rains, mais l'excitation ciu&ée par les
ventes récentes de fermes entièrea au pied
ont fait monter les prix dans cette région
pour un certain temps beaucoup au-dessus
de leiîr valeur.

Votre, etc.,

JOHJf G. SiPPELL,

Ing, du D,

AnfPB flvnîi' "rooii pa •t»Qr»T»/vwt IM

Page, l'ingénieur en chef du dé-
partement, n'a pu s'empêclier d'é-

crire en date du 12 janvier 1875:

I
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Cet état de la valeur du terrain pour

]'é!argip«omenl du Gannl Lacliine, d^pasa*

de heuncoup tonte eslimation haisonnaulk
qui aurait pu être faite.

On peut diro, néanmoins, que l'excita-

tion relative aux ventes de terrains ft ce
que nous avons a])pr^s de l'airuire à Mont-
réal nous porte ù croire, que le coût du
droit dfl passage devra plutôt excéder
rostioiation do M. Sippel que rester en
d>'asous. 81 l'on nomme des évaluatéurs,
ils seront tonus, jusqu'à un certain poiut,

do se guider sur les ventes laites, etc.

J. Page,

Revenant sur la question, dans
son rapport général, M. Page dit

encore aux pages 40 et 41 :

L'on a constaté qu'une grande partie

des terrains que traverse le nouveau ca-

nal est contrôlé par des individu.% qui
non-seulement atlachenl une grande im-
poriance ii leur posilinn, mais qui ont

réussi à inculquer dans l'esprit d'untns
une notiun grandement exagérée de cdie
valeur.

De fait, des terrains qu'on pouvait avoir
pour $150 l'acre il y a quelques années et

qui, même lorsque l'exploration du canal
a commencé étaient évalués à $vlOO ou
$iOO ont été vendus au moyen de .'ongs

crédits à des prix variant de $11,000 à
$13,00 l'arpent

L'on donne ces prix énormes comme
ayant été mis lors des enchères (bid) sur
le côté sud du canal, entre le pont du
Orand-Tionc et le chemin de la Côte St.

Paul

L'évaluai ion I'Himitivb faite de c^s

mêmes terrains pour les besoins du eanal
avait été de $73,905, prix qui, en dehors
du rè§ne de la spéculation, eût été ample-
ment suffisant.

En fin de compte, on a fait monter la

propriété d'uNE manière inaccoutumée à

les prix si excessif» que dans mon opi-

nion les circonstances ne justifieraient

l)ersonne de conseiller au départeracnl de
j)ayer à même le coffre public des prix si

eihorbilants.

Comme on le voit, c'est le dé-

partement même des Travaux-Pu-
Mics qui sstigmatise l^s odieuses
tentatives de MM. Jett^, Laflamme,

Marchand, W. Provost et M. La-
framboise. Qu'y a-t-iJ de plus à
ajouter ?

IIL—^Le couronnembnt.

Le JoB DU Canal Lachinb, devait

donc faire sortir du coffre pu-
blic $425,840 pour ce qui avait

coûté $100,000. Bénéfice de $325,-

840 à môme le coffre public, voilà

la grende œuvre de M. Bodolphe
Laflamme, aujourd'hui l'un des
gardiens de ce coffre !

Les journau.v conservateurs, en
vigilants défendeurs de la fortune
piiblique, avaient heureusement
poussé le cri d'alarme, de concert
avec les ingénieurs du gouver^ie-
ment. La consommation de c«

vol public devenait pour ainsi dire

impossible ; mais M. Mackenzie s'y

prit d'une autre manière pour
srtisfaire la faim de ces pauvres
gens qui toujours prêts à voter

pour sa politique hostile au Bas-
Canada, avaient droit à des com-
pensations.

Malgré qu'il fut prouvé qu'il y
avait eu des faux acheteurs a leur

vente , simulée qui devait faire

monter le prix des tetrains, M.
Mackenzie nomma des partisans

dévoués pour évaluer les mêmes
terrains, et voici ce qu'ils rappor-
tèrent :

(Page 45—Documents Officiels sur i.e

Canal.

Montréal, 21 juillet 1875.

Jlfonsieur,

Nous recevons votre faveur du 28 courant.

Nous prenons la liberté de vous dire qu'il

était parfaisement entendu que nous devions
payer 15 cents du pied pour les lots dont
MM. Jette et autres ont le contrôle e»^ que
devions nous arranger avec les autres acqué-

reurs pour les autres parties. Nous n'avons
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VAS TtOUVt QU'IL Y A lU D« VBNTBS FAC-
TICKS. A U CONTRAIRE ,

é..,,^. ...... ^ ^^•\"s*f
Voi obéissants serviteuri,

Wm. Darlîng,
""i'' Nar. Valois.

La conséquence de cela a été que
\o gouvernement fédéral a acheté
les terrains suivants, dont le béné.
flcè est allé à MM. Laflau/^e, Jette
et Cie. :

Loti. Superfl

*^. .
«*••

Divers lot» 28,358

54.360
...... ii.ï86

10,113

10,890

40,466

3S.Ï70
10,825

...;.. 10,875

4J,438
132.684

53.8"

Prix du

28

23
30
23
20
20
20
20
20

15

15

ï5
JUt j

TotM.

$ 7-930 24
13,^02 80

3.355 80

3.3*5
2,178

5.093

7.034
2,115

2,165 ^"0

6,815 70
20,652 60

8,073 15

1,828 75

90
00
20
00
00

M/iinténant, la compnfaison est

facile, et nous aiions voir quel a
été, grâce au pnlïisnip, le bénéfice
do MM. Laflamme et Cie. :

449,386 piedi à IQ^ $85,740 14
*• •• à 8>i. .. .. 38,197 81

449,386 19J $85,740 44

Spéculation «ur 1« gouver»
i«ment $47^12 83

Le montant de» dépouilles devait
ôlre IS25,*440; mais la vigilance
des conservaleurs sauva l'Etat de
ce gnet-a-pens. L'audace de ces
gens-là n'avait pas de bornes, puis-
que malgré l'œil exercé du public
qui les surveillait, ilti ont encore
pu turprendre la belle somme de
H7,549 HO.

Ce sortt des doigts bien habiles
pour les laisser longtemps dans le

coffre public !

LE PAOIPIQUïl.

UNE POIGNEE D'HISTOIRES SCANDALEUSES.

En arrivant au pouvoir. M. Mac-
Kenzie s'empressa de développer
sa doctrine au sujet du Pacifique.
Il disait donc dans son adresse aux
électeurs de Lambton en Janvier
1874 :

En attendant, dans le but d'obtenir une
prompte communication entre les deux
extrémités du continent, et pour Éiciliter
la construction du chemin lui-mêiae. notre
politique sera d'utiliser les vastes nappes
d'eau qui s'étendent depuis près des Montagnes
Rocheuses Jusqn'au Fort Garry et depuis
U lac Siipêneitr et la Rivière Françàist Jus-

qu'à la Baie Onovffienne, évitant ainsi pour
le présent la ronstruction d'environ 2,300
milles de chemin de for, tiavail dont le
coût est estimé à six ou huit millions de
piastres, et qui mettront les ressources du
pays à notre portée, ce qui nous aidera
dans la construction dos partie» de chemin
nécessaires pour compléter une ligne de
communication par chemin de fer et par
eau entre l'Est et l'Ouest.

Ceci nécessitera la construction dune
courte ligne de voie ferrée depuis l'em-
bouchure de la Rivière Française dans la
Baie Géorgienne jusqu'à la rive sud-est du
Lac Nipissing et un octroi pour aider à

I
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l'ext 'P «ioD dofl lignes exinteatei et proje-

tétij d'OcUrio et de Québec.

Ce projet iijcroyal>le produisit
un nu) Il leut cJe stupeur pujrm le^

libéraux, qui ne pouvaieul croire

que M. M tcKenzie sont^eait à cons
iruire uiï P-iciflque fermé six mois
(le l'aunée, c'ej' Mire toute la du-

rée de l'hiver. Mais ils avalèrent
ce met coriace sans grimacer et ils

laissèrent M, M- 'jKeuzie patauger
à son aise dans le Pacifique.

Il y a cinq années de cela. L'ar

gent a coulé à flots. Qu'y a-l-il d^^

fait ? Le gouvernement nous le

fait savoir par les comptes publics

pour 1877. Voici ce qu'où lit à la

page XVIIl- VK h
Chemin defer du Pcscifiqve. Moi^ant diperué

1871

1872
.. 1 30,148

489,428

1873
1874

1875

561,819

310,Î24

1,546,241

1876 3,346,067

1877 1,691, l4y

Total $14,117,231

1878 (probable) 2,000,000

$10,117,281

Voulez-vous savoir ce qu'il y a

de fait. Par un état officiel que le

gouvernement a soumis aux cham-
bres le 30 mars 1878, il appert que
les travaux suivants sont faits :

Milles de ter- Lisses

rassement.

Contrat 13 (De Fort
posée»

WifHatti au Lac
des Milles Lacs.

.

Contrat 14 (Éac des
Milles Lacs à En-
glîsh River

Contrat 15 (De Cross
Lake à Portage du
Eut

Contrat 25 (De !Sel-

kirk à CiOâiS La-
k«0

32i

44

00

40

84

00

47

Supposez les 84 milles eu terras-

sement couverts do lisses, vous au-
rez 131 milles du Paciflmie de fi-

nis
; il en reste 2,800 milles à fai-

re. Quel sera le coût total propor-
tiûD gardée ?-$344,400.000.

Les canstjrvaleurs devaient le

faire et l'auraieut fait pour S30,-

000,000 eu argwik et 50,000,0^0
d'acres de terre. Une cho^e , cer-

taine, c'est que M. MacKenzie a dé-
pense la moitié de ce montant pour
la VINGT CINQUIÈME partie de Cis
travaux. Quaut aux terrains, il t ^

a fait cadeau au Haut-Canada ea
reculant ses frontières-

Le plan de M. MacKenzie est ce-

lui-ci ; lo D'Ottawa à Pembro-
ke, par le Ganadg^ Gëhtial actuel-

lement construit ; .

2o. De Pembroké au Lac Nipis
sing, en prolongeant le Canada
Central auquel il donnera 31,560,-

000 de subventions.

3o. Du Lac Nipissing à la Baie
Géorgienne, premier chaînon du
Pacifique

;

3o. Navigation dans la Baie
Géorgienne et les lacs Huron et

Supérieur
;

5o. Secohd chainou du Pacifi-

que commençantau Fort Williams
sur le Lac Supérieur et allant jus-

qu'à English River
;

6. Reprise de la navigation à tra-

vers les petites rivières, les écluses,

[le lac des Bois, l'écluse de; Fort
Francis jus(ju'au Portage du Rat.

7o. Troisième chaînon du Paci-

fique jusqu'à Winnipeg.
8o. De Winnipeg à la Colombie

Anglaise (....milles) construction en
perspective d'ici à la fia dumonde.

%G. Branche de WirniipëgàPeii-
bina pour détourner tout le cOni

meice du Nor4-Ouest par lès ligne s

américaines, et rendre inutiles les

i*jf^
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itfoh»

dépenses appliquées au Pacifique
Canadien.
Quand les travaux depuis Pem-

bina à Wihnipp^ feeront terminés,
ils auront coûté 020 000,000, et 'Is

serviront six mois de l'année. Ha
revanche, la branche de ^eîiihiua
servira aux Anjéricains pepdant lés

douze mois. Voilà en quelques
mots la politique de M. MacKenzie
Reprenons maintenant en détail
les diirérents points de cette politi-

<que.

1.—Favoritisme pour le Canada
Central.

Le public avait eu la bon-
homie de prendre pour argent
comptant les promessefi de M. Mac-
Kenzie en 1874. Pendant que ce-
lui-ci ne lançait ce mensonge que
pour remporter des élections, les
gens sérieux avaient agi sur ces
Eromesses. La législature de Qué-
ec avait, en 1874, pris la peine

d'envoyer une requête à M. Mac-
Kenzie, le priant de mettre la Pro-
vince de Québec sur le môme pied
que celle d'Ontario, dans les se-
cours qu'il accorderait aux compa-
gnies privées pour aller rejoindre
ie Pacifique. Le 17 septembre 1874,
une députation du comté de Pon-
tiac, composée de MM. W. McKay,
Hpn. Geo. Bryson, .1. Poupore, M.
P. P., Dr. Ghurch, d'Aylmer, Wal-
lon, Smith, préfet du comté de Pon-
tiac, Torrance, Smith, M. B. Had-
gins, N. Daly, E. Carling, M. Hoo-
mey, M. Devlin, Col. MacDouald,
Lewis Hughes, E. Lefebvre, Mu-
Nelly, Truman et Hughes, se ren-
uit auprès des ministres afin de de-
mander qu'avant qu'un subside fut
accordé i une ligne de chemin de
feraboutissaui au terminus est du
chemin de fer du Pacifique, on

fit un examen sérieux de h ron-
te nord, à travers le comté de Pon-
lîac, d'Aylmer au lac Nipissingl
A la grande surprise de tous, le

r<remier ministre répondit "que ce
lerminus de l'e^t se trouverait con-
sidérablement au sud du lac Nipis-
sii.g et que le gouvernement ne
donnerait de l'aide à aucune ligrte

de chemin de fer, ar.-delà de ce
point, pour plus de cent niiHee, el

qu'il serait tout à fait super/ly> d'ac-
corder des subsides à un chemin de
fer au notd de V Ottawa. ^
La députation de Pontiac tie s'at-

tendait pas à recevoir un tel souf-
llet

; elle eu futexcessiverient agiir-

prise en se r;<ppelant sur out que
dans son fameux discours sur le

pacifique, M. MacKenzie «v ut pi o-
mis de l'aide aux chemins Ue fer
de la province de Québec qui a^o^-
tiraient au terminus Est.

La députation' avait prié MM.
Fonruicret Geoffrion de l'accom-
pagnt-r, en leur qualité de i-epré-

sentanls de la province dans le ca-
binet, mais ces messieurs avaient
refusé sous prétexte qu'ils ne pou-
vaient envisager qu'à i:n pai4,itde
vue général les questions de che-
min de fer.

Nous étions trahis.

M. Masson porti alors lalntte en
Chambre. Le 5 mars 1 875, il atta-
qua l'Hon. M. MacKenzie
n établit nu'au mois de mai 1872

plus d'un an avant la chute du
gouvernement conservateur. Sir
George lui avait fait connaître,
ainsi qu'au Bév. M. La belle, sort
plan de pousser le cheoiin de cOr
Ionisation vers le nord de l'Otta-
wa et de faire passer Je Pacifique
au nord et non au rnid d«i lac Sû»-
périeur, afin de i'eloigner des
Américains et de déjouer les p?ans
de quelques spéculateurs- Cette

6
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preuve, il' l'établit en lisant

dans son journal les télégram-

mes suivants, adressés à la deman-
de de M. Masson, à Sir Hiigh Al-

jlan, par M. le curé Labelle :

OtUwa, 16 mai 1872, 2 h. a.m.

Charte demandée pour un chemin de

fer d'Ottawa à la jonction dn Pacifique

par le nord de l'Ottawa. Si vous ap| trouvez

la projet, voulez-vons voua unir à nous ?

A. Labellb.

Voici la réponse de Sir Hugh :

Montréal, mai 1872.

Je suis en faveur de la ligne la pins

courte, vers le terminus oriental du Pacifi-

que. Si cette ligne va par le nord de l'Ot-

tawa, je suis en faveur do cette ligue. J'é-

tais d'opinion qu'elle devait traverser l'Ot-

tawa au Portage-du-Fort.
HuG-H Allan.

Label lé lui télé-

ï.'.ouveau ce qui
MM. Masse -i u

graphièrent a?
suit :

- ' "

. Dttawa, mai 1S72.

Dépêche reçue, '('•tier semble ftre en fa-
veur dune ligne entièrement par le côté nord
de l'Ottawa pour la souder au chemin du
Pacifique. Désirez-vous qu'un ou deux de

nos amis fassent partie de la Compagnie ?

A. Labhlle.

(^ùî s'opposa mIoi's à la juste de-

mandé de M. Masson. Les libé-

raux du Bas-Canada qui votèrent

comme un seul homme pour sacri-

fier la Province de Québec. MM.
Holton et Geotfrion surtout eu-

rent le triste courage d'éiever la

voix pour combattre nos intérêts :

Je le demard«, s'écrie M. Hiolton, est-ce

que la Province dee Québec est dans une
jposition à insister pour que Je c|it;piiu pas-

1^ d'un côté de l'Ottawa plutôt que de l'au-

tie'. ..... L«8 résolutions de la Législatu-

nè d© Québec} corps marchand ne valent

pas le papier «ur, lequel elles sont écrites

ai éWe» u'o»t pafi droit à la n(toindre consi-

ératiou de. i^Ptri; pttft, (^Ùmsard J875, p».

De ce jour le sort de la Provineer-

de Québec fut scellé.

IL

—

Les ^ToBaj Fostrr.

C'est le 4 novembre 1874 que
M. MacKenzie avait sig-né avec
le " Canada Central " le con-
trat qTïi lui assurait le con-
trôle du Pacifique. Il lui douf
nait ^12,000 par mille sur 120 mil-
les. Ce chemin devait partir de
Douglas, c'esl-à dire d'un endroit
inaccessible pour les chemins de
fer du Bas-Canada et il se rendait
à 25 milles au sud du Lac Nipis-
sing. En rapprochant ainsi du
Haut Canada le terminus du Paci-
fique, M. MacKenzie Téloignait

d'autant de toute ligne Bas-Cana-
dienne et il donn-iit la chaace aux
-"hemins du Haut-Canada de l'at-

teindre facilement. La clause 5

de ce contrat stipulait qu'on pour-
rait payer au contrachur immédiate-
ment 75 p. 1 00 de la valeur des rails

qui seraient livrés à n'importe quel en-

droit sur la voie ferrée qui dt cuit être

construite. Le fameux Foster qui
était l'entreureneur ne manqua pas
cette aubafne. Aussi dès le

28 sèptembr.^ 1875 trouve-t-on le

document officiel suivant :

Chemin defer Canadien du Pacifique^

Ottawa, 28 iSeptembia 1,>J7,5.
;

Monsieur,—En conformité avec vo'. ins-

tructions, j'ai examiné le poidis ot la valeur
approximative des lisses livrées jusqu'à
présent près de Renfrew, sur le chi.'min de
fer Canada Central, pour le compte de la.

partie du chemin dé fst drt Canada Centraï
subventionnée par le gouvernement.

Par la facture, on voit que la pesanteur
de ces lisses est de 648 j tonnes. Ce chif-

fre est sans doute e»art. éar oh a vérifié

sur le tenain la nomluôJifct la ionfrueni

des lisses^ i,j,, fil,) ,i,-, .hir.'oihfoi! •

'.!.

.ttJ

Hî

V.'A
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•r

648J tonnes, évaluées à $48 par
hji.. tonne, se montent à $31,128 00

75 pour cent 23,S46 00

. ''a suis, etc.,
'

' ' >n !-.no,'

Bandkord FtEMïïio;-;

Ingénieur eu chef.

L'Hon. A. MacKenzie,
Ministre des Travaux Publics, etc.

Monsieur,-—Vous trouverez ci-inclus un
état des lisses livrées par l'honorable A. B.
FoBter près de la station de Renfrew, sur
le chemin de fer du Canada Central, et
qu'on dit avoir été délivrées par ce mon-
gieur à-compte de eette partie du chemin
de fbr subventionnée par le gouverne-
ment. '

„ .

,

Tonnes.
Poids total conformément à l'état

mentionné 1906.5
Déduire le poids des lisses men-
tionnées dans une lettre du 20
septembre dernier 648.5

Balance 1258
Evaluées au même taux, $48 par

toDi« 60,384

75 pour cent dont 45,289

Je suiis, etc.,
'

BAiforono Flicmin»},

Ingénieur en chef.
L'Hon. A. MacKenzie,

Ministre des Travaux Publics,
etc., etc., etc.

Il va sans dire que la somme de
$68,635 fut immédiateinent payée
à M. Foster. Si vous entï-ez dans
les détails^ vous découvrirez ff»cile-

ment la main libérale qui jetait

ainsi i'of du colïVe. Mais avant
dWfër plus loiiiy lisez 'quelque^
parties de l'enquêté faite par la

Chambre des Communes à ce sujet,

en 1877. A la page 5 et suivantes,
on demande à M. Fleming de qui
il a î-Qçu ces instructions auxauel-
les il fait allusion. Voici sa répon-

-i':t?e :: ' •
= , .1 .)•/....[,

,
J'^es insbuctiôns'se trouvaient contenues
en partie d'ans l'ordrb'^ti éldnseil

; (ttm au-

K!

tre côté, favais reçu des instructions verbales
du Minisire des Travaux Publics, à qni M.
Foster avait demandé le paiement des raila.-qui

avaient été livrés.

Question. Bont-ils livrés Sur aucun point
de la ligne ? liéponse. Oui.

Q. Avez-vous fait quelques démarches
pour vous en assurer ? R. J'ai supposé quiih
avaient été livrés à l'endroit convenable.

Q. Bur la parole de qui avez-vous suppo-'
8é cela ? 8dr Ja parole de Ridout.

Q. Vous ont-ils certifié que ces rails
avaient été livrés sur la ligne que l'on de-
vait construire ? R. Je ne suis pas sûr que
ce fait ait été mentionné dans le certificat.
Le certificat comporte : " £tat des rails que
l'on dit avoir été livrés "

Q. Qui avait dit cola ? R. M. Foster.
Q. L'entrepreneur ? R. Oui.
Q. S ./ez-vouB que l'ordre en conseil

comporte que pour avoir droit à aucun
paiement, la coni|r urnie «era tenue de four-
nir ru gouverueniuiit la preuve qu'elle a
pris les mesures nécessaires pour l'achève-
ment de la ligne le ou avant le premier
jour du janvier 1877, et aussi que la com-
pagnie stra tenue à partir de la date de ces
contrats de faire progresser continuelle-
ment les travaux, de manière à jlistifier

l'espoir de voir la ligne s'achever dans le
délai fixé ? R. Je le sais.

Savez votiB que l'ordre eh conseil conte-
nait des dispo.'^itiens à cet effet 7 R. Oui.

Q. A-t-il fait qiielqu'ouvrage de chemin
de fer qui iiWiquait que l'on construirait
la ligne ? R. Aucuu qck je sache.

Q. Comprt'uez-vous qu'on est justifiable

de payer pour aes rails déchargés à dix
milles do la li^ne projetée ? R. On.... les
frais de transport sur des wugous seraient
énormes.

Q. Où sont les thUtî-l R. Sur les ter-
rains du Canada Contrai, je ctois

Q 8eriez-vous surpris d'apprendre que
la quantité de rails n'est pas là. aujour-
d'hui ? R. Je le serais.

77. Vous ignorez, la <}ilantité de rails
qu'il y a là préfeont ?—Je sais que l'on en
a traprunté une certaine quantité, maJB je
serais surpris d'cipprondre qu'on ne • 'hiB a.

pas rendus, i i ..'.i:l

78. Qui lesia empruntés?—Le Canada
Central, ou quelque peréonûe «lupiyyéa
sur cette ligne. ': ii ,ï

70. 'Qui îèfi a drni.Hîïtfés- à fînprîihlbr ?

—

Je crolrt q*i(- C'est M.' Cliiiffee
; il est l'agent

soit de M. Fêh^er, soit ilrt Oattada Central.
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83. Quelle quantité a-t-on empruntée ?

—Cent tonneaux.

102. Aurez-vous la bonté, avant la pro-

chftine réunion du comité, de voUs procu-

rer les données sur lesquelles vous vous

êtes appuyé pour endétbrminer ainsi le prix?

Savez-vous qu'il s'est vendu à Belleville,

en septembre 1875, un lot de rails àf33.50

par tonneau ?—Si ce lot s'est vendu à ce

prix-là, cette transaction n'a pas^ produit

d'effet sur le prix des rails fn général.

20Ô. Avez-vous fait des recherches a ce

sujet'—J'ai pensé à cette affaire depuis

que j'ai comparu devant le comité l'autre

jour, et je suis sous l'impression que je n'ai

adopté aucun mode particulier pour consta-

ter la valeur de ces rails. Le montant de

quarante-huit piastres fut l'objet d'une

discusssion, et il fut convend que j'établi-

rais LEUR TALKUn d'APRÈS CE PRIX-LA.
_

206. Avec qui a eu lieu cette discus-

sion ? _ - rr

Avec le département, soit avec M. iRC-

DEAU, SOIT AVEC M. MacKeKZIB.

M. Trudeau est interrogé :

—

237k Connaissez-vous quelque chose au

sujet de ces rails en fer livrés à Renfrew

par la compagnie du chemin de fer du Ca-

nada, en vertu d'un ordre en Conseil ?

Je ne les ai jamais vus, mais j'en ai en-

tendu parler.

238. Bavoz-vous s'ils ont été payes !

Oui. ^
239. Savez-vouR si ces rails sont ncore

tous là aujourd'hui ?

Non. .,

253. Savez-vous quelle quantité de rails

M Fostei emprunta à cette époque ?— Je

crois qu'il en a eu lOO tonneaux pesant.

L'Hon. Alexander MacKcnzie est appe»

lé et interrogé :

350. Auriez-vous la bonté de dire 1^ va-

leur des garanties que M. Foster a dépo-

sées entre les mains du gouvernement pour

répondre de l'acoomplissement de son con-

trat sur l'embranchement de la Baie Géor-

gienne ? -—Je suis sous l'impression que la

voleur «tait de $85,000.

253, En vertu de la loi, quand M. Foster

devint incapable de remplir son contrat, à

qui appartenaient ces effets ? —Quels ef-

fets ? „ ..

âô* lues garanties que jx. j. wotcr «y.-.-

déposées entre les mains du gouvernement

pous répondre a l'accomplissement de son

contrat ? Je no suis pas appelé ici à répon-

dre à une question qui a trait à un point

de droit.

355 Considérez-vous que la garantie que

vous acceptez d'un entrepreneur, en votre

qualité de ministre des Travaux Publics,

pour répoudre de l'accomplissement d'un

contrat, se trouve confisquée s'il manque de

remplir son contrat ?.—£,« garantie ne se

trouve pas toujours co'njtsquée.

356. Voue n'êtes pas disposé à répondre

à cette question ? —Je stiifi très-disposé à

répondre à toute question qui me sera po-

sée.
, . J. X

358. Auriez-vous la bonté de dire a qui

d'après votre opinion, quand M. Foster

était incapable do remplir son contrat, de-

vaient retourner ces effets, étaient-il» la

propriété du gouvernement ou non ? Cela

DÉPEND EKTIÈREMENT DES CIRCONSTANCES.

M. RiDONT, ingénieur, est exami-

né :

422. Avez-vous examiné dernièrement

une certaine quantité de rails à Renfrew ?

—Oui. . r

423. Quand?—Mardi dernier. ' '

424. Voulez-vous nous donner lé' 'résul-

tat de votre examen ? — J'ai trouvé sur le

sol 1,679 tonneaux de rails.

427. Avez-vous eu la surveillance de ces

rails depuis que vous êtes monté pour les

mesurer en 1875 ?—J'avais reçu instruction

de M. Fleming, dans l'automne de 1875, de

me rendre à Renfrew et de mesurer ces

rails, et dans sa lettre il disait que je serais

chargé de veiller sur ces rails.

428. Quelle quantité de rails y avez-vous

trouvée à cette époque ? -n-;J'y ai trouvé

alors 1,906A tonneaux. .,,] -

419. Qjielle était la quantité qui man-

quait ?—227J tonneaux.

420. Alors, vous avez là réellement

aujourd'hui 1,679 tonneaux ?—Oui ;
1,679

tonneaux.
431. Où sont allés les rails qui man-

quaient ?—Eh bien ! je présume qu'ils ont

été pris par M. Foster.

443. De quelle qualité sont ces rails ?—

-

Ils ne sont pas faits du meilleur t^r
j

j'ai

vu de meilleurs rails en fer que ceux-là.

444. Avez-vous des rails enfer de pire qua-

lité que ceux-là ?—Non ; je ne pen^ pas k»

AVOIR vrs. '
'

/j45. youlez-vouR me dire de quelle <|'ua-

litô sont ces rails ;
quel est leur caractère

quant à la quantité ? Je considère qu'ils

SONT DE QUALITE INFERIEDRE.

•^

m
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446. Est-ce qu'il y en a qui se sont cas-

sés .îf-rOwi, ciJVns quelques cas. , /

447'j ;
Comment se sontrils cpjsçés ; en

tombant ? -— Je me souviens que Vun de ces

rails è^est cassé en tombant â terre ; et quel- '
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Mainteuan

excessive, l'^té demi
pas été posés convenablement

448». Est-je les décrire correctement que
de (lire qu'ils ne sont que des croûtes min-
ces en fer, né contenant à l'intérieur que des
ferrailles et deS; scories ?—Je ne pense pas
que je pourrais aller aussi loin que cela. Il

existe assurément à la sur/aC' extérieure -une
croûte bien distincte, et lorsqu'ils s'étaient

aplatis dans une ou deux occasions, Je me sou-

viens que Von pouvait voir à une certaine dis-

tance eti dessous de cette croûte.

449. Cela paraît-il lorsqu'on s'en sert ?

—

Je l'ai remarqué dans un ou deux cas, lors-

que les rails avaient eu une usure excessf-
ve, mais cette défectuosité no pouvait peut-
f^tre pas se rencontrer dans la totalité des
rails.

455. Connaissez-vous quelque chose
quant à Ja valeur dvji rails-Equant au prix
courant des rails vers ce' temps-là, ou en
tout autre temps ; vous tenez-vous au
courant de leur prix ?— J'ai une connais-
sance générale seulement des prix.

456. Savez-vous quel était le prix des
rails vers le mois de septembre 1875 ?—Je
pourrais dire quHls valaient de trente à trente-

cinq piastres par tonneau à Montréal.

M. Thomas Workman est inter-

rogé :<

592., Quel serait le coût du transport des
rails de Montréal à Prescott ?—Les prix
varient grandement on hiver et en été.

593. En hiver ?—De Montréal ù Pres-
cott, le prix serait probablement de dix
chelins par tonneau.

594. Quel était le prix l'été dernier ?

—

Moins de cinq chelins; parcequil fallait

lutter avec les lignes de Coteaux
;
pour

une grande quantité do fret vous pourriez
faire vos conditions bien meilleures avec
le Grand Tronc.

595. Lorsqticla navigation serait ouverte,
le prix serait-il de moitié plus bus ?—Ouiy;
lorsqu'il faut soutenir la concurrence avec
les lignes de vapeurs.

596. Quel serait le prix de Montréal ù
Eenfrb-ïV pendant l'été ?—An moins vinot
CHELINS l'AU ÏONXKAr, JK PEN.SKKAIS.

le lecteur en sait

longi
' Le gouvernement a avancé 868,-
635 sur 1906 tonnes de lisses de

ques-unsse sont cassés par suite de la chaleur fer, les payant ainsi $36 la tonne.
kr;mendu qu'ils n'avaient Ces lisses ne valent rien'du tout.ent nendu tout,

sont formées d'une matière de re-
but et se cassent à propos de rien.

Elles ne valent pas $28 rendues à
Renfrew.
De plus elles ne sont pas livrées

sur les terrains que le gouverne-
ment ponrrait contrôler ; eu sorte

qu'elles peuvent être enlevées par
d'antres créanciers.

Il y en a déjà 2-27 tonneaux de
disparus. Cela fait un^^ première
perte de $8,472.

La perte de $8 par tonne sur la
balance, ajoute à c(fla S 13,640. To-
tal de perte certaine, $22,112; si

le tout n'est pas perdu, '-i'

Tout cela s'est fait par les ordres
de M. MacKenzie, qui devait ré-

compenser M. Foster de sa trahi-

son.

Quant aux travaux faits sur la

ligne, ils sont nuls. Comme de
coutume, M. MacKenzie s'était lan-

cé dans le projet à la légère, et il

fut constaté bieniôt que Ton avait
choisi un mauvais tracé.

C'est pourquoi l'on a appris dans
le cours de la dernière session que
le point de départ était changé de
Douglas à Pembroke. On allon-
geait de dix milles la route du Ca-
nada Central, qui recevra $1,560,-
000 au lieu de $1,440,000.
Quand les travaux commencèrent

en 1875, sur cette extension du Ca-
nada Central, on ne vit ])Hû sans
étonnement M. Polter. rlélégué ici

par le Grand-Tronc, s'en aller sur
les travaux avec M. Poster pour in-

diquer la sympathie qui exiL>talt

entre les deux compagnies. Les
travaux de la dernière oission ont
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mis le sceau à cet, nrrangtmejit

Le Canada Gentr^il s'est fusionné
avec le Chemin de fer de BrocJanHe et

Ottawa, en «orte que depuis le ter-

minus du Pacifique jusqu'à Brock-
viiie, ville située le long du St.

Laurent, et sur le parcours du
Grand-Tronc il n'y a qu'une seule

compagnie.

Quelle sera maintenant la posi-

tion du Bas-Canada ? Il faudra
qu'il construise à ses Irais un pont
pour traverser à Ottawa. Rendus
là. nos trains seront admis, il est

vrai, sur le C'^nada Central sur un
parcours de 235 milles; mais se-

rons-nous comme les campagnes
du Haut-Canada, serons nor . chez
nous, profitant de tout notre tra-

vail et de tonte notre activité ? La
distance de F^embroke à Hnll vid

Ottawa est de 107 milles. Celle de
Pembioke à Brock ville est de l'22

milles. Ditlérence 15 milles seu-

lement. Si l'on songe que de
Brockville à Montréal, il n'y a que
6 milles de plus que d'Ottawa à

Montréal par le chemin du nord,
on comprend quelle concurrence
ruineus'i des compagnies qui sont
chez elles peuvent faire à l'une qui
ne l'est pas. Il faudra payer un
percentage au Canada Central pour
l'usage du chemm constiuit avec
les deniers publics.

Quelle différence avec le plan
des conservateurs qui, en amenant
le Pacifique par le nord du Lac M-
pissing, mettait toutes les provin-

ces sur le même pied. L'idée de
Sir Georjres d'amener une ligne

jusqu'à Ottawa par le côté bas

canadien n'5vaitrien d'injuste pour
le Haut- Canada, taudis qu'elle don-
nait à notre province sa part du
Paciiique.

Aujourd'hui le Haut-Canada
prend tout et ne nous laisse rien.

Mais les libérî^ux applaudissent.

Comme nous l'avons expliqué, le

contrat de M. Poster avec le gou-
vernement portait sur deux lignes
distinctes. L'une appelée, Exten-

sion du Canada Central^ partait de
Pouglass, au Lac Nipissing, 120
milles ; c'est celle que nous avons
examinée. L'autre appelée Bran-
che de la Baie Géorgienne, 105 mil-
les, partait du Lac Nipissing et al-

lait à la Baie Géorgienne. Nos
lecteurs vont voir que les tripota-

ges sur celle-ci valent bien les tri-

potages sur l'autre.

Par son contrat, M. Poster de-
vait recevoir "-85 p. 100 du plein

montant de la 4)âleur approximative
des travaux faits''' Voyez comment
M. Poster interprète son contrat :

Ottawa, 8 Février 1876.

Monsieur,—J'ai l'honneur de demander
un mandat pour le compte de l'embranche-
ment de la Baie Géorgienne et du prolon-
gement du chemin de fer Canada Central,

afin de faire lace à certaines dépenses pijk-

liminaires et d'exploration et payer pu-
tains travaux à l'embouchure de la Rivière

des Français, lesquels ont nécessité des dé-

boursés de plus de $6.0,000.

Je demande en conséquence qu'ordre

soit donné qu'on me paie 163,000-

Votre obéissant serviteur,

A. B. FOSTKR.

Résumé des frais des travaux du génie, etc. :

Exploration de l'embrancha-
ment de la baie Géorgienne.. $24,532 43

Travaux à l'embouchiu'e de la

rivière des Français 8,831 85

\ '

n/p^**

S;):i,:JG'i 28
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iExplorationB potir le prolonge-
ment du Canada Central 19,125

Dépense du bureau principal,
teneur de livre, etc 2,500

Ingénieur consultant 2,500
Dépensée contingentes, comp-

tes courants, ' etc., disons 6,090

52

00

00

00

$63,489 80
A. B. FOSTER,

Entrepreneur.
Ottawa, 8 février 1876.

Voici de quelle manière l'ingé-
nieur en chef se pronon<3e ^r ce
compte :

Chemin de fer Canadien du Paciiique,
Bureau de l'Ingénieur en chef,

Ottawa, 9 février 1876.

Monsieur,—J'ai examiné l'état fourni par
M. Foster consernant la dépense pour ex-
plorations, etc., au sujet de l'embranche-
ment de la Baie Géorgienne et du prolon-
:gement subventionné du Canada Central,
ainsi que des améliorations à l'embouchu-
re de la rivière des Français.
M, Foster demande une avance à eause

de ces déboursés.

EmbranchemeM de la baie Géorgienne.

Il appert de ces états que le montant
dépenijé pour explorations et approvision-
nements s'élève à $24,53>.43. Sur ce mon-
tant il y a des quittances pour environ
$6,000 j la balance comprend les borde-
reaux non payés, les comptes, le coût esti-
mé des explorations jusqu'à cette date.
L'état montre qu'il y a eu une dépense de
$8,831.85 pour travaux à l'embouchure de
la rivière des Français. Je ne saurais éta-
blir la valeur de ces travaux avant de re-
cevoir le rapport de M. Ridout, l'ingénieur
local, qui fuit actuellement uue étude de
la contrée que traverse 1 embranchement.

Les estimfitions comprennent aussi une
dépense de $11,000 pour déboursés du bu-
reau principal, salaire de l'ingénieur con-
sultant, et autres dépenses relatives à l'ex-
ploration de l'embranchement de la baie
Géorgienne et au prolongement subven-
tinné du Canada Central

; si l'on impute la
moitié de cette somme, disons |5,500, à
l'embrancliement de la baie Géorgienne, la
dépeaee totale sur l'embranchemenl, con-
formément ù CCS états, Serait de $38,8u4. 28,

La proportion payable sur une dépense der

$37,864 28 serait donc de $9,716.07, mo'tig 1&
pour cent qui doivent être retenus en vertu dSp'"

la 9ème section du contrat.

2.

—

Prolongement subventionné du Canaâm-.-.

Cenrtal. (Pour la balance de $24,625.).
"

En examinant l'arrêté du Conseil du 4
novembre, exposant les conditions de l'ar-

rangement avec la compagnie du chemm
de fer du Canada Central, je vois que pwr
la 5m section ce paiement sur la subvtm-
tion sera fait seulement lorsque le chemin -^

de fer sera achevé daixs des sections pas •

moindre que " vingt milles," ou lorsqu'il

sera fait des travaux dont la valeur ne sera
pas moindre de vingt-ciuq milles du cho-
min achevé.
La seule exception a trait an paiement

sur listes délivrées, comme il est dit daas
ma lettre du 27 octobre 1875.

11 est donc évident qu'aucune partie de.

la dépense de M. Foster pour explorations sou»
ce chef ne saurait encore être payée en vertit

de Varrêté du Conseil.

Je suis, etc., etc.,

"vSanfoud Flkming,
Ingénieui- en Che£.

Détrompez-vous, si vous croyea
que M. Macken: e prendra en cOïi-

sidération l'opinion de M. Fleming'.

Sa réponse à tout cela est l'ordre
en Conseil extraordinaire qui suit:

L'honorable ministre des Travaux Pu-
blics, Otiowa.

Copie d'un rapport d'un comité de l'hono-
rable Conseil Privé, approuvé par son
Excellence le Gouverneur-Général ea
Conseil, le 28 février 1876.

Sur un mémoire en acte du 26 février

1876, de l'honorable M. Mackenzie, faisant

rapport qu'il a pris en considération la de-
mande de M. A. B. Foster, entrepreneur de
l'embranchement de la baie Géorgienne du
chemin de fer Canadien du Pacifique, au
sujet de certaines mov! ificatious dans soa
contrat :

• •«» •••••• •••••* •••• •««• «••«•• • • • • ••• ••••>•

M. Mackenzie dit aussi qu'il a pris eik

considération la somme de travaux exécu-
tés et qu'elle nest jias satisfaisante, bien que
les dithcultés mentionnées par M. Foster
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dans sa lettre justifient les retards jusqu'à

ua certain point.

Qu'il est venu à 1» conclusion que com-
me toul;e il est de l'intérct public que le

contrat avec M. Foster, pour la conistruction de

Vembranchement de la haie Georyienne, soit

AMNCitÊ, et que de nouvelles soumissions

soient demandées pour la construction de

l'embrancheme it et les améliorations àfai-

re à la navigation, et qu'il recommande
que le contrat soit anuulé.

Dans ces circonatances, il recommande
q«e Von rembourst à M. Foster son d/i>ôt de

$6&'000 ^* ^1"® ^'^"^ ^'^^ P^^® ""® somme
raisonnable pour les travaux d'exploration

d'arpentage et de construction qu'il m fait

exécuter comme étant uécessiiires, ou qui

peuvent être utilisés pour la continuation

des travaux.

Que le montant réclamé par M. Foster

comme ayant été dépensé jusqu'au 1er cou-

rant s'élève à $38,86-2,28.

M. Mackenzio ajoute qu'il n'a pas encore

reçu les pièces justilicatives et autres qui

lui peimettent de régler cette réclamation

d'une manière finale, mais que par les faits

en sa possession, il est d'opinion que Von

peut payer en toute sûreté la somme de %W,
OOO à-compte—la balance du montant récla-

mé devant être pris plus tard en considé-

ration—et il recommande la chose en con-

séquence. ,
, ,

) ^ ,

.

Le comité approuve cts re» ommandiu
tions et les soumet ù l'approbation do Vo-
tre Excellence,

(Pour copie conforme.)

W. A. HIMSWORTH,
Greffier du Conseil Privé.

M. MacKenzie savait alors d'une
manièie officielle que M. Foster
n'avait à peu près rien lait.

Chemin de fer Canadien du Pacifique
Ottawa, 2\J uovembie 1875.

MoN3iEUR,-*~J'ai l'honneur de faire rap-
j

port (|ue suis revenu, namedi dernier, de I

Henfrew, oii je suis allé dans le dessein de i

faire une inspaction des explorations de la I

partie du Canada Central qui est subven- '

tionnée, en compagnie de M. Harrie, Fin-
)

génieur de rentrepreueur, K. Foster.

M. Harris n\t pu me donner de renseigne-
\

mentpositi/ sur le résultai des explorations
j

que l'on a faites jusqu à présent, car il n'a-

vait dans son bureau que quelques
,

jprojils et

esquisses bien incomplHes dts premiers tracés,

aucun profil ou esquisse définitive n^ayant en--

core été préparé,

M. Harris me dit qu'un seul parti» d'or'

penteurs àfait depuis le printemps dernier

des explorations sur le Canada Central à
l'ouest de Douglas, et je crois que ce même
parti a été employé pendant quelques se-

maines dans les mois d'août et de septem-
bre sur le chemin de fer de Pembroke. De
soste qu'aucun ouvrage n'a été fait durant
une partie de la saison sur la ligne subven-
tionnée.

:

Au lieu de forcer M Foster à
procéder, il le décharge de son con-
trat ei lui rembourser ses $80,000.
Au lieu d'écouter son ingénieur

en clief (fni recommande le paie-

ment de ^9,710, il ordonne la

somme de ,^30,000. Quant à la

balance ne soyez pas en peine
;

elle a été bien et duement payée.
Voici l'état publié par le gouver-
nement. On le trouve à la page
26 des documents publiés en 18'^'^

à ce sujet :

è i

Embranchement de la Baie Géorgienne.

187G.

13 mars — Cert. 1,242 — Payé à
l'hou. A. B. Foster pour ex-

ploration préliminaire $20,000'

6 mai—Cert. 1,394— do do 4,00()

9 " » 1,418— do do 4,0u0'

10 « « 1,423— do Ô.O 8.000

;J0 " " 1,478— do do 5,000

§;4 1,000

Chemin de fer du Canada Central.

1875.

25 sept.—Cert. .557—Payé
à l'hon. A. B. Foster à

compte des lisses $23,000
2C sept.—Cert. ()83— do 4ô,000

riR.OPO

$iOQ nnrv

0. G.,

Assisttmt-comptable.

)•

M
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Or, comme tout le monde le sait

maintenant, ces 'leux tracés ont
été trouvés irtipraticables et aban-
donnés. C'est M. Sh^nley, ingé-

nieur dont tout le monde connaît
la capacité, qui a le premier cons-

taté l'impossibilité de cette route
dans lés, .termes suivants :

Embrànbhemenl'de la BaîèOeorpienne, che-

min de fer Canadien du Pàdijtqiie.

Compagnie du chemin
de fer Canada, Central,

26 octobre IP >.

»
i

Cher Monsieur,—Depuis notre entrevue
avec M. Fleming, hier, au sujet des obsta

des que présente la construction de la li-

gne à l'est de la rivière des Français, j'ai

consulté M. Harris, votre ingénieur chargé
des explorations à l'ouest de Douglas

•••-'•f "

A en juger par l'élévation des eaux de
l'intérieur sur les parties de la ligne qui ne
sont pas encore explorées, par lé contour
et les eaux intérieures de la contrée en gé-

néral, je suis très fortement d'opinion qu'il

sera impossible d'obtenir ujie ligne quel-

conque, d'un point sur la rivière Bonne-«
chère à un autre point sur la rivière des
Français, qui puisse permettre à l'entre-

preneur d'avoir des rampes aussi pronon-
cées que celles qui sont stipulées par le

contrat.

Je vous conseille de flemander permis-
sion de rechercher le meilleur profil possi-

ble de la contrée sur n'importe quel point
entre la ligne proposée et la rivière des
Outaouais, et lorsque vous serez convaincu
que l'on peut obtenir cette section, d'éta-

blir la meilleure pente possible qu'elle est

susceptible d'avoir.

Votre bien dévoué,

"NV. Shaxly.

Voilà donc sur le premier chnî-

non du Pacifique un beuu gaspil-

lage de $1 OU, Oui), argent je lé à

l'eau, tout simplement pour lâcher

d'éviter de toucher au Nipissing et

pour rnpprocîîer de 25 railles d'.i

Haut-Canada la ligne du Pacifi-

que.

TU.

—

Ce que lk Bas-Canada
, . A PBÏIDU.

Mais continuons."

Le tracé de Renfrew est i ban-
donné. Il faut aller plus au nord.
M. Mac'Cen^iC nef peut s'empêcher
de venir à l'ançieii terminus.
Voilà un. nouveau contrat de si^ué
depuis Pembroke à Nipissingq,u^

dii>itancBjil30 railles, donnant $1,-

560,000 a une conapagnie du Haut-
Canada.

Voici sans com.mentaii:es le ta-

bleau des distances respectives par
les deux plau!^ opposés, savoii" le

Pacifique des Conservateurs et;le

Pacifique des Libéraux :

Pacifique

Conservateur.

Ottawa ù, Mattawa 165 milles.

Mattawa à Jonction du Pacifi-

que,... 1; J.V-; 31 "

1^6 milles.

Pacifique

Libéral.

Ottawa ù Pi,enfrew 105 milles

lîenffew à Jonction Pacifique . . 130 " '

'23.". .

Difi'érencë contre Montréal 3'J milles

Distance pour Toronto.

Pacifique des-

Libéraux.
Toronto ù Jonction du Pacifique

(Baie de Contin) 176 milles

Pacifique des^

Conservateurs..

Toronto à Jonction dîl Pacifique

(South East Bay) 238 milles-

Difl"érence! en faveur de Toronto
par Pacifique des Libéraux . . 62 milles

Ainsi pendant que l'on allonge
la route pour Montréal de 39 "^H"-

le?, on abrège ci-lle de Toronto de-

62 milles. Totalde 101 milles con-
tre Montréal.

I
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IV.—Les Jons Kamjnistiquia

ET NeEBING.

Apres avoir examiné le pre-
mier' chaînon du Pacifique de
M. MacKeiizie, passons au se-

cond qui commence au Fort Wil-
liams. Pourquoi d'abord le Fort
Williams, où la navigation est dif-

ûcile, plutôt que le débarcadère
Prince Arthur, qui est à quelques
milles de là et où la navigation est

des pif s belles ? Le mystère n'est

pas long à expliquer. M. MacKen-
zie avait à faire la fortune d'un
ami influent, membre de la légis-

lature d'Ontario. Il devait par
conséquent choisir comme termi-
nus un endroit qui s'appelle toicii

plot (emplacement de ville), pour
avoir le prétexte de payer cher, l^e

succès couronna ses vœux : il paya
$51,000 ce qui valait à peine mille
piastres. Gomme nous n'avançons
rien sans preuve, nous citons le

rapport du comité du Sénat chargé
de faire l'enquête à ce sujet. V^oici

comment il s'exprime :

Sénat,

Chambre de Comité,
Mardi, 30 Avril, 1878.

Le comité spécial da Sénat chargé de
continuer l'enquête sur tout ce qui se rat-

tache à l'achat de terrains au Fort William
pour l'établissement du terminus du che-
min de fer du Pacilique, a l'honneur de pré-

senter son second rapport.

Votre comité a reçu, en dehors des limi-

tes strictes de l'ordre de renvoi, d'impor-
tants témoignages touchant les avantages
respectifs de la rivière Kaministicitiia et de
Prince Arthur's Landing comme ports. Le
port de Prince, Arthufs Landing n'est ex-
posé qu'aux vents d'est, et il est rare que
les vents qui soufflent de cette partie

soient bien violents sur le Lac Supérieure.

Que cette stattion soit sûre, le fait est

constant, d'après le témoignage de M.
Marks, lequel dit que 1,500 bâtiments qui y
ont fait déclaration en douane depuis 1869,

pas un à sa connaissance, n'y a éprouvé

!

d'avaries par les gros temps, n'en egt lorii
pour chercher refuge ailleuru.

La rivière Kaminlstiquia, au-desaus de
son estuaire, est compK.ement abritée et
peut devenir aussi uu port commode. Se-
lon votre comité la principale objection
qui s'élève contre l'établissement du termi-
nus sur les bords, abstraction faite de la
question des frais périodiques de draguage,
c'est que la navigation de la rivière se fer-

me l'automne de bonne heure. D'ordinaire,
au rapport de témoins qae votre comité a
interrogés, cette rivière se ferme environ
huit jours avant la Baie du Tonnerre à
Prince Arthur's Landing, en sorte que l'é-

tablissement du terminus sur sa rive rao-
courcirait de huitaine le temps pendant le-

quel les révoltes du Manitoba peuvent se
transporter à nos ports sur l'Atlantique.

Si, cependant, le gouvernement a décidé
que la rive de la Ktiministiquia oifre la si-

tuation la plus convenable pour le termi-
nus du chemin de fer du Pacifique, votre
comité pense que Von n^ij a pas choisi Pen-
drait le plus avantageux sous le rapport du
prix dacquisiion ni sous celui de la commodi^
té. La hauteur des berges, avait paru a
l'Ingénieur chargé des études de terrains,

M. Murdoch, une très-sérii^use cause d'ob-
jection au choix de l'emplacement actuel :

aussi, dans son rapport au gouvernement,
proposait-il de se rapprocher davantage de
l'embouchure de la rivière, pour avoir une
rive plus basse, en même temps que les

avantages d'une navigation plus longue,
l'automne. Il ne semble pus, foute/ois, qu'on
ait/ait attention à son observation. Votre co-
mité estime que si l'on y avait eu égard, on
aurait eu un terminus dans une meilleure si-

tuation, au dessous de Vemplacenu .^ de ville,

et à meilleur marché. On pourrait conduire
la rail jusqu'à la ferme McK«llar, sur le
bord de la rivière, sans allonger la ligne et
mus traverser l'emplacement urbain ; du
coup on abrégeait If parcours des bateaux et

et l'on se mettait en possession des propriétés

d'une localité très propre à y établir un ter-

minus important. De plus il eût été faci-

le de s'y procurer les terrains nécessaires,

car on n'aurait m à traiter qu'ave un ou
deux ])rapriétaires de lots, " au lieu que sur
"l'embranchement de ville " a fallu ache-
"de cinquante cinq personnes, ce qui a oc-
"cupé deux l'stimateius et un solliciteui

" pendant des mois, et occasionné une dé-
" pense considérable au pays. "

-h



— 51

f

Votre eoraité en outre, .trouve regretta-

ble le fait que le gouverriement m Hoit

é< arté, pour l'acquisition des terrains à Fort

William, de la régie géuémlement suivie

en achetant des terrains pour chemins de

fer. Au lieu de s'en remettre à des arbitres,

— après avoir otfert nux propriétaires les

prix jugés par lui raisonnables, conformé-

ment à la loi,— il a été employé des esti-

mateurs doiit la fonction parait avoir con-

sisté à tâcher de déterminer, d'accord avec

les propriétaires, la valeur des lots, et à

et à faire rapport au gouvernement. Leurs

instructions disaient : " Vous vous rappel-

lerez que vous n'êtes pas autorisés à passer

marché, mais seulement à convenir do prix

raisonnables, sauf l'approbation du miais-

tre."

Cela montre que le gouvernement se ré-

servait tout le pouvoir de traiter avec les

personnes aux prix qu'il jugerait le plus

avantageux, après avoir reçu l'avis des es-

timateurs, en sorte que la responsabilité

dos transactions lui demeure toute entière.

Les estimateurs avaient ordre de négo-

cier les acquisitions sur le pied des prix

auxquels les terrains pourraient se vendre

en décembre 1874, c'ett-à-dire ù l'époque

où fut déposé le plan de la réserve de che-

min de fer.

Il était sans aucun doute difficile de dé-

terminer la juste valeur que les lots dans
l'enceinte de l'emplacement de ville avait

eue en 1874, d'autant que les transactions

étaient alors peu communes et avaient

d'ailleurs le plus souvent la nature de spé-

culations sur les chances d'établissement

du terminus en cet endroit. Le gouverne-

ment avait fixé son choix sur ce point dès

le mois de juin 1874. C'est à ce moment
que, dans l'opinion de votre comité, le plan

eut dû ètie déposé pour prévenir les spécu-

lations qui se sont faites ensuite. Les es-

timateurs, toutefois, ne furent nommés
qu'en 187G. Au mois de décembre précé-

dent, l'ingénieur en chef, M. tSandford Fle-

ming, adressait au département des Tra-

vaux Publics la lettre suivante :

I

Chemin de Fer du Pacifique,

Bureau de l'Ingénieur en Chef,

Ottiivva, 11 décembre 1875.

F. Bkaux, Ecr.,

Secrétaire du Départ. T. P.

Monsieur,—L'année dernière, à cette épo-

que, vous avez reçu des instructions du
ministre portant l'ordre de prendre, sur

l'autorité d statut, des mesure» nécessaire»

pour l'acquisitioitt, dart» l'emplacement da
ville de Fort William, sur le Lac Bqpô-

rieur, d'une étendue do terrain sultisante

pour les besoins du chemin de for. Le \ù

décembre dernier, je vous ai remi» un plan

préparé par moi, de toutes les pièces d«
terres dont il convenait d'obtenir immédiifc-

tement possession. Si je ne me trompe,vou«

l'avez communiqué au ministre de la Jus-

tice atin que les mesures légales d'usage

soient prises pour acquérir le terrain.

Cel' '.-ci consiste en un certain nombre
de petits lots de ville, et j'ai eu avisées

jours derniers, que plusieurs particulier»

continuent d'en acheter ou d'en revendre.

J'ai le devoir, par conséquent, d'attirer sur

ce sujet l'attention du département, pour

qu'il se hâte, s'il ne l'a pas encore fait, de

prendre possession du terrain dans les for-

mes légales.

J'ai l'honneur d'être, etc.,

ÎSaNFOUD FLKMlNa,

Ingénieur en chef.

Cette lettre montre qu'au sentiment de

l'ingénieur en chef, le gouvernement n'avait

point fait diligence, et que Vintérêt publie

pouvait souffrir de cette inaction. Les appré-

hensions de M. Fleming n'étaient que trop

fondées, car postérieurement au mois de

juin 1874, des terrains payés soixantii: a
QUATRE-VINGT-DIX PIASTHES le lot par dCS

spéculateurs furent vendus par eux au gou-

vernement de DEUX CENT CINQUANTE A TKOIS

CENTS PIASTRES le lot. En 187G, lorsque les

estimateurs vinrent pour la première foi»

faire la visite officielle de l'emplacement

de ville, les terrains qui ont été pris pour

le terminus du chemin de fer appartenaient

en grande partie à MM. Oliver, Davidson

et Cie, et à leurs co-associés. Malgré cela,

le gouvernement chargea un membre tub

OKTTE SOCIETE, M. P J. I3rown, avocat, d'a-

gir conjointement avec les eetimateiira.

On dit que son devoir se bornait à exami-

ner les titres de propriété, mais ses instruc-

tions no le limitaient point à cela spéciale-

ment. La preuve établit qu'il a avisé les esti~

mateurs, et que ses avis, assez natiireUementy

ont étéfavorables axu propriétaires des tet'

vains et contre le gouvernement. Il a été clair,

riment établi que M. Brown avait un inté-

rêt dans ces transactions, et il u aurait

point dû, à cause de cela, être employé à
quelque titre que ce fut, pour agir avec les

estimateurs.
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Votre comité 08t d'opinion que les tor-

ntinfl prlH pour le «".hotnin df fer «ur l'em-

placement d« \(i villa de Kort William <it

sur le lot voirtin ( No. G du township de
Noebing) ont été achtitÔB à des prix fxcem-
vemênl et iwrjdicahhment extravagants. Lu
Tille était une ville ^vf papier lorsque le

terminnH fut lixé i\ rot ottilroit, Avant cela,

le prix ordinaire Hitqutd le gonvtirneniont

d'Ontario vendait Km lot» d'un demj-acre
était de quathh piastke;<, et sans le chemin
de fer, oe8 lot» n'aurait u;uère plus de va-

leur aujourd'hui. Ijo gouvtsrnement a payé
Bur le pied de 400 i\ ."lOO piantres l'acre les

terrains acquis d'Uliver, Davidson et Cie,

et d'autres individus Eu 1S72 ou 1.873,

le lot No. 6 du township de Neebinc:, con-
tigu à l'emi)laciiment de ville de la conte-

nance de i:jf) acres, fut acheté par Oliver,

Davidson it Oie au prix d« cisci pjahtkks

l'acr©'. L'augmentation do valeur de ce

terrain a ou pour cause la fixation du ter-

minus à cet endroit. Le gouvernement a

néanmoins, sur l'avis des estimateurs, payé
HUIT ACUKS DE CB TBRUAl.V AU PRIX OE CINQ

CENTS PiASTHEs 1,'acre, Ce qui fait quatre

mille piaulres pour les huit acres, ou tkois

MUiiiE PiASTiiKS DE PLU.s pcuT ces huit ucres

queÛlirer, Davidson et Cie nhivait jjay: le lot

entier de lUG acres.

Si l'on a payé un prix excessif pour les

terrains du terminus, il s'est passé quelque
chose de plus exhorbitant encore au sujet

du biVtiineut connu sous le nom d Hôtel

Neehinf) (dont une photographie a été prn.

duîte diivaiit votre comité), lequel a été

construit à la connaissance des 'propriétai-

res—la compagnie dn l'hôtel Neebiug

—

sur le terrain réservé pour le chemin de
fer. Le constructeur a dit que peu de
temps après qu'il eûtéommencé les travaux

en août 1^75, l'ingénieur du gouverne-
ment l'avertit (ju'il bâtissait dans les limi-

tes de le réserve du chemin de fer
;
qu'il

mentionna la chose au commis de contian-

ce do MM. Oliver, Davidson et Cie, et qui'

oeluî-ci lui répondit do continuer. JIM.
Davidson et Brown, deux des membres de

la compagnie savaient, longtemps avant
que l'hôtel eut été commencé (cela ressort

pe leurs propres témoignages), que l'em-

dlacenient de l'hôtel faisait partie du ter-

rain^ réservé par le gouvernement. Oliver,

Davidson et C;e, étaient actionnaires dans
la compagnie de l'hôtel, et M. Oliver était

président de cotte compagnie. !Si les, pro-

prictairea de ^l'hôtel ont construit ce bâti-

ment stir la réserve dn chemin de fer, avec
conruiissance de l'empiôtation qu'ils cora-

uettaient. quel droit pouvaient-ils avoit

ensuite' à une indemnité ? Néanmoins, le

gouvernement leur a payé par les mains
d Oliver, Davlilson el Ole, une somme do

$5,029. Dnns le ea'i de l'hôtel Heudrick,

construit en IHT", alors que M. Hendrick
coimaissait la réserve, comme l'a prouvé
M. Mark-i, les estimateurs ont fixé le prix

au coût réel, qui fut étiibli par affidavit
;

tiindis que pour l'hôtel Neobing, il n'y a eu,

d'adfflauit ni pour les travaux ni pour les

matériaux. M. Oliver promit d'envoyer uu
affidavit, mais les estimateura n'en ont
point reçu de lui.

Si ces comptes eusse^nt été examinés, on
eût de suite découvert qu'un montant de
r)0'J piastres y était porté deux fois pour les

deux lotfi qui forment l'emplacement de

l'hôtel, (La somme a été rembouisée au
gouvernement par M Brown, :>.us8itôt

après que le double paiement a été décou-

vert par votre comité) Un examen eût

aussi fiiit voir une différence de 82 piastres

entre le montant du cotn i >to pour articles

de quinca'llerie et lèi< .lièces justiticatives

de ce même compte.

Dans la somme de $5,029 payée à la com-
pagnie de l'hôtel Neebiug était comprise
une somme de 500 piastres portée en comp-
te pour doniT.iages, mais votre comité n'a

point constaté que la compagnie ait souf-

fert de dommages. M. Reid, l'uii des esti-

mateurs, ditVlans son témoignage que si la

compagnie eût reçu l'inté et sur la dépen-
se faite par elle, elle eût cous'^nti à ne
poiht dornander de dommages. Une som-
me de cent piastres a été portée en compte
pour intérêts, et une autre de 500 pour
dommages, et les deux ont été payées.

Votre comité appelle l'attention sur la.

grande différence qu'il j'' a entre la grande^

quantité de matériaux chîirgés sur le

coPipte d'OIivei', Davidson t Cie., payés
par le gouvernement, et celle que Tlender-

son, le contracteur, admet avoir reçue. Sa
déclaration en ce qui regarde les maté-
riaux mis on œuvre, a été continuée par M.
Taylor, ingénieur, qui les a mesurés avec
soin, l'année dernière. M, Law, entrepre-

neur de construitions. a donné en substan-

ce le même témoignage sur la quantité des
matériaux employés.

Après avoir ouï et pesé les dépositions

de, témoins appelés devant lui, votre comi-

té trouve qu'il est difficile de croire que les
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personiiPS qui se sont ËQriohieflauxdûpenB

du peuple Hm ce pays, n'avaient passa par

une voie dei irnff, avant le public, que le

gouvernement était Hôtèrininô à placer le

terminus du clieuiinuo fer du Pacifique, sur

l'emplacement de ville du Fort William
;

et à ce sujet il crut devoir appeler votre

attention sur les faits suivants.

MM. Cl^rk et Savigny, de Toronto, ont

attesté detant votre corait^^ que dans l'au-

toinûe de 18?4 M. Dftvidsu de la société

Oliver, Davidson et cie , ont dit à chacun
d'etlX 4u'il AVAJT APPRIS i>K TBK8-B0NN"; SOUK-

CE QUK LE TKRMI-VU8 SERA UAN.S L'iri^i SIXTE

DE L'EMl'I-ACEMENT DE VILLE. Jl i tSur avait

montré un plan surleque' les lo'ndont la ces

sion acraU exigée pour le CMmin dp.fet,

étaient teintes de rouge ou de rose
,
et ces ttsin-

tes marquaient avec une paifa'te exactitu-

de la masse des parcelles qui, cffocJivoment,

ont été achet<''e8 plus t<ird par le gouverne-

ment. Los m> mes témoins ut rapporté à

votre comité les circonstances qui ont ' \b

dans leur mémoire, sans erreur
i
'.ssible a

date de ce propos de ai. Davidsou, et ils

assurent qu'il n» peut l'avoir tenu plus

tard quil ne discut. M, Davidson, dé son

côté, a d« laré que: les conversations rap-

portées par MM. Clark et Savigny ont eu

lieu au commencem^'nt de 1875 : il avait

reçu ces renseiguom.ats de son solliciteur

M. Leys, lequel, au; irt qu'il "^pouvait t^'en

souvenir, les tenait du dépnrteroeiwt des

Terrep de la Couronne Toro to, Joii ve-

nait aussi, croyait-il, le plan sur lequel la ré-

serve de chemin defer était en couleur.

M. licys a fait une déposition suTistan-

tiellement confoime au dire de M. David-

sou. M. î'ickenzie (le premier ministre),

entendu eu témoignage par votre comité,

a '^éclaré qu'il avait, écrit, daus l'autoimne

de 1874, à M. iPard< î, commissaire de» Ter-

res de la Couronne d'Ontnrio, pour l'infor-

mer que le chemin de le e dirigerait pro-

.bablement vers l'emplac aen d*» ville, et

le prier d'y empêcher, autant qUi
t
ossible,

les achats de terrain par spéculation.

M. Mackenzie a dit aussi dans sa déposi-

tion qu'il ignorait, au temps oîi il deman-
da au département de la .Justice de nom-
mer M. Brown pour agir avec >8 estima-

teurs, que ce dernier fût membre de la so-

ciété Oliver, Davidson et cie., mais au
moine semble-t-il à votre comit quo M.
Mackenzie eût dû. le savoir ; car dans la ri-

^ponse à une adress', dnSfuM (No. 52). dépo.

sée sur les bureaux des deuz Chambres pen-

dant la prfstnte session, se trouvent lep, arti-

cles d'untralt'^ fait le fi févri<'r 187') en da-
plicata entre Adam Oliver, de la ville

d'IngersoU, lomtétl Oxford, province d'On-
tario, morribandH de bois ; .Towfph Diividton,

de la cité de Toronto comté d'York, pro-
vince l'Ontario, cxplo»' int de couper» de
bois

; 1 tr Johnson Broan, de la dite ville

d'IngerK.)!!, "'cuier, exerçant en société la
prof"i) .1 i entroprenouru soub Ift niiaon

Oliver, i;avl<^iOn et Cîd., d'une part, et Ha
Majesté la T .ine Victoria, > eprésetith an dit

acte par if niniit o de» Travaux J'ubhe» lu
Canada, u, nutr par* te. Ce contrat, qui
avait pour obj t la ( utinuation du télé-

graphe du Paclft<iue depuis le lac Supérieur
jusqu'à le Rivière Iloug«, portt/la signature

de MAI. Oliver, Davidson et Hrown ; au-
di'hâvUH de ces k' :auiurt>s M. Mackisns^ie a
mis la sienne, ii ^i. Braun, secrétaire du
département, «on contre-sein"

Le tout respectueusement k( umis.

M. A. niRARD,
Président.

\ oici qt jiies-uns des témoi-
glia^yes :

M. Clark dfijvwo et dit, pngo 57, rappçrt
(iii Sénat, 1878 ;

M. Davidson a-t-il donné quelques rai-

sons pour cet Hohttt ?—Oui ; lia dit qa'il

mvait oii devait être le terminus.

Qu'est-ce qu'il dit ? — Il d|t qu'il tenait

l'information de M. Mackenzie.
A-t-il dlv, ou M. Mackenzie l'avait-i! in-

forma de cela ?— '^' m'a dit que c'était à
Toronto. Je m'iu ormai, ©t dç fait M, Mac-
kenzie était venu k 'ïm mto fers ce temps.
M. Davidson is juuuira-t-il une car-

te ?— Oui, une carti! sur iHiuelle ce termi-
nus étitit indiqué. .,'

Y avait-Il des témoins ?—uui, M. Savi-

gny, de Toronto.

J 'Hon. M. Mackenzie dépose et dU :

Le terminus du 1 acifique Kaministi-

quia a-t-il ét« fixé par vous ï— Il ôté

fixé en cons iation avec moi et je n ai

pas fait d'objections.

Qui a choisi le ;>olnt du terminus?

—

C'est le fTouvernement.
{Ist-ct .^u'ou n'aurait pas pu trouver des

terrains un peu plus loin pour le terminus?
Certair tuent.

ïMai Oliver, Davidson et Gie.,

n'étâieut pas contents d'avoir eu
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$50,000 de la Piiissance pour leurs

110 ûcres de terre stérile Ht sans
valeur. Dans l'automne de 1^12
ils avaient erig«^ un moulin à scie

sur l'ile No. l de la Kaministiquià
et en 187;") ils se trouvaient pro-
priétaires d'une grande quantité
de ''routes (s/rtfti' a/«^/ culls) des dé-

chetsde bois de service invendables
danscH district. Dans le printemps
de ^875 ils ntilisèrent ce bois sans
valeur jiour construire une espèce
de bâtiiPent {rrossier ayant l'appa-

rence d'ui hôtel sur une partie du
terrain que le gouvernement de-
vait acheter pour des fins de clie-

min de l>r, afin de vendre le ter-

rain et l'hôtel avec de gros profits.

Pour donner du ton à cette pe'ite

conspiration on fonda une compa-
gnie pour consti'uire l'hôtel sous
la raison sociale de " The Neebi ng
Hôtel Company " mais en réalité

la société était composée de MM.
Oliver, D;ividson et Cie. M. Da-
vidson engagea J. D. Hendorson,
,un ptitit LMitrepreneur de Toronto,

' pour se r.^ndre sur le» lieux et

construire l'hôtel. Kn arrivant au
Foit William, Henderson apprit à
sa grande surprise qu'il était vice-

président de la compagnie dans la*

quelle iljivait des parts au mon-
tant de $7,000. Il ne l'aurait pas
cru s'il ne l'avait pas vu dans le

prospectus d'Olivér, Davidson et

Çie, car il n'avait jatnais souscrit
et on ne lui avait jamais demandé
d'être vice-président. Henderson
trouva Oliver en fonctions au Fort
Williams. Il lui dernajàdales plans
et devis et Oliver "lui répondit
qu'il n'en avait pas. Ce dernier prit

un bardeau et iy traça grossière-
ment quelques lig'ne^. disant-^ue!
l'en Ire prent^ur pouvait àmélibfer

(Rapport du Comité 'dn^ Bénat, 1678,

page 100). Henderson se mit ^
l'œuvre et éleva la grande bicoque
que Oliver, Davidson et Cie, ven-
dirent an gonvornement en 1870.
Il fit un état des matériaux em-
ployéâ et en le comparant avec ce-
lui que Oliver, Davidson et Cie,
présentèrent au gouvernement, il

y trouva une différence frappante.
D'a[)rès son témoignage, pages
100 112 nous compilons le tableau
suivant pour montrer la différence
entre les deux comptes

ITÏMS VJLVX.

Dans l'hôtel. Chargé au
goUverqement.

l'ortes 10 44
Coût do chttqutt

porte $1.60 ,|2.75
Coût des châssis , 60 cts. l.ôO
Boîtes de peintu-

re .'...aucune 16
Carreaux de fenê-

tres 48 223
Boîtes de vitres . . aucune 23
Bois de service,

pieds 45,000 .: 65,000
Estimés du coût. $1,181 ^ §5,029

M. Thomas D. Taylor, ingénieur
civil, qui examina les travaux et
les mesura soigneusement, fait
l'estimé suivant p. 134 :

TjîOO pied« do planches à $18
par mille $129

45,437 pieds " de totittjfr.sortes "

à SIO ...lil'^i ;.'...

26 ballots de bardeaux i f3 , . i

.

280 pieds de plâtrage à 15 àts

60

424.27
84.00

..-«i'.'.'.'iv.'v;;

'•«••••••

une couche

,

14 portes à fa.;'

13 fenôtres vitrées ài?2.75

16 feii'?t<'e8. non-vitrées à S^1.5b

Main (^œuVre L.«J ..ù*.,u . ^ .ri j .,

yi(iiit'un liit ( 'un il'

, r

.( 42.00
42.00
33.75
25.00

11781.62

60C.0O
'il' '

1,381.62

Mais ,c;a't, estimé n'inolue pis la
uinonnerie:, les clou», les peintu-
res, çormres, etc., y compris cet
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item, l'item de M. Taylor n'excé-
derait pas 81,500.

Lesév.iliiatenrs eux-mêmes n'ont
pas voulu accepter le compte. Ils

disent dans un rapport spécial au
gcuveriiemeut :

Dana la rûc'lamntion de 1 hôtel Neeu-u^
aoua uc ToulonH pas reconmûtre lao !»

truction <le cet bôt«l commeOcéo eu in Ih t
'

1875, euviroD 6 mois après que le tH'raiù
«ut été rétiervé.

.

Ils jetèrent la responsabilité au."

le gouvernement, donnant avis au
ministre des travaux publics qiie
Oliver, Davidson et Cie, n'avaient
aucune r- ibimalion légitime et, lui

demandant un cifïidavit d'Oliver et

Cie. sur la valeur de l'hôtel.» ( Té-

moigiiage de M. Rt;id, p. 47:) Mais

le gouvernement, sans se procurer
l'aflidavit et ignorant l'opinion des
évaluateursquant à la légalité de
la réclamation, paya Oh ver. Da-
vidson et Cie. la somme de i$5,0"2!)

en traites à vue.
Les comptes payés par le pays
our le» lots de l'hôtel seront tron-

' V ifi dans les com[>te3 publics pour
"J77, une partie p. 234.

ijanqne do Montréal, payé à d!-
'' vor«e|8 personnt^H pour achat
dH terrain au Fort Wiliiamg. $50,389.31

R. Reid, Bervices et dépenses,
achat de terrain 1,599,50

Hugh WilBon, do do 4,337.82
P. S. Brown, do do 1,824.38

A diverses personnes, annon-
ce» ,. 1,557.7,>

$08,708,26

V.-LA FOLIE^^^)'ECLUSE. FORT FRANCIS.

De toutes les bévues de M. U,nc-
kenzie, de tous les jobs du gouver-
nement, l'affaire de l'écluse du
moins défendue. C'est aussi, une
monstruosité qui n'admet guère
d'exçjD^e. Lorsque le gouvernement
voulut exécuter sou plan de uom-
municatîon des "u^aterstrëtches, "

il décida, dans sa sagesse, de cons-
truire, au Fort Français, une :çcliise

mil, d'après son plan, devait dpnner
z70 milies de communicatidii par
eAu, en faisant communiquer le
Portage du Rat ( Keewatin

)
çt la

chute à l'Eturgeon sur 1»^ Lac La.

'Pluie. '
-.^uuuivnuu.io. u;r

Comme pour le chemin d'e la Bâiè
Géorgienne, on se mit à l'beuvre
sans faire étudier le . pays et i( fui
décidé, sans autorisation 'du parle-
ment, fiup. if nouiyernemet.t'f'DmArU!-

rait me t cliis'é longue dé 200 pieds

et de sept de profondeur. Il u'y eut
aucun contrat de fait. M. Hugh
Sutherland fut chargé de conduire
les travaux

; M. Sutherland est un
grand ami du gouvernement. Après-
avoir dépensé $250,000, il fut déci-

dé qu'on abandonnerait ies " water
stretches " et qu'on choisirait un
autre tracé. Celui-ci a éie tnmvé et

il esta 100 ijnilles au nord de la

l^gne des J,^cs,et- du FortFrances.

Ces tràvanxid^valent êtr^ inuti-

les quand môme,^ car on s'esl troni-

piédutout. au tout. Il s' agissait "de

faire disparaître l'obstacle le plus
sérieux à la pavigation eu conBthîi-
^tTuisant l'écluse du Fort Frances

Or, il se trouve qu'il y'ç)i. a!|iuit

autres entre les;deux points, a [réu-
nir et que celui' du fort Francéd est

purlJage Brulé sont de 46 pied»; au

VM^itm:
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portage Français de 100 pieds et
aux Deux rivières de 124, au fort
Frances de moins de 23 pieds. On
s'aperçut de plus en travaillant que
recluse que l'on construisait à une
profondeur de sept pieds devait
mettre en communication deux
lacs qui n'en avait que 4 à 4h. 11

fallut changer les plans. M. Morti-
mer, ingénieur du gouvernement
envoyé pour faire un rapport sur
ces travaux écrivit ce qui suit au
jouvernemert le 5 juillet 1875.

" Le travail de sondagç sur les différents
lacs le long du chemin de l'er est terminé.
Je dois dire que pour amener le Lac des

Milles Lacs au niveau du Lac de Sheban-
dowan, il faudrait mettre à sec les trois
rruarts du lit du premier et aussi une par-
tie des Lac Kashdo Wie et Kane. Le *ait
est que en plan est impraticable, à m.oins
do dépeuses énormes s'élevantà, plus du
double de ce que le chemin de fer coûte-
rait. ' (Extrait cité par M. MacPiiorsou au
Sénat 5G février 1878.)
Dans la discussion qui a eu lieu au Sé-

nat sur cette affaire, M. Scott, secrétai-e
d'Etat, a été forcé d'avouer que ces tra-
vaux seraient complètement inutiles pour
les lins du chemin du Pacifique, mais
qu'ils pourraient servir en temps de guer-
re, Le St'nat a ri de cette triste défense
d'une monstruosité, car il savait que l'e-
cluse du fort Frances est dans la ligne de
la frontière américaine. (Voir débats au
Sénat p. 81 rapport anglais 1875).

Il résulte de tout cela que par
une négligence inconcevable, sans
exploration préalable, M. Macken-
zie a fait construire une écluse de
7 pieds de profondeur pour donner
accès à une navigation de 4 pieds
€t que ceJa n'évite pas 400 pieds
de chote qu'il faut passer pour y
parvenir. Ces travaux ont déjà
cofité plus de $2.50,000.
Dans une article, le National

avoue qu'à l'arrivée des grits au
pouvoir, il uy avait pas un seul
mille de chemin de fer exploré, que

I

par conséquent, ses amis se sont
mis à l'œuvre en aveugles. Et
comme on pouvait douter de sa
pensée, il ajoute :

Après que les erphrations commandées

SI

t€

par le goiicprr.

voir que le

vait passer «

la Pluie, il y
Vécluse du R

réformiste turent fait
"'e fer du Pacifique de-
.les au nord du Lac de

jj'^O.OO de dépensés sur
i-rancis. Il s'agissait de sa-

voir si on devait abandonner les travaux
ainsi commerces, «î perdre la somme dé-
pensée, ou si on les continuerait. Le gou-
vernement a jugé à propos «ie prendre ce
dernier parti, et nous pensons qu'il a eu
raison. "

Nous tenons donc de la bouche
iu National que ces travaux faits
avec l'argent du Pacifique sont par-
faitement inutiles pour ce chemin.
Oui, mais ajoute le National, lisse-
ront utile à lacoljnisatiou de cette
région. C'est cela, la province de
Québec est appelée à payer la colo-
nisatiou dans le Hant-Canada. C'est
de l'argent bien employé mais qui
a autorisé cette dépense ? Ouvrir à
la colonisation ce n;iv8 qui fait
maintenant partie d'0"iitario, c'est
bel et bon; mais que la grande
province le fasse à s s dépéiis.

Le National trompe ses lecteurs
en disant que l'écluse donnait une
navigation de 200 millles. Il v avait
sur cette ligne une foule d'autres
rapides et celui du Fort Francis
est le moins considérable, comme
nous l'avons mentionné plus haut.
Le National admet égaaiement

que contrairement a la loi, des tra-
vaux ont été fait? sans soumissions.
Nous trouvons Tarlicle de notre
confrère parfait : il admet tous les
faits. Pourquoi se refuse-t-il à la
seule conclusion logique qui en
découle de savûi. que cette alfaire
de l'écluse St. Fran.is est le>o6
le p:-,îs scandaleux, la plus indigne

H]
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spéculation dont notre pays ait été

témoin.
Voici quelques témoignages :

t

;
I

I
•

'
'-

i • I .

Marcus Smiiîh, ingénieur civil, asser-

mtjuté :

Q. Etes-vous l'ingénieur eu chef du che-

laiu de fer du Pacifique ?

R. J'agis comme ingénieur en chef en

l'absence de M. Fleeming. ,

Q. Pour itH fins dé commerce, est-ce que

cette écluse sera d'aucune utilité quelcon-

que pour le che'nin de fer du Pacifique?

R. Pas pour le chemin de i ;r. En même
temps durant la construction du chemin

elle pourrait être de quelque utilité.

Q. En admettant que le tracé du Mani-

tou serait aussi bon que vous l'avez décrit,

le portage du Fort Francis non amélioré

n'aurait ajouté que peu de chose ou rien à

la difficulté de s'y rendre ?

R. La diftérence n'aurait pas été bien

gfaude. C'est un moyen très limité que do

se procurer ce dont on a besoin dans des

canots seulement.

Q. Le comité doit-il comprendre que

vous dites que, tandis que la construction

de l'écluse du Fort Francis diminuerait

d'un le nombre des portages entre la Ri-

vière à la Pluie et le Lac Wabigeon, en y

substituant une iclme et en facilitant ainsi

dans un degré restreint le transport du maté-

riel pour la construction du chemin de fer,

que pour les tins de commerce, l'écluse ne

sera d'aucun usage quelconque relative-

ment au chemin de fer du Pacifique ? R. Je

crois qu'il ne sera pas utile pour le com-

merce transcontinental, mais pour le corn-

m-rce locale il pourrait être utile.Une fois le

chemin de fer construit, il e, ^ évident que

l'écluse ne sera pas utile pour le commerce

transcontinental.

Q. En supposant que la ligne serait

complétée à partir du Lhc Supérieur jus-

qu'à la Savanue. et que la section ouest se-

rait complétée depuis le Portage du Rat

jusqu'à Selkirk et qu'il s'écoulei-ait plu-

sieurs années avant que la section inter-

médiaire fut construite, Técluse serait-elle

alors de quelque utilité ? R Cela dépend

de la possibilité de rendre le chemin Daw.
son praticable poar le commerce et; df*

transporter le feet par cette Voûte au JieU.,

d'être envoyé par chemin de fer via Saint-

Paul. Je n'ai pas beaucotiii considéré c^'e
question, mais il me semblé que ce ''ctief-

min ne poUh'àit Sdutoriir la concUrtéliW

des chethln» de fer! Oe chemin n'a pàti été

employé comme moyen de trans^wirt public

depuis deux saisons, mais \\ a été employé
par ceux qui étaient Chargés de la coup-

tructioa de l'écluse et par les arpenteUrë;

Pour leB passagers qui peuvekit se ti^ni-

bofdeï eux-mêriiés, il pourrait être em-
ployé eu été, tnais pour du fret lourd, il y
a trop de portages et le tsanabordemMit

coûterait trop cher. Si le climati était tel

que la navigation pourrait être çuyerto

pendant toute l'année, il aurait peut-être

été sage d'améliorer les portages et d'y éta-

blir des Tramway» et des enginif: stpitioB-

naires qui auraient pu placer les b^l^e^ux

sur des roues et les transporter à l'endroit

voulu avec leur cargaison. Mais l'obj^tirin

à ce système est le climat. Pendent «ix

mois de l'année la navie^ati®» est fermée,

le matériel roulant est dans l'ir.^ction et il

y a les dépenses du soin qtfoa doit en

prendre. (Pages 1-4) ' "^ ui' ,:'i*.

capitaine Jamks DicjCjLe
mente .

Baser-

Q. Connaissez-vous bien le pays cdh-

nu sous le nom de chemin Dawson, depuis

le Lac Supérieur jusqu'au Lac des^ois }?i./ i

R. Oui. •

Q. Croyez-VôUs que les nappes d'eau^ en

BHpposant que l'écluse du Fort Francis se-

rait terminée, pcirraient être utilisées pour

les fins de commerce, dans l'état 911 elles

se trouvent actuellement. Je veux dire, lei^i

nappes d'«au entre le Lac des ) Mi^es Lacs

et le Lac La Pluie ?-Jii uui; >} ji< -jtiu'juiu •

R. Elles pourraient être employées pour

le commerce, mais ce serait une route très

extraordinaire ppur transporter I2» objets

de commerce d'après rexpéricnc^ qUj^.^j'éi^

ai.
,

.]•;• !i
.

Q. PbuVea-vouB dire au ctoraité, appro^

ximativeraent, ce qu'il en cotttw par ton-i

nenu pour transporter vos mAtéhaux du

Lac Supérieur au Fort Frattois 7 1
i .

R. Je ûe crois pas que cela revienne à

I moins de cent quarante dollars ($140) pftx
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tonneau. Je ne puis dcanev les ekiffreg qx-*

adtB mais c'est à peu près ceia; :

.Q^i^ partir du ï^ac des Mille Lacs, quel
"era^ dans votre opinion lo prix du tvans-
,jort 4u Port Savane au Fort ^raftcis; ?

R. Il eeirait/à.peu près le pi^ïàfl j^b.,jh:q^
portiOD^aelop la. distance, u, ,u'</:.o > y/ofT^at

Q, Cela ferait à petr çrè^cenf dollars pàï^

to'nheau t

.ï^ .J^ cpoiSj que ce seji-ajit à peu près celii.

Je ne puis vous dire la proportion ni îa

longueur da temps que cela prendrait.

'Q.'G!onnai88e2-vou8 quelque choee du
pajHii BfrtUê de oe c6té-ci du Lac La Pluie ?

K. dùî, -; "' "

Q. Quelle espèce de pays est-ce ?

R. Il y a de beaux lopins de teife le long
dé là rivière.

, Q. lirais je pwle du Lac La Pluie ?

R. Je «'fflt «M aucun teraain dan» Ut envi-

rons du Lac La Pluie qui soit propre à la

cultwt'. Il peut y en avoir en arrière à une
certfliiM distance, mais il n'y en a pas le

,

long du Lac. (Pages 9, 10)

HisBY J. MoRTiMER, Ingénieur civil, est
assermenté :

Q. Vous êtes ingénieur ?

R. Oui.

Q. Vous avez exploré le pays au nord dn
Fort Francis depuis le Lac La Pluie ?

R. Oui.

Q. Ce pays est-il propre à îa culture ?

C. Dans la partie que j'ai visité il y a
des endroits qui contiennent un peu de
terrain passable. Le terrain passable est
disséminé par morceai'x ici et là. Il y a
une étendue d'environ cinq milltis qui se
compose de terrain très passable.

Q. Oh est^elle située ?

R. Sur une distance de trente milles à
partir de l'endroit connu sous le nom du
Lac du Tonnerre, il y a probablement dix
à douze milles sur lesquels il se trouve du
bon terrain, et à partie de ce point au
Portage ^u Rat, il n'y en a pas. La diiStan-

cQ entra. la Lac da Tonnerre et la Portt^ge

du Rat est de ctnt dix milles environ.

Q. Est^il probable que ce pa^s sera colo-
nisé ?

R. Personne ne voudrait alL. s'y établir.

du

• '
< J M J ( ji fe / iui. u f.j o ail, n [,

^

- Q. Le pays est-il propre à l'agricultuae ?

R. Non, Ufte l'est pa^; il est compo»é
de rochers moussu > et d'arbres rabougris.

Q. Y a-t-il des minéraux ?

R Je n'en ai vu aucune tracé.

Q. Le pays situé dans les environs v.«
Lao La Pluie est-il de rature a fournir du
commerce à l'écluse du Fort Francis ?.

R. J^on pas sur le Lac La Pluie. Il y a
une belle làngiiè de terre située sur toute
la longeur de la • Rivîèfe La Pluie etddtlt
la largeujr vai-it) de deux ^ huit milles.

Q. Les produits de cette langue de terre
iraient-ils au Pdrtage du Rat ou au Lac La
Pluie ?

'4\
'

' '11! I

R. Le d^,V,ouché le plus facile serrait de
les envoy!^f{^^^^Pprtage du Rat. 1"

''' "'":

Q. Ne serait-ce pas la seule route praii-
cabie ? . '

R. A présent c'est IH seule route : si ces
améliorafions étalent faites ïl^ serait très
posèible de les envoyer des deux côtés.

Q. En supposant que le cb^min de fer

serait con.sti-nit d'un bout h l'aotce tel que
projeté, par quelle voie sortirait-on les; pro-
duits de ce pays ?

R. Certainement par le Portage du Rftt;>

Q, Nonobstant l'existence de l'écluse du
î'ort FtancLs ?

R. Certainement. (Pages ill, 13)'

L. Walter Dioïc assermenté :

Q. Hi vous aviez deux où trois tonneaux
de fret à Prince Arthur'» Landiug quello
moyen prendriez; vous pour les transporter
de là au Fort Francis ?

R. En premier lieu nous les charge-
rions sur des wagons capables de porter
1 500 fcs pesant e^t qui prendrai ent deux
jours pour se rendre à Shebandowan. Ils
seraient ensuite, chargés à bord d'un remor-
queur à ce bout-pi du lac Shebandowan st
feraient une traversée de vingt deux milles
pour se rendre au portage Ka/khabowie qui
est long de trois quart de mille. Des che-
vaux transporteraient ensuite le fret au lac
Kashabowiti, ou il serait tm' -rqué à bord
d'uhautreremorqueur qui lui ferait faire T^no
traversée do troiae millet;, je crois. Ceci le
conduira jusqu'au portage, de la Hauteut
des Terres, long d'un mille et demie. Eri»
suite il devra traveiser sur un remorqueur
le Lac- dea mille Iles qui a 22 mlile de lun-

(
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gueur. Toutes les nappes d'eaux excepH
une sont traversées sur âe» réÉiotquenra.

Vous arrivez ensuite au Portage du Baril

long d'un<iuart de mille, après quoi vous

traversez le Lac Baril qui a peuf milles de

long) au Portage Brûlé long d'un detpi-

mille, ensuite vous travprsez le Lac Win-
digoostigoon, long de saize à dix-huit mil-

les, au Portage Français qui est long Je

deux milles ; vient ensuite le Lac Kaogas-

sicock, long de 18 milles «jji Portage des

Pins long d'un quart de mille ;
de là vous

traversez le Lac des pins et vous rendez au

Portage des deux P.ivières qui a un mille

,et demie de long ; vous desjcendez le ruis-

éeau des deux rivières sur une distance d|un

mille et trois quarts et traverses! ensuite ie

Lac a l'Esturgeon long de vingt milles
;

vous arrivez alors à la rivière Maligne à

l'extrémité ouest du Lac à l'Èturgeon. Ici

il y a de un a qiiatre portages selon la haur

tent de l'-tau.

Q. Quelle est la distance sur, les quatre

portages?

R- Environ douze milles, vous arrivez

alors au Portage de l'Isle long d'une cen-

taine de verges, après quoi vous traversez

le Lac Ijfiorosse au Portnge Nequaquon,

long de tpmtre mailles, dé' là traversant le

Lac Nemewkftd vôu^ arrivez au Portage de

Kettle Fall», qui a nnv. longueur de 250

verges environ, de )à au Lac La Pluieeten

descendant le W; La Pluie 45 milles au

Fort Francis qui se trouve situé à doux

milles dans l'intôi^ijr »ur la tiviêr*
,
La

Pluie.

Q. Etes vous obliges de charger et de
décharger le fret a chacun de çts portage ?

R. Le fret devait être ]tra;isl},Ofdé deux

fois à chacun de ces portages.', '

, f

Q. Avezrvous dit devai<^ ou doit ?

R. Devait.

Q. AvezTV^us^^gjplus loin pu^ le Fort

Francis ? '
'

.

"^
X

,

R Oui ,fai été pffis loin avec <^ fret.

Q. Lorsque l'écluse du Fort Fiancix sera

complotée le nom-bre des portages sem di-

minué d'un seulement ?

R. Vous évitcrea un portage.

Q, Combien de portages y a-t-il entre le

Lac de Mille Lacé et le Lac La Pluie

R. De neuf a treize.

ij.; Q. Lîi navigation serft-t-elle bonne entre

te Lac La Pluie et le Lac des Boiw lorque

l'écluse du Foii Fii«içiss'4Jait09^r'l^*^ -

B. Je ne le crois pW.

?9-
Q. Croyez-vous que la route puisse être

^nlployéeldepuîe le Port J^vanne au Por-

tage du Rat, relativemenlfau chemin de

fer pour les fins de commerce,?
^cjp(]

E îîon je ne le crois pas. ' ' ,,

Q. :Èi*, supposant que touti'lô màtétîe^

roulant 'et toils les bateaux que vous 'pour-

riez y transporter seraient en usage, otoyez-

vous quô Ifâ chemin serait 8UBcet)tibW d'ê-

tre utilisé sur une grande éc)»elle' ? ,
, . ;

jt H-uNon, jexiB le crois pas. Il noUB feut

tr^usbqrder le fret de 18 à 26 foiis et il nous

faut sauter les rapides qui pe peuvent li-

>

vrer passage à de grands bateauX. '

'

Q., Dans l'état actuel dès choses, avec

tous les avantages que vous pourrîea «voir,

quoique vous puissiez transporter quatre

tonneaux par jour, vous ne pourriez au ?-

u^enter ce montant de beaucoup ?

,'..R.^]Son. ,

'

. Q. Je crois que avez dit que l'un de ces

portages était d'un mille,, le premier que

vous rencontre^ en allant à l'ouest ?

R. Le premier est le portage (le Easha-

bowîe long de trois quarts de mille.

Q. Alors il y a 22 milles entre ce porta-

ge et le suivant et ce dernier est long d'un

mille et demi ? ^^junî^iî^

E, Oui. ' î;
•

Q. Il y a vingt-deux milles eut: e c« por-

tage et le suivant ? jin^iBi '<i)l

R. Oui.

Q. Quel est la moyenne du temps em-

ployé p^.ur transporter du fret dn Lac des

Mille Lacs à la rivièie La Pluie ?

R. Les effets avaient coutume de passe^

une journée à chaque portage.

Q. Combien d'hommes avicz-vous ?

R. Nous avions deux ou trois journa-

liers à chaque portage.

9. Qu«lle espèce de bateaux aviez-vous

pour sautw les rapides 2j ^
U. Des ^teaux plats^'I r, jr,

Q. Tirant ooaibion d'eau'îliiB^iubsb «^j

R. Trois ou quatre poucei^ sttris cïfài^e-

ment.

q. jBtcbargé$'

U PjK..)ftblement huit poueen. iidn'tj

Q. Fouviet-voni!, avec sûreté, vous ser-

vir de bateawx tirant plu» d'eau que cebx.

là.
:- Ui^^'i noup

' R. Non. nous n'aurion* tîîl le fe^é= rPa-

gesie, 18.1»



Dans raùfôïïifié' aéi"1875, M.

' Mackenzie, auquel personne ne

niait le titre d'homme pratique,

voulut donner une preuve de son

savoir faire. Sanr- consulter le Par-

lement, sans se demander s'il en

aurait besoin, il achète 50,000 ton-

nes de lisses d'acier polir le chs-

min du ,ï*acifigue, nlors que le

marchéyétait à la baisse, les prix

diminuant d'un jour à l'autre. Gom-
me il «l'en avait nul besoin, il fit

empiler cette immense quantité

de lisses à Lachine, à fort William
et jusque dans la Colombie Anglai-

se. La plus grande partie est enco-

re sur trois points du pays. Ou en

a posées sur l'Iutercolonial sans

l'autorisation du Parlement-, parce-

qu'on ne savait qu'en faire. Le
pays apprit avec étounement cette

gigantesque bêtise du Premier
ministre qui achetait à la baisse

pendant qu'il n'en avait nul be-

soin et faisait perdre plus d'un
million et demi dans cette transac-

tion. Le 22 Avril 1877, dans un
discours, sur le Pacifique, M. le Dr.

Tupper disait :

Je vais maintenant montrer à quel prix

ces rails auraient pu êlro acheté à l'heure

qu'il est. Je puis prouver par ujaç person-

ne ayant une grande experi3nce dans la

matière, que des rails d'acier de première

qualité, ont él« uviJ;^ l'été dernier à Pres-

cottau prix de £7.15 stg. ($37.71). Le fret

de Montréal à Prescolt était de $1 71. En
le déduisant du coût total des rails, on

trouve que la valeur des rails livrés à Mon-
tréal était en 1875 de $36, des rails setr-

' blables à ceux que le gouvernement a

achetés et venant des mêmes fabriqua.

D'après le rapport soumis à la Chambre,
les 50,000 tonnes de rails nous ont coûté

|3,2f y,758 ou $59.00 par tonne, pendant
qu'on peut acheter aujourd'hui les mômes
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LES LISSES D'ACIER.

par tonne. Lé gouvernement aurait donc
payé celte année $1,800,008 au lieu de

$î,025,000. ce qui nous donne une pëi-te

de $1,125,89<J sUr le prix des rails. Ajou-

tons à <^elte somme $î 19.441 d'intéfét dû
et fayable le 5 Mai (1877) prochain et l'on

verra qu'il résulte de la transaction une
perte nette de $.345,337 II faut y ajouter

le transDorlà l'Ile de Vancouxe 43,666 ;

le transport «(ans l'intérieur du p^ys, $222,

884 et on arri\'e à une porte totale do

$1,616,889."

Au témoignage du Dr. Tupp(3r,

ajoutons celui d'une autorité, M.

B.rydges qui'a déclaré qu'il était

insensé d'acheter pendant que le

marché était à la baisse.

*' Il est hors de doute qu'à la fin de 1873

et du commencement de 1874, le marché
des rails d'acier était à la baisse, et que
nul homme prudent ne davait acheter à

moins qu'il n'eut besoin de rails pour un
usage immédiat."

'

On peut juger cette monstrueuse
affaire qui n'est pas seulement itne

bévue, mais qui a été faite pour en-

richir un frère de^. Mackenzie, as-

socié de la maison Fairman., Gooper
k Go ,

maison qui a été favorisée

outre mesure dans celte fameuse
spéculation. M. Mackenzie a nié

(jue son frère fit partie de cette mai-

son à l'époque de la transaction :

mais il a été prouvé par un docu-
ment déposé au greffe de Montréal
que la dissolution de société n'eut

lieu qu'une fois la spéculntion ter-

minée.
Il a été également prouvé que

cette maison Fairman, Gcoper & Go.

a reçu le trauiport des rails bien

qu'elle n'eut pas soumissionné, et

cela à des prix plus élevés que ceux
demanlés par les personnes qui

avait'nt envoyé des soumissions au
gouvernement. C'est là un fait

grave, ir.ais qui pâlit devant la gi-

gantesque et sale opération qui a

fait perdre au pays ['lus d'un mil-

lion et demi.

1
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l|£..Voici les documents officiels a ce

sujet :

OUawa, 8 mars 1875.

illon.îiV'Mr.—J'ai reçu instruction du mi-

nistre des Travaux Publiés de vous iafor-

rrier que le gouvernement a passé des

,cqnl''ats (voir la liste ci-inqluse) pour la

fourniture de rails d^acier, etc., dans l'an-

née 1875-76, etc.

J'ai, etc..

F BRAUN,
jfl, Jenkini, Eor., M. P

, Secrétaire-

Londres.

MÉMOIRE.—RAILS D'ApIBR,
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M. ]ii'. Gooper avait trois prix

Sol.lO ;
$54.26 et $57.86 Au lieu

deprendre^ôl, M. MacKenzie leur

donne un ordre pour 2U,00U tonnes

à $54.26.

Ce favorstisme à MM. Gooper
Fairmau & Gie s'étend à toutes sor-

tes de choses. Un jour le gouver-

nement demande des soumissions

pour le transpart de lisses à Fort-

William ou Duluth. Il reçoit huit

soumissions dont la plus basse est

celle de M. E.Samuel pour $6.00 la

tonne. Qni croirait que le.gouver-

'^ement donna le contrat' à une
maison qui u'avait pas soumis-

sionné. Voici les documents à ce

sujet :

Rapport (V un comité dt llionorable Constil

frioé approuoé par Son Excellence

le G0uvenieur-6énéral
te 30 avril 1875.

Vu le rapport (du 29 avril 1875) de

l'honorable ministre des Travaux Publics,

énonçant que des soumissions ont été de-

mandées pour le transport de 5,060 ton-

nes do rails d'acier et de leurs accessoires,

de Montréal à Fort William ou Duluth,

lac Supérieur, pendant la saison de ïHlh,

le prix devant comprendre tous les frais

de déchargement, empilement, assurance

et autres, sur tous les points du iraceport,

et que les soumissions suivantes ont éié

reçues :

1. E. Samuel, Montréal... $6.00 Par tonne

2. C. Edward, Kingston.. 6.25

3. G. E. Jacques et Gie.,

MontréiU 6.30

4. Chs. Stephenson, Mon-
trôai 6.50

5. Gox et Green Mon-
tréal 6 50

1. Halcomb etStewart,
Kingston.. , 6.74 " •

7. J. H. Beatty et Gie.,

Thorold 7.00

8. W. H. Perry, Buiïalo. 7.00

Que dans une soumission faite en no-

vembre dernier pour la fourniture de rails

d'acier, MM. Coopci, Fairman et Gie.,

agenis, firent savoir que la différence du
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prix pour la livraison de ces rails à Mon-
tréal ou Duhith ei la rivièr'e d^s Français
serait »le $.'>.f)0 par tonne, à part d(>s droits

de liavre ou Irai» 4e .quaia^Q aux ports

de-signés ; ,,,),, .,,; :,, ,:,, ,

Que ces missieurs bfTrent maintenant, au
nom de la Compagnie de steamers et iDatèaux

à vapeur des marchands (laquelle compa-
gnie possède dix-huit propulseurs de pire-

mière classe), niodennant une soinms de pas

plus de 70 cts ajouté au prix de 5.60 dans sa

soumission de novembre dernier, soit un prix

total de $6t2Ô par tonne, d'entreprendre le

transport de 5,000 tonnes de rails de ^^ont-

réal à Fort William ou Duluth, et de se

charger de tous les fais de débarquement,
empilement, assurance tel que voulu par
Tannonc^ :,

Que M. E. Samuel, qui est le plus bas
soumissionnaire éur la liéte ci dessus n'dst pas
propriétaire de navire ;

Le ministre recommande, en conséquervce,

que Voffre de MM. Coopcr, Fairinan et Cie.

soit acceptée. ,

'

Le comité soumet le présent rapport à

l'approbation de Votre Excellence.

Pour copie conforme,

W. A. HiMSWORTH,
Grefl^er, t. V.

''!>ftm ^.j.

Télégramme de Alontréal à T. Trudeau,
député du ministre des Travaux Ftddics.

Une prompte réponse à ma soumission me
serait utile afin de régler les mouvements des
propulseurs pendant l'arrivée des rails. Ix
cautionnement et les propulseurs -seront de
nature à vous satisfaire.

E- Samuei..

Ottawa, 5 avril 1875.

Monsieur,—En réponse à votre télé-

gramme flu 29 de ce mois au sujet de votre
soumission pour le tr&nsport de rails d'acier

à l'ouest, je dois vous informer que le mi-
nistre a pris d'autres arrangements pour
Vexécution de ce service.

J'ai,-etc.,

F. Braun,
Secrétaire.

Ottawa, 10 juin 1876.

MESstEXTRS,—^J'accuse réception de votre
lettre de ce jour, offrant, ai^ nëra delà com-

pagnie des vapeurs des lacs et rivières, de
transporter de 'lo à 20,000 tonnes dft rails

d'acier aux mêmes termes et condition^ ^e
le premier contrat, c'est-à-dire $6.20, cours
canadien, par tonne, à Duluth et au Fort
William, sur Je lac Supérieur, lequel p.ix
comprendra l'empilement au port de livrai-

son et l'assurance, et je vous informe que le

département accepte votre offre pour le

transport de 5,000 tonnes.

J'ai, cîc,

,/

F. Braun,
Secrétaire

Ainsi le gouvernement donna
20,000 tonnes à transporter à $6.20
la tonne au frère de M. Mackenzie,
perdent ainsi ^4,000 en repous-
sant la soumission de M. Samuel

;

mais ce n'est pas tout : lisez le do-
eument suivant :

?-

Ottawa, Ont., 14 nov. 1874.

C'ii^r mofisicur, — Si le gouvernement
préférait faire livrer ces rails aux endr-oits

suivants: Duluth, Fort William et la Baie
Géorgienne, au lieu de Montréal, nous
pourrons les livrer à Duluth ou la Baie
Géorgienne pour $4 de plus par tonne, et

à Fort William pour $4.75 de plus, à con-
dition, toutefois, qu'il y ait ass^-z d'eau
pour que les navires puissent ss rendre à
ces endroits, et que les consignaAaiies en
opèrent le déchargement. . Ne sachant pas
si le pouvernement a l'intention d'assurer
les diU'érents chargements sur les lacs,

nous n'avons pas compris l'assuranc^i des
lacs sur le fret intérieur, $4 et $4.75, ce
qui ferait à peu près 16 cts. par tonne.

Vos obéissa,nts serviteurs,

Pekkins, Livingston, Post et Cik.,

Agents de Guesl et Cie.

Le ministre des

Travaux Publics.

Ces messit^urs demandaient donc,

une moyenne de $4.54, y compiis
l'assurance ; ce qui fait sur 20,000
tonnes une différence de $33,200
que M. MaCivcnzie a uîiqq u<4is la

poche de son frère.
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Voici l'état total des paiements

faits pour ces lisses légeaaaires:
Paiement pour lisse d'acier,

page 219 Comptes Publics
1875 .,,.,.'...; $1,023,746:

Paiament potir lîSées d'acier, '

pajre 248 Comptes Publics ' î '''

1876...... „ l,"?! 1,412.

Paiement pour lisses d'acier, .

page 233 Comptes Publics
1877. ,,.....,.... 563,600

'î'*^«^'''i^ $3,298,758

'GëlÉe'd'épeiîse se subdivise corn-;

me suit:

Achat des lisses ^2,815,432
Contrat de liansports 452,369 i

Divers.. ..M«*»,kiiit».i..M*..»i.: 24,l.OT

Total. ............. $3,298,758.
'

Or, il est notoire que ces lisses

peuvent s'acheter pour S36 la

tonne, ce qui ferait une différence
dr 11,012,500, puisque M. Mac-
kenzie sa trouve les avoir payé $20
trop cher. Maintenant il faut tenir

compte. j ;

de l'intérêt gur les sommes sui-

vanie^K^jjj.^j^,.^^
j _,,(,.,, «s î,:,;t:nnT

Sur $1,023,746 depuis le 1er janvier 1875
-:'* I',7II,4I2 •«

lerii ' •« '•: 1876
^ffiw^ '563,i©o,o " ,,jef • 1877

Cela donne au 1er juillet 1878 à
raison de 5 p., 400 les montants
suivants : ;

' -U
--,1

Depuis le ïer janvier 1875... $230,342
1876,.. 300,425
1877... 70.450

J L oi*

Total $6ol,2l6
Intérêt sur ce montant... 67,120

. i . U i r.

$668,337

Voici donc le résultat' ttet de'

cette transaction :
r.iiéî'i. .

Lisses payées trop cher $1,023,746
Transport trop cher.. 33,|2oo
Transport inutile à Winnipeg... 206,171
Intérêt perdu ; 668,437
h'i ilO . . . . , .

Total $1,981,464

LA CORRUPTION DES PURS.

S

I

Il y a plus de vingt ans que les

libéraux combattent le parte con-
servateur au nom de la pureté
politique.

On sait ce qu'ils ont fait depui*
qu'ils siègent sur les banqueltèffe

ministérielles. Leur arrivée môme
au pouvoir a été un immense acte
de corruption. Ils ont acheté leur
propres collègues de la députation
afin de ftiire tourner contre le gou-
vernement de Sir John A. Mac-
danald la majorité qui devait la

supporter. C'est ainsi qu'en acca-
parant M. Burpee, ils obtenaient
du coup le support des deux Bur-
pee, de M. Pickard et M. Kiiuim,

!?'/

tous parentâ et unis en family
compact. On sait ce que les Bur-
pee ont voulu faire payer à la pro-
vince. On a offert de l'argent, des
places et des honneurs à pas moins
de quiUji^e députés pour, obtenir
leur vQt^ cpntre l'ancien gouver-
nement,

r/i'..-'
Si l'on jette un regard sur leurs

élections, l'on trouve trente ou
quarante de leurs élections annu-
lées pour corruption. Dans quel-
ques comtés, la coaruption a été
gigantesmie. Il y a eu.une course
entre MM, Boyer, Jodoin et Hun-
Uugdqi;!, à qui dépenserait' le plus.
Tandis que l'un dépensai $25,000
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dans son comté, l'autre y jetait

$30,000, tandis que le troisième y
mettait $40,000. Les enquêtes ju-

diciaires mèaie ont prouvé que le

comité central de Montréal en-
voyait de l'argent dans les comtés
l)ar somme de $9,000 à la fois pour
un seul candl'lat.

Qui ne connaît aujoud'hui la cor-

ruption des ces Messieurs. '

Pr-nez leur président honoraire,
M. Holton, qui, en votant pour une
mesure du Grand-Troc que tout
son parti combattait, mettait dans
sa poch9 la somme de $100,000 et

se le laissait dire en pleine lace

par M. Georg'^ Brown sans rougir
;

ou bien lorsqu'au moyen des fonds
d(;s pauvres an^assés dans la Ban-
que d'Epargne, il mettait dans sa
poche une autre somme d'eau
moins $103,000;
Prenez leur président actif, M.

L. A. Jette,.qui a voulu d'un seul
coup, escamoter $325,000 du cofl're

public;
Prenez le chef du cabinet, M.

MacKenzie qui a tout changé le

parcours du Pacifique et en a fait

un projet ridicule tout simplement
pour faire passer le chemin à tra-

ver ses terrains miniers du Lac
Supérieur. Par l'ancien tracé, le

Pacifique passait à 50 milles de
ces terrains, qui, quoiqu'on en di-

se, existent à environ 80 milles du
Lac Supérieur. Nous en indique-
rons la- place sur la carte à tous
ceux qui désireront la voir, de mô-
me que l'on en trouve la descrip-
tion dans la Gazette Officielle du
Haut-Canada de 1874, avec les

noms des propriétaires y compris
celui de M. MacKenzie

;

Prenez l'ancien chef de la sec-

tiort BasyCanadienne, qui après
avoir sighalé pendant vingt ans
coinnie un acte de corl'UT)tion le

fait que le gouvernement nommait
pendant le cours de leur mandat
des députés à certaines places sala-

riées, se nommait, lui-même, Juge
en chef de la cour d'appel

;

Prenez un autre des ministres
M. D. A. McDonald qui se nomme
Lieutenant-Gouverneur d'Ontario

;

Prenez M. Huntington, un autre
ministre qui au rôle d'espion à
uni celui d'entremetteur de spécu-
lations véreuses ?ur les mines em-
pochant du coup quelque $X^O0',000

;

Prenez M. Latlamme, ministre
et l'un des principaux membres de
leur comité.; ;)

Prenez M. Laframboise, un au-
tre membre de leur comité, pro-
priétaire de leur principal iounal

;

Prenez M. F. G. Marc'hr d, l'un

des ornements de leur parti àQuô^
bec et propriétaire d'un journal

;

Prenez M Wilfred Prévost ex-

député détrôné par la corruption,
mais l'un des chefs les plus cons-
ciencieux du parti rouge

;

Prenez M. Honoré Mercier, ora-

teur à la mode dans le camp rouge,
tous cinq avec M. Jette englobés
dans la tentative de corruption la

plus immense qui se soit vue, M.
Mercier enpochant pour sa part
$3,250 de l'argent du Canal.
Prenez M. L. 0. David, convain-

cu d'avoir voulu faire eî^torquer,

moyennant 20 p. 100, la somtrie de
160,000 de la corporation de Mon-
tréal

;

Prenez lour grand chef d'Onta-
rio, M. George Brown, propriétai-

re du Globe, nommé depnife'séna-

teur, qui renonça à soir opposition
au subside de $300,000 par anitée

à là compagnie Allan. moyennant
un f;mprunt de $20,000 dé Sir
Hugh AUan.
Prenez M. Burpee, un ministre

qui voulut extorquer au pnb'lid par

«

f

'f

i
\
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la vente des terrains de Fredëric-
ton, en payant $6,000 Cb qui valait

S 100,000 la somme de S94,000
;

Prenez un autremembi'e actif de
leur comité, M. J. H Thibaudeau,
SKNATKun, qui voulut profiter du
prétexte qu'un nommé R. Tliibau-

deau demandait des limites, pour
intimider le Commissaire des Ter-
res de la Couronne, et tenta par
acte notarié de s'approprier des
biens publics qu'il estimait lui-

môrae à $400,000
;

Prenez en blo;î tout ce parti qui
voulut acheter le vote etl'intluence

du Grand-Tronc pour les élections

de 1863, en offrant do lui payer à

même le coffre public, la somiue de
$100,000;

Prenez ce parti en bloc, lorsqu'en

1862, dans le but de punir des ad
versaires politiques et de faire du
favoritisme en faveur d'autres Ban-
(jnes, il renversa la banque du
Haut-Canada et lit perdre à la pro-

vince la somme de $1,200,000 :

Prenez M. Mackenzie dans ses

tripotages quotidien*^., tantôt en en-

levant le contrat à un çontracteur
alors en ouvrage sur la Gatineau,
pour le donner à l'un de ses favoris,

en faisant payer à la province un
extra de $1,600 ; tantôt en mentant
effrontément à la Chambre, à pro-
pos du Canal Lachine et des ter-

rains de Fredéricton, spéculation

qu'il voulait par là môme protéger
;

Prenez les rouges du Bas-Gana-
d:\ qui dans l'espoir de conserver
leu" patronage, comme MM. Geof-

frion, Fournier et Letellier, d'avoir

Vies places et des jobs comme MM.
Jette, Laflamme et autres ou dans
le but de remercier les grits de
faveurs accordées comme M.-Fabre
que l'on a nommé sénateur, ont
vendu la justice au rctnalisnni du
Haut-Canada, en excluant Riel et

Lépine de l'amnistie ; Ont Ve^idu
leurs croyances religieuses au fa-

natisme du Nouveau-Brunswick,
en combattant les projets et les mo-
tions de ceux qui ont voulu Venir à
leurs secours :

Voyez ce parti de l'hypocrisie or-

ganisée, qui battait Sir Georg E.

Cartier en 1872, sous le prétexte

qu'il ne donnait pas le Pacifique à
Montréal, et qui, celte année, a fé-

licité M. MacKenzie de nous avoir

enlevé le Pacifique, en mettant le

terminus hors de notre portée
;

Voyez ce parti de l'hypocrisie

organisée qni, feignait de renier

M. Dorion eii 1872, ^^pwt mieux
s'imposer à la confiance du peuple,

et qui, l'année suivante, le procla-

mait comme son chef
;

Voyez ce parti qui compte l'Ins-

titut-Canadien dans son sein et qui
a débuté par vouloir asservir le

clergé et les communautés reli-

gieuses ; a passé par la cause Gui-
bord, et a fini par déclarer par la

bouche de M,' Dorion, qu'il fallait

le scrutin secret tour soustraire

lepjuple à l'uifluence 4u clergé.

Voici quelques échantillons de
l'audace de ces messieurs, qui ont
oujonrs la 'pureté élect?orale feur

es lèvres

London, 23 janvier, f874.

A. M. Jolin Blewitt.

Monsieur, je suis roquis de vous écrire

l)Our vous demander de vous rendre ici le

29 pour votor pour le Major Watlcor, can-

didat au pa;rieln*nt l'ô léral. J'écris aussi

à Cliirord. :.. . ..• ••

C'est ta volonté di^ M. Andrew que
vous votiez pour Walkor, et que vous
motlie^ deliors Carllng parce qu'il veut
rétablir Macdondld. Il garantit toutes

dépenses et votre temps si vous venez
voier î)our Walker. Si vous pouvez voter

là, faites-le, puis prent>z le train pour ve-

j

nir ici. Vatijmt est sur, ainsi venez et
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détruisez la fraude et la corruptiou, Vo-
tez pour "VValker.

Votre, etc.,

J. F. Madiveîi.

P. 8. Déchirez celle letlri el brulcs-la.
Venez, John, nous avons de l'avgtnt m
quanliU {wt hâve lois ofmoney.)

Montréal, 16 Janvier 1874.

A John ConisTiNE, Ecr.

Le président o'.. comilé du quartier St.

Laurent est par le présent autorisé à four-
nir au dit comité toute impression ou ioiil

rafraichissemenl qu'il croira nécessaire à
,son comité, et jo nio rendrai responsable
des dépenses encourues et les paierai

;

j'agirai de môme pour tous les cabaleurs,
etc.

[Signé]

FnKD, Mackbnzi».

M. Aylmer, député de Rh;limond et
Wolfe, déclare sous serment avoir reeu
de YHon. John Young une somme de
$500, en une traite sur lui en faveur
de l'Hon. Mathew Aylmer, Major de

' Brigade, et fut payée à la liunque
des Townships de l'Est, à Hichmond.
Il déclare en outre que l'Hon. John
Young assista à une réunion, publi-
que des électeurs, et travailla pour assu-
rer son élection. Il reconnaît avoir donné
un taureau Aprshirt' pur sanq au Capl.
Wayland et aussi $100 au même Way-
land. Il donna à Béique $200, e/ rfcc/ore
avoir vu les lettres de Vllon- M. Dorion au
même tiéique lui^ promettant vm plare
permanente. Béique fut subséquemment
appointé surintendant dn canal de B(^•lU-

harnais. Il a donné do l'argent à plu-
sieurs personnes do Montréal venues pour
l'aider dans son élection.

1874.Bowmanville», 17 janvier

Cher monsieur,

Je demande aux amis de supporter le

présent gouvernement pour les raisons sui-

vantes...

lo

2o
3o. Parce que si le présent gouverne-

ment est supporté, je pourrai par eux ob-

tenir justice pour lo parfi dans les nomi-
nations dont on aura besoin el autre»
choses. '" "'"•

4o. Parce qnb s'il est soutenu notre
banque et daulres banques dans Ontario
recevront le 8urj)lu3 d'argent du gouver-
nement.

Puis je vous demande votre support cor-
diale pour M. Camoron ?

Votre, etc.,

J. Simpson.

Voici l'état des dépôts du goii-
veniomeut à la Banque dont il e.^t

question dans cette lettre :

31 Décembre 1H73 .«îI80,r)00

31 Décembre 1874 .i;0';,400

En voici une autre qui n'en dit

pas moins long :

Toronto, lô août 1872.

lion. John Simpson,

Prés, llaiy}. Ontario.

Mon cher monsieur,

La bataille va bien. Nous avons dé-

p 'nsé nos forces dans les comtés environ-
nants et dans la ville. Mais il faut faire

un GKAiND KFFouT (iiiG Pusn) Samedi et

lundi pour les divisions Rst et Ouest. Nous
faisons donc notre ^rt/nc^ cof/^^ samedi. Il

n'y a qu'une douzaine do gerls qui ont
sousciuT KKNÉREOSEMSNT

J nous avons l'ail

noire possible ot nous devons maiutenani
nous adresï^er à quelques-uns en dehors.
Voulez-vous ethe de Ceux-là ?

Votre dévoué,

GEORGE BROWN.

Le juge Wilson, en rendant
jugement, n'a pu s'empêcher de
dire de cette lettre :

C'est une lettre écrite dans un but de
corruption pour gôner la liberté des élec-
tions. C'est une invitation à participer à
la corruption et à l'achat des électeurs.

T
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Si vous voulez savoir le cas que
M. MacKenzie fait de la Province
de Québec, examinez les faits sui-

vants :

1o. Nons avions une école mili-

taire à Québec ; il nous l'a ôlée

pour la mettre â Kingston. Quelle

est ia conséquence de cela ? C'est

que dans l'état officiel publié par

le gouvernement le 13 mars 1878,

il appert que sur 44 élèves, il

n'y a eu qu'un seul Canari iert Fran-
çais, savoir M. A. E. Doucet.

2o. Nous avions une Ecole de
Navigation à Québec, le seul et vé-

ritable endroit convenable pour
cette école, qui était également
bien placée pour la navigation in-

térieure et la navigation océani-

que pratique. M. MacKenzie nous
l'a ôtée en arrivant au pouvoir.

So.La construction des navires est

ai'i'étée à Québec parceque la Fran
ce est obligée d'imposer sur ces na
vires un droit considérable, en re

vanche des droits excessifs que M.
MacKenzie a imposés sur les vins

(GO centius par gallon pour du vin

coulant 60 centins.) Malgré que
la France soit prête à abolir ces

droits, pourvu que le Canada abo-

lisse les siens. M. MacKenzie a

toujours refusé de le faire. Quand

en 1876, on s'éleva en Chambre
contre l'imposition de cette taxe
sur les vins français, M. Cart-

wright déclara '' que c\ ne tirait
l'AS A CONSUyUENCK PARCEQUE CE
nKOFTN'AFFECl * IT QUE LA PrOVINCE
DE QUEin QUI, SEULE, CONSOMME
CE VIN.

"

io. Quand laChambro de Québec et

plus tard la compagnie de chemin
de Colonisation du Nord demandè-
rent à M. MacKenzie de remplir
ses promesse» d'ôlectioa de 1874 et

d'accorder, un subside aux chemins
de fer de la la Province de Québec,
M. MacKenzie refusa carrément.
Cela n'empêche pas que durant les

quatre années fiscales finissant le

30 Juin, 1877, le gouvernement a
dépensé la somme de $7!95,000
pour étendre l'Intorcolonial dans
ia cité d'IJalifax, malgré que ce
chemin eut eu déjà un superbe ter-

minus allant à eau pro.jnde à
Richinond, sur les limites mômes
de la ville. Cette dépense est une
simple amélioration locale.

Dans le môme espace de temps
(1874-75-76 et 77), la somme de
6175,000 a été dépensée dans des
améliorations locales pour le port
de St. John, Nouveau-Brunswick,
en r.?latiou avec le chemin de fer!
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Dans le môme temps, il faisait

au chemin de fer le Northern de
Toronto l'énorme présent
voici :

que

Considérant que l'iiyjxxlhèque ,tle fa
Puissîinco sur lo chemin de for et les pro-
priétés de la compagnie du chemin de fer

du Nord du Canada, s'élève à la somme
• de quatre cent soixanle-quinze mille louis
sterling (£475,000), et que le gouverne-
ment dii Canada possède aussi des bons
yrivilégiés de la compagnie au montant de
cinquante mille louis sterliug ; et qu'il est

à piOpos d'adopter des dispositions pour
laipu purger cette hypothèque aux condi-
tions ciydessus mentioanéjes :jjA.i0os.caus3s

Sa,
, Majesté, par ej. de l'avis et du com-

sentsment du Sériât et de la ch.unbie
dès Gommuneà du Canada, décroie ca
qui suit

;

Si la dite compagnie ou toute com-
pagnie formée pav' sa fusion avec quel-
que autre compagnie en vertu d'un ac-
te; de la présente session, paitj au Rece-
veur-Géuériil .du Canada, ou aux agents
linanclers dp ' Canada eu Angleterre, le

ou avant le premier jour d'avril mil-huit
cent «oixenté^eize>-i- ou dans le cours de
telle période plus longuflquele Gouver-
neur ffi conseil pourra acqorder, n'excé-
dant pa&, trois mois delà date ci-dessus
fixée,—là somme de Gen^ mille louis ster-
ling, (^100,000), ce paiement opérera une
comjiléfe; quittance et déchargé de la dite
hypothièqueet de toute somme principale
et des intérêts dus à son égard ; et le Re-
ceveftf^G ^ntir^l ou ;es dits agents linap-
ciers (selon le 'cas) donneront à la compa-
ènie ùh' certificat de'ce paiement, qui sera
une preuve suffisante de la décharge de
l'hypoithèque et de toute réclamations à

';.(' • - '

i
.

' '

1^08 intérêts ac<5ii«iLilés sur cette
dette ajoutés.au capital, la portent
à $3,000000.

Diverses compagnies de chemin
deier de la provincede Qiiébec ont
derrtàndé à M. MaCKenzie de leur
prôner des lis'ses de chemin de fer,

de ia mûpé.iniânière quïi l'avait,

fait pour les compagnies des pro-

vinces d'en bas, M. MacKenzie les

refusa net le 4 mai 1876, dans une
lettre à la compa.gnie du eherain
de fer de Lé vis et Kenebec. Le 12

raav (ie la môme année il accordait
les lisses suivantes :

Embranchement d'Elgin 1345 tonnes.
do Chatham... 087 "

do Ci^^ d'acier. 480
do Hillsboro.... .302 "

Chom. fer St. Mirtin.... 903 "

Bien plus, M. MacKenzie a don-
né à titre de subside à une compa-
gnie privée du Nouveau-Bru n$5r

wick fa branche de l'Tulercoloui vi,

allant de Pictou à Truro, comptant
une longueur de soixante mil-
les et valant $1,500,000 Cette
compagnie construit un chemin de
Pictou à quelque point du Sap
Breton. Quand cette ligne sera
complétée, elle détournera une
grande partie du fret d'HaUfax qui
passe maintenant sur Llntercolo-
nial.

5o. Le gouvernement a publié le 15
février 1878, la liste des employés
sur rintercolonial, A part des
journaliers dont les noms ne sont
p.is donnés, il y a 277 employés
ayant un salaire de $177,469. Bur
cela il n'y a que 1 2 Canadiens-Fran-
çais recevant les salaires suivants :

A. Dion, S420 ; Mercier, $3'î0
;

Blondin, $360
;
Desjnrdins, $o60

;

Birnier, $360 , Caldonge, $300
;

Bouchard, $300 ; Brissette, $600
;

Rioux, $300 ; Michand, $24Q.; La-
verdure, $720 ; Duchesneau, $406.,

Tttal, $4,660- Et cependant 1p tiers

de ca chemin traverse le Bas-Cana-
da, et un autre tiers les comtés
acadiens.

Gomme échantillon d'iméliora-
tions locales, nous doutions le ta

bieau suivant :

é-

ce

df
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Comme la pi'oviiice de Québec
coii tient un tiers de la popaLation

de la Puissance, elle avait droit à

\ des dépenses sur $653,821.06, au
liou do $99,410.

Voici dans le cours de la der-

nière année la propo lion dans la-

quelle l'argent du coflVe a été dis-

tribuée dans les deux provinces,:

Haut-Canada : Ql'kiikc:

Cou- Siipiênm.$ 51,485 Ju!lici\$

Justice 2flO,9S2

Pénitencier..'... 150.000

Kcolo militaire i 1,000

(ùinal Lacliiie , ,1

Ciin. St. Lfiurt. 1)0,580

Carillon et Gren-
ville „

Wellan.l.. 2,f0r),!)r)'î

Piiciilif'.ieexpl. 13G,0yi

b'or-t William
à Soikirk...

Fort Prancifi.

Accise
Douane 2'25,OOS

Ports 701,930
Biise lanii's,

quais, etc.. 199,!)7S

I50.04S

00,000

767,384
5') ,000

'"','(88

1,439,375

215,000

'.'•.'f'Mîr*

30,738

210,000
457,744

6,20!

4,775,910

2,611(190
$2,61 190

$2,104,805

Comprend-on maintenant pour-
quoi la misère est plus grande en
lias-Canada qn'ailleurs !

L'HYPOCRISIE DES LIBE-
RAUX.

Tont
lo monde sait que le par^i libéral

naquit d'une idée anti-religieuse et

quelesgeusde \!x\.mnir furent les

lOndateui's de ce parti. Personne
n'ignore les extravagances de ce
temps-là : l'abolition des dîmes, la

persécution des communautés reli-

gieuses, la guerre aux prêtres, la

lévolte de i' Institut-Canadien. Us
en firent tant que le dégoût s'em-
para de la population, et les élt'iç-

tions» d' 1867 les anéantirent. Ce

a]
Ml
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fut le signe d'une nouvelle tacti-

que. On fit semblant de répudier
leâ ancieniîes doctrines îibérples.

On fonda un pnrtl national, qui re-

niait le chef, M. Dorioii. Le Natio-

nal écrivait le 8 juin 1872 :

Où donc est le parti rouge, tel que voua
l'entendez, où est-il aujourd'hui, si ce n'est

dans les rangs clair-semés du bataillon res-

te fiflèle à MM. Cartier, Lang'evin et Cha-
I)ai8 ? C'est là qu'il faut aller chercher de
vrais rouges, avec leurs notions subversi-

ves, avec leurs principes anti-religiéux et

anti-socirtux.

Il y a quelques années, grâce à des exagé-

rations, à des indiscrétion^ déjà palliées, à
demi excusées, par VCtge de ceux qui les com-
mettaient, on a pu permettre tous les abus,

se donner toutes les licences imaginables.
On n'avait pour cela qu'à dire à la masse
des gens paisibles ; ichoisissez entre notre
despotisme, et la dominatic^i des rouges,

qui pèsera sur vous, dès que nous serons
tombés.

L'Hon. M. Laurier, de son côté,

disrit dans un discours à Québec :

Enhardis par leur propre succès, entraî-

nés par leur propre enthousiasme, ils fon-

dèrent un journal UAvenir, dans lequel ils

se posèrent en réformateurs et en régénéra-

teurs de leur pays. Non contents de s'atta-

quer à la situation politique, ils s'attaquè-

rent audacieusement à la situation sociale.

La seule excuse de ces libénnix, c^était leur

jeunesse ; le plus âgé d'entr'aux n'avait pas
vingt-deux ans.

Messieurs, je constate des faits, je n'en-

tends pas faire de reproche à qui que ce

soit. Le talent et les convictions sincères ont

tùtijours droit à notre respect. Quel est celui

d'entre nous, du reste, qui, s'il eût vécu à
cette époque, peut se flatter qu'il attrait été

plus sage, et qu'il ne serait pas tombé dans
les mêmes écarts ? Tout prêtait alois à ces

exagérations : la situation de notre pays, la

situation en Europe.
On ne peut aujourd'hui, en relisant le

programme de L'Avenir, s'empêcher de sou-

rire ; on ne peut s'empêcher de sourire, en
retrouvant avec un si grand bon sens

quelquefois, tant de propositions absurdes

ou impossibles.

Ceptudaiit, le mal était fait. Le clergé,

alarmé de -es allures qui ne rappelaient

que trop les révolutionnaires d'Europe, d6
clara de suite une guerre impitoyable au
nouveau parti.

C'est vainement que ces enfants, deve..

nus hommes, désavouèrent les entraîne-

ments de leur jeunesse ; 'c'est vainement
eniin que le parti conservateur commit
fautes sur fautes, la génération des libéraux

'îe 1848 était presqu'entièrement disparue
de l'arène politique, lorsque commença à
poindre l'aurore d'un jour nouveau pour lo

parti libéral. Depuis ce temps, de nouvel-
les accessions ont été faites au parti ; des
idées plus réfléchies, plus calmes, y ont
prédominé

;
quant à l'ancien programme,

de toute la partie sociale, il j%e reste plus rien

du tout, et, de la partie politique, il ne reste

que les principes du parti libéral d'Angle-
terre.

Si M. Cartier revenait aujourd'hui sur la

terre, il ne reconnaîtrrit plus son parti. M.
Cartier était dévoué aux principes de la

constitution anglaise. Ceux qui aujourd'hui,

parmi ses anciens partisans, tiennent lo

haut du pavé, repoussent ouvertement les

principes de la constitution anr;laiso, corn-

me une concession à ce qu ils appellent
l'esprît du mal. Ils ne comprennent ni

leur pays, ni leur époque.\Tou(e8 leurs idées

sont calquées sur sur celles des réactionnai-

res de France, comme les idées des libéraux

de 1848 étaient calquées sur celles des ré-

volutionnaires de France. Ils se passionnent

pour Don Carlos et le comte de Chambord.

Mais comédie que tout cela.

Ecrasés en 1867, les libérau.v com-
prenaient la nécessité d'une iicu-

velle tactique voilà tout, lis se je-

tèrent en conséquence entre les

bras du clergé. Leurs chefs mal-
heureusement, tels que MM. Do-
rion, Lallamme, Doutre, Geolfrion
n'étaient probablement pas dispo-

sés à renier publiquement leurs

anciennes doctrines. Il fallait de
nouveaux déçois et de nouveaux
acteurs pour ce nouveau jeu ; l'on

im;igLn;i le parti national. On ex-

pédia rilon. M. Doiion en Europe
pendant les élections de 1872 ; le

National sépara sa causo de celle

X

Irs ai- v^ cl O illjt_ 1 CI.L1 A.

sur toute la ligne une
Bref, ce fut

conversiou
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X

géo^r^ile. Une certaine partie de la

population et dti clergé crurent à
fes beaux sentiments et c'est en
réalité à cette transformation dfi

loj^ips en agneaux qu'ils durent
d'arriver ^u pouvoir à ia fin de
1873.

Le public fat sur-iris de voir, au
lieu de M. Jette, arriver MM. Do-
rion et Fournier. L'on crut, un ins-

tant, que c'était une simple polites-

se et qu'il était entendu que M. Do-
l'ion laisserait bientôt sa place à
d'autres. En effet, il la laissa; mais
non pour M. Jelté. Ce fut lé tour
de M. Geoffrion, qui, lui, s'effaça

en faveur de M. Laflarome, et tan-

disque, d'un côté, il n'est dullement
question maintenant de nationaux,
de l'autre pas un libéral ne se fait

scrupule dejsuivre aveuglement ces
chefs dénoncés par eux-mêmes' en
,187^. Loin de là, on les a suivis en
tous points pour arriver à ce joli

spectacle de M. Dontre, organisant
un dîner politique à l'Hon. M. Lau-
rier. Ces messieurs l'on dit sou-
vent : M. Joseph Doutre était trop
avancé, trop compromis pour être
l'un des leurs. Gela n'a pas empê-
ché que l'on s'est servi de sa haine
contre le catholicisme pour battre
un conservateur, M. Dunn, à Sou-
langes, que lorsqu'il y a' eu une
belle mission à donner à l'un d'eux,
l'arbitre des pêcheries à Halifax
c'est à M. Doutre qu'on l'a donnée,
et que tous les nationaux sont allés

avec enthousiasme à ce dîner pu-
blic proposé par M. Doutre, où trô-

nait M. Doutre et que M. Doutre
laissait pour assister quelques ins-

tants après à une assemblée de fa-

natiques protestants, qui avaient à
dégoiser contre les catholiques.
Nous avons aujourd'hui le mot

dé toute cette intrigue et nous en
laissons le public juge. Ils s'agit

d'une lettre de M. Jette, le fonda-
teur du parti national, à M. F.
Langelier, l'autre fondateur au
parti national, Nous prévenons
nos lecteurs que ce n'est pas une
lettre volée et que nous la tenons
d'une personne qui nous a autorisé
k la publier :

Montréal, 25 Tnnrs 1872.

F. Langelier, Ecr..

Québec.

Mon cher monsieur et ami,

Jo viens de communiquer votre dernière
lettre à quelques-uns des membres do no-
tre comité et tous sont fort surpris de ce que
vous dites relativement à M. Perreau It

(Joson), Si qnelq'Vun à lieu d'être mécon-
tent, ce n'est certes pas lui. Car après
nous avoir fait perdre un temps précieux,
en nous donnant l'assnrance la pluff ' for-

melle qu'il publierai, o journal, il a fini

par nous déclarer de lui-mfime qu'il se
voyait incapable de le faire

* ****** *•••••••• '«• •« • • • • • • • • ••••• ••••••••• « •

Je puiR vous dire, entre nous, que Perreault
a réussi dans cette affaire à perdre complè-
tement la confiance de tous ceux des men-
bres du comité qui étaient bien disposés
envers lui au commencement.
f ^Maintenant, la rtieilleure preuve que nous
noua entendons parfaitement avec les anciens,
c'est que c'est M. Lafmmboise qui va pren-
dre-la propriété du National et que le rem-
boursement des fonds qu'il doit y mettre
va lui être assuré par une souscription des
amis du parti, souscription qui ne sera
payable qu'em autant que le Journal lui-
même n'aura pu opérer ce remboursement
de l'avance requise pour en commencer la
publication. (8uit une page de choses plus
confidententielles.)

Veuillez me < roire,

Votre ami dévoué,

L. A. Jbttê.

Ainsi, dès 1822, ton s'entendait
parfaitemeiil avec les anciensy que
l'on faisait semblant de dénoncer,
mais que l'on travaillait secrète-
ment à faire triompher.
Les libéraux de 1878 sont les li-

béraux de 1854. En chambre ils
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Ont supporté avec zèle l'un de leurs
chefs M. Hiinliiif,'to!i, qui donna le

signal de la persécution religieuse,
le 28décemJji-e Id?;") dans un dis-
coui's à Argenteuil. Voici ses paro-
les empruntées au Herald de Mont-
réal :

Discours j^runoncé» par Vllon. L. 8. Hun.
(inr/toti, M. 2\

Une réunion des électeurs influants du
comté d'Aigont(;uil a eu lieu ù trois heu-
res, cet après-midi, à St. André, la princi-
pale place forte dus conservateurs dans ce
paya.

M. Whito a imilé aux électeurs pendant
une heure, et entre autre choses, il s'est
plaint d'avoir vu attaquer avec violence le
protestantisme, qui est sa religion, et cela,
dans un comté catholique et par nu ora-
teur canadien-frtiuc;ai8.

M. Huntington lui a succédé. Désavouant
les questions religieuses dans leS
élections, il dit que M. White a toiit
droit d'avoir et d'exercer ses idées religieu-
ses : que quoique ne reconnaissant pas ses
principes il approuve les électeurs qui se
sont unis au parti do M. White dans le
Bas-Canada. Le temps est venu où les pro-
testants anglais doivent s'allier aux lihé-
raux du Bas-Canada. Cette alliance a pour
but de permettre de parler librement et est
la seule raisonnable dans l'intérêt do la li-

berté de conscience. Pendant les vingt,
cinci années qu'ils ont été au pouvoir, les
tpries protestjints anglais ont donné nais-
sance à, l'ultramontanismo, qui sera cause
qu'à l'avenir, désormais, le pouvoir sera en
butte ù des troubles sérieux. Quelles que
soient les vues personnelles de M. White
le parti pour lequel il combat et qu'il aspi-
re à diriger un jour, était conduit par une
puissance dont les idées ne pouvaient se
faire connaître sans être exposées à la cen-
sure. M. VV^hite était réllemont l'instru-
ment de ceux qui combattjiient dans le
Bas-Canada pour mettre l'Etat sous la dé-
pendance de l'Eglise. Il s'est efforcé tou-
jours et il fait encore tout son possible
pour Accorder la puissance à cette demie-
ro, M. White essaierait inutilement do sor-
tir de cette position. Les membres anglais
du parlement de la Puissance du Canada
supportent le parti libéral. A Québec, la
majorité de c(>ux-ci a les mCmes vues et

tout le peuple dans le Ban-Canrt'Iài se dé.
Clara contre l'ultiamontanismo dont M
White est le représentant. La grande ha-
laille est imminente et doit avoir lieu bien-
tôt. L'ultramontanisme a pour but dans le

Bas-Canada, non par l'élection de quelqu'un
comme M. White, mais bien l'union de
l'Eglise à l'Etat «t la subordination do ce
dernier ù l'Eglise.

L'intolérance déployée par les conserva-
teurs dans le Bas-Canada dans les quelques
dernières années est le résultat de la ftdé-
lité déployée par le peuple anglais et qui
appuie les ultramontains, comme il s'y
est engagé. Une fois cette vérité bien
connue, que les Anglais ne pourront plus
être les instruments de l'ultramontaniame,
alors la question sera vite réglée, bien ré-
glée et cspéroa» qu>- <_•« ti^ra bieiitût. On a
dit et répété que toutes les difficultés,
sont venues de la négligence qu'appor-
tent les populations de raoe anglaise i\

entretenir les idées anglaises de liberté et
de la nraintt qu'elles ont de parler li-

brement. Voyez. M. White marcher en
avant i\ l'ombre de son vrai drapeau, écou-
tez-le parler au peuple anglais d'Argon-
teuil ! Envoyez-le, si vous voulez; au par-
lement comme l'allié du programme des
ultramoutanistes et leur apôtre ! Ecoutez-
le déclarer que bientôt le peuple parlant
anglais dans cette province ne sera bientôt
plus anglais, que la tolérance et le /d<>y>/(///

n'auront bierit bientôt de charmes pour,
eux et que leur plus grand Ijonheur sera
de voir l'Etat tomber au racg Uo simple
machine à enregistrer les décrets de l'Egli-
se. L'iiltramontanisme en a appelé au peu-
ple, pour lui aider, au montent critique, a
soutenir leurs traditions et pour envoyer
M. White à Montréal prendre conseil des
hommes d'Etat réactionnaires qui dominent
à Québec et qui ont plongé le Bas-Canada
dans une situation désespérée et une obscu-
rité digne du moyen- âge. S'ils avaient re-
quis l'aide de la partie du peuple anglais
qui les coudoie, tout amait été bien,
ceux-ci par Itur négligence ont encouragé
les prétentions qu'ils craignaient. Après
les avoir entendu affirmer leur amitié pour
la couronne britannique et \ii justice, les
réactionnaires, leurs maîtres auraient dû
retourner en Europe oii leurs opinions eu
ce moment dominent ;. ou bien ils auraient
dû chercher une autre terre qui leur au-
rait offert un plus vaste chamn ')oi>r lours
opérations. Pour sa part, il ne désire com-

;.
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pfomettre peïsotihô. Il a toujotirs prêché
ces ' doctrines , et cette foip encore, s'il

pensait que soa parti ne fut p(^s assez fort

pour maintenir ces mêmes iû^s, \\ pj^éfè-

rerait résigner. ^ >
./.

Le Globe avait donné la note
quelque temps au naraViirit, le 22'

janvier 1874 : *
''

;';

La mariage civil a été légalisé on Prusse
et en Italie, et par ce fatt-là, on a porté un
grand oomp au pouvoir de Féglise ratlioli-

que romaine. En Allemagne, octt,e réfor-

me s'est: accomplie, jasqu'à un certaih
point, en vertu de la tyrannie de la PrusSo.
Dans les deux pays, c'eit Vesprit impraticw-
ble de Za riiÊTRAiLLa.qui a amené ce résul-

tat. Si un curé est en antagonisme avec les
vieux catholiques—. un t croyant enthou-
siasto d|q l'infaillibilité -— ne voulait pas
administrer les sacrements à cflux qui i^ei

croyaient pas à ce dogme, ou si dos ftd|51c8

s.' mariaient eu prés<;ince d'i^i curé que
l'état ne reconnaissait pas ; ou s'il u'iyiavait,

pas de curé, et si l^s dyux perijonnes von»
laieut vivr« ensemble—il en résultait de
grands incouvôuients et la moralité publi-
que devenait en dangor. Il d^ivint donc né-
cessaire de pasuer une loi pour sanction-
ner. Le mariage civil. On reconnaii généra-
lement, aujourd'hui^ que le mariage e,st un
contrat civil. Mais si l'on veut que le ma-
riage soit célébré par un ministre, il n'ya
pas d'objection à cela.

Sir A. T. Qàl't conlinna la c,am-
pagne da;ns ce sens. Nous n'avons
jamais entendu un libéral récla-

mer contre ces exagérations. Au
contraire, l'on a vu MM. Lange-
lier, ministre, et; Flynn, aujour-
d'hui député, refuser aai. clergé 1^
droit de s'occuper de politique et,

faire annuler des Sections parce
que des prêtres avaient cru devoir
enseigner leurs devoirs aux fidèles
et M. Laflartime, lui! de nos mi-
nistres fédéraux, applaudissait à
ces doctrines le ë décembre 1876
dans un banquet qu'on lili donnait
à Québec. Il disait t:;:^^!';;.;;^;;;;,

Je suis plus que flatté de ces expressions
de svmDathie. toatefcri9.iio' 'ne 1<^a' Ar><^nntA

pas comme la ph<)ave que !ét» îlliéi-atïx déi 1
'

Québec, sympathlseA^ avea leJurai frèm»B dan
iMontréal dans leur triornpUe,;lp(,t«fo^phe(!r

des pyiat;k)es litjé^^ux, maiii^t^sté, ^^ P^yPh
élection,' ta lutte qtie le parti\et moi-même i

viennent de faire a été tètr)t)ïfe', e'f si ëeiii"'

qui y étaient engagée' tfaVaient pas eu W ''

ferme et chaleureux appui de leurs aïkiis,!/.

ils n'aniTiient, l^ieu ce*jtouitiflajeat,,Mnç9ttfi|,

tré que Ipj défaite. .It$;onl^$y à çpm^ttxe lejt ^^.

plus territtles influences.; uon ^duleinint '

l'intervention ilïégitiïne dti
' gôtiVethement

local, mais èricol-e urie au^iine) nrflàetièië pUis
formidable apportée par une olaisedela

i'

société que l'on ne s'attendait, paB-àvpiPii.
intervenir. On m'a dénoncé comme
mau vais catholique, -ort an ^employa
toua les moyeùa pour «esuret ! le §uc».i »'.

cijs de mon adveî'Sftire, bien que j?aio ''-

donné des assurances Tétté^^éos de moniovùiq
thodoxie. Jeln'aijamkis nié nu clergé io^>q

droit de se mâl'er de politique, mais It»"^'

membres du clergé ne devraient y intervo-;»!»

nir que comme citoyens. Jr JUKua ai. Tou.i . .

JOUR» CONTBSTè tï^LBllR CONTESTH»*!' TOC-
JOURS Lffl unoiT DH MENIACBR Dri LA iDAMWATIOMù^'*

ÉTMRNEIiLK BT ûUtrTBBS PEINES )BPanTUKtt.m'>: •

CEUX QUI DIFFÈRENT AVKO, BB CLERoi BÙR LU» !
!

QUHBT;[ONSi d'intérêts PVBLicBi Je crois que
depuis l873i époque ài laquelle le gouver*
nement actuel est venu ampouvOTr; rie»'i^

n'a été fait qui pui^u iuiettreèu dan^k<<lo4 'A

iixtéréts de la religion, etp»r suite, le <ilerm >l

gé n'a aueunie raisofii d'interveniri d«in0k»<st(

intérêts de l'un où de l'autre parti...Jw/
CIlQiaDONÇ QUE SI NOUS ^-ENO^iS À, CONSERVER
ik JobisSAkcE DE Nos DboiT^ 'cowi^'crfovTîîns

BT COMME SUJETS' bhita^jnïqueS,! il Paut db '•

toute nécessité q«e l'interventionducletgé;!/.

enJ politique au nom de la religion cessftiiv

absolument, et que les citoyens affinnent

et maintieufaetit leu»^ dMlfs en ^icè dé
cette 'INFLUENCE Woeà' '^^^'''^ ^^' ;:jj<i,yi!!.ii.' i-.A

Le même M. Laflaiîfime,'dont là'''/

doctrine a été cpndanïQ.ée parun^î,',!*,

lettre conjointe de tous nps évo-

ques, promène aujourd'hui,, pour
jeter de la poudre aux yeux de 868'''"^'

électeurs, une lettre papale qu'il a'"'*

extorquée de Rome.
, ,,!„,

Ils sont tous pareils, fanclis q,ui3,H"<,4

M* Jqly le chef du cabinet de Qué-
bec sèu'tîènlTn nie W[séi'ftièntestunè
ehosë bamlé, Mrolea qii0' rHiT-hëi'é'«

'

'
'

'
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que de Québec 4i été obligé déstig-
matisery mais que M Joly n'a ja-

inai9'rétï*adlées ; leê atitreS ^dwt' â'

plat tétttré' dëvâht Mlf Hlirififlg-

ton çt, M^cït'épzip. L'on cor}iifi),t.

aujoura'liui la t^oune volonté de
M. MacKetiziie envers les catboli-

qiie«. '(J'efrt lui qi^i offl-nit des Wir-
pes tliV îifaire de Moiilréàl'IVv 'dtfit'hie»t.,i

lu5 oi'aonnait le .3 fyitlét 'l8t8 de
f

n Jui

s'en pef.yix contre les catholiques
qui îvoudraient contrecarrer les

orangistes. Lisez: " ""'' '"•»

,.i 1 : I'

Cepondant.lesvorangiftôs sont disponôs

à réclamer lodroit que toui le monde jjossi-^

de d«parai(re aihèi dam lies Hies ; et je ne
piû«iini/empêb^i<a de ccodre qu'il «smaitIhauc
pour les autoiitÔB de la cité:d« faifè- ën<

«orte qu'il soit compris q odalifl l'exerfcico

de ce droit as bkuont rROTiaisiM^i^ i.....

é.. ..li.w. . b.JJiU

Je ne puis donc m'en»pêcher de vous «n-

joindre AVKc toute L'sMBBaui que jb'Posbkbb,

de ne perdre aucun temps et de faire les

préparatifs les plus rigoureux j»o«r mainte-

nir la paix publique. Je suis certain que
si vous, ou les autres mâgistratsde concert

avec vo.aftf'it'Vettissez en quelque manière
le public, que les pastis dans l'exercice de
leiufl droits sbront proteoks, vous n'aurez

pas k nudouter d'envabi8»em«nt ^e réti'an<-

ger.b ..^....j.(Lettredu 3 Juillet 18780

Le Z/c;-(?/f/, de Montréal du '12

Juillet Goniplète la pensée de M.
MacKenzie dans les paroles sui-

vantes :
'

•^' "' ' MJi . 4,

ser I le. sft«g ^es catholiquçsj Et.:
j

ndiis voyons le iVmtiona/' du 1 G jiiii-«"

guii'-^'flet applaudif'â ces Mroles sa»
;nair^ dh s'fièvîant T ''^ ';;',:'!':'

Tn iffoq

1
-1

A nos yeiux l'oa'ganisaiion orangisted*
Montré»^; e«t|(Ufx«t it^ssociat^ion d'enfants.

Nous ne connaissonfi pas une douzaine,
j

^'^loranies sérieux qui se dlHent ouverte-

komugjsttis. Bans la procesition du
Juillet dernier, on ne voyait que des

pra^gt Young Jirilont. Ccet vraim«fnfctix-

{igéreir l'importance de cette associatToai p

aussi Jf)nguemcnt , et aussi i iréqi;emmentijii<

que i©i fait lia J/mert«. ' iU • !' 'il!./ .Moq

••••«•Ur4 »*• k»^«» T^««éV*U« V '•Vi)^«lj'»ia' b**'«»»«aa «•••«•iV« '*'

Aux efforts herculéens de la Minerve \^

,fi'hier matin pouï trouver M. MacKenziô'
'

i^ri faute au sujet de l'offi-e des troupes à'^"

i'Hott. 'M. Beaudty, il efit facile dé téi^bn-'''

dre. tÀ Siinierve reconnaît que M. 'Mac- "
'

Ken^ie a ofiert les troirpes, mais à la cbn-
,

ditJon; dît-elle, de protéger les Oiàngistgs.^'-

NoiJSN'E voyons UteEfJ de TÊtLE I)AK8 LA LEt^"''

THE de M. MacKenzie qui exprime imo
opinion personnelle fiur lé; droit ARSTn^i'^''

que peuvent avoir des '<}itoj'ens de màV-'l
cher en ppocéssidn, IhAiS ijut ne DEMÀtrnE

'

îiUf.riEMBNT DE PROTftdîfli LES ORANOISTES PAB'"^

lA ïyjitCE MILITAIRE. Si M. BeaTidiy a refut^ô* '

'

ce (wéscnt d'un grec, comme dit la Minerve,^'"'.

IL A EU TORT.
'

>('•'

'

, S'il y a une différe,u ce entre les

Libiéralix d\Tiijbùrd''hui,fc'estqii'ilâ'
.^

sont plus Ivabilçs, mais plus gâtés.'"''

Mars, ils sont toujours les mêmes.

r^ih a-ij '•<" ". t(r;,Mi'iiloMi.i Nou&aVeçL sommes pas surpris
A une heure avpipée Lier spîi'» ÎP» sociô-

'

tés orangistcs de cette cité ont décidé, d©
marcher. Dans ce cas, il est à présumer
qu'il y aur* des troubles, mais^oub sqjkmesi

SUR QUE LA FORCE MILITAIRE SERA PUFFISAATE
POUR ' EMPÊCHER fotjTE À.T'f'AqUE

' ORGANISEE

COXTRÏLATltOCESéïÔiî. *'
'le i

Nou&'tegibttei'^ons beaucoup qu'en cas

d'étneute, les autorités fviBBcnt obligées de
faire ypr^er le eang, mais en tout cas sup^
SANG EST VKHSE, CE NE DEVH4 ÉSPRE Qt'E LE S.fN,G.

1)K CEUX DONT LA CONDUITE ILLEGALE A'L'R^,

FORéB t'AfcTlO* '/-S fROUP'Éd.- ','-*' '"' ' ' '

Qu'on ne di,^!ç' donc pljiis que ,ies,

libéraux n!étàieut pas piôts à verr,

Lèy libérait^ du Bas-Canada orijjj

baisé les! pas' des'^rits qui en IBId',^,'

lançaient la 'proclamation suivante j^'j

pour la teté de Riel :

f Bureau du Secrétaire Pravincialjtt'*

t roront|Q,|24 avridlSTô. ... j'j

Avis «-st par te présent dbnni^é à toutes'- -'^

,l(^s persqnnefc ptYten<]niit avoirdroit ài/o-'.»:)

( )
réco\npens^oll't'r,tfi.pgr le gpav^memenl df»

la Province Orxtdno à cçlui, ou ceu;t qui
^ j.

*lk)virrait coutribuer à livrer à la jus-jice lès'

meiirlriers de ThomaB 8c<rtt, qui a été as-î-

Bassiné daua ie mois damaFs, A. D. i870,' !ji'

T
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(SWx liibis à jo'arflr do c«ltel dilo f sir^n
ils perdront tout droit à praliqUer Vit
Aii^ x^<^^m^^- A .1, ), II,; , >i,i,j«):T

iXt

pi^s'dU' FÂhfc-i(!trtrray, ou a une paVtfe de
cette recorapehsô; de Imnamctlrii IdUips.

réduira ptioqp, ^si qi^oiiia pp«UH9:i<lf»d«
qu'iJs, >qfit/ç,H pour miqir

,
dr,(jU à la ^^Ip

révQmpem qu à yart do cette recom- .„.. , w Abchibalo McKellah',
pense, att soussigné, ^dané ;l6 bûUrsae^,,,,,^^,.,,.;^ ,„^créiaire Provincial.

^
'in(t (•(,,.(

r ('fir„, i; ; ; .....

SURPLUS ET X>EFICITS.*"H),t;L- V f - -.

lUc'. Ig

!»0', .H'itf

Mi)

.n'n'.'T
à' Quatre ans (jàe les libéra'ux sôril

au pouvoir
; ils ont en ci rii^ parle-

ments poiit* opérer leurs réformes
et f^ire éclater à nos yeux les mi-
racles qu'ils nous promettaient de-

puis vingt, ans. Le moment est dpnc
arrivé ^d'examitfeï'' 'ceé'iliira'cles et

de comparer lelii* tdiivi'e aveé cellp

dés çonsèi^vateur's qu'ils trouvaieik
jjidissl'fetalèâa^avé. " '"' '^'^'

•

" Ils'ôiltôpérié'aès mirâ'élë^, iriâis

pas d'à genre dë'ceux (ï^ri'Hè''W6i'is

faisaient auend,re. Ehi effet; 'ïi est
miraculeux ffà'i s aient ' réussi en
moins de quatre ans, â^'àugcfieuttei^

la dette publiqaie dé'quarante-qua,-
ire mvllions, à porter cette même
dette de è22.5(> pâi- tête qu'elle était
en 1873, à f37.76 en IHlè

; à élèvë^'

It^Jaxes dé $3.50 'par tôiè ëii'is!79,

à $5.76
; à nous laisser avec quatre

million^ de déficits et cela ajjrès

avoir ^i^Gcédé à ces pillards deoon-
servateurs qui n'avaient réussi à
amasser quM.4ix JuillioAs de sur-
plus. .^ ,^ ,, ^. ; .,,, ^

.

,^ , ,^ .

I

C'est incroyaï)le, nous dirojiiVçn-
dore quelques dupe.^j^ei ces miséra-
bles farceurs politiq;|es,. d.e ces 1^
Capables aussi corrompjus qu'inca-
pables, ilest inapossibïe qu'ils aieiit

changé des surplus en déftcits, ang-
ine '.lié la dette publique 4a"^ ^ue
si large niysm'e en si pesu' de
teniùs ; , '

, ,, ,

Il avait donc mille
,
lois,raison

après avoir compare

«Mon jflnanè'l^'fl^lî'êë grits'à côîfe

des ^tpél^ealas, concluait son ar-
ticle eu disant :

" Pendant que
i^pus payons notre dette nationale
les Canadiens augme.ntent la leur^
sans* perspective de pouvoir Vé-*

teindre plus tai'd* Leurs réforma-
tétirs sont les plus grand blagiiéurW
qiii aienjt jamais pria Ce nom dont
;on a tai^t abusé " Their rcformen
arc probahlij Ihe worst humbugs tf\at

eteh 'àmimèd thUt mueh apused

à. . •ii'J.Jiio ici' rrii'-iJav l'-r-iro') -mÎ

M,ais di^^-t-on, encf^rp, ce qvia
vQi^s dites- la ji'e^t qu'i,ine simple,
afBrip^^ouj e.t de, vQtjre part, cqu-,
seryatejiirs iflL^tçitessé!^, ç'eslj gçivi;.

pr9t>auti Do^^nez de^ preuves. i^eSi
previye^,,g.o^s filions vous «n acca-^
bler, nous allons vous en inonder
et deâ'ttieilleures que nous pren-
dront citez le^ libéraux: ;,-'; T'

D'abord, c'est le .goiivëramji^pi
[

fédéral qui va parlef .'paf!.là bou-.;
clie de M. Cartwright. .Ayant ,

à

eJfposer notre situatîdrt ftnadcte^er

^ Londi^es à l'arrivée des' grits^u
pouvoir, M. Gartwriglit disait dans'
une circulaire : " • <!'"i"''^

Le reVéhti dtï' Canada a con^JimtQent
donné ïiH )exci(Unt citaque année 'depiiU la
Confédératton «» ISCT, bien qu'il ait été por-
té à ea (iharge pendant cette intervalle de
très/ories dépenses d'un caractère exception-
nel, tel que les frais encourus au sujut des 1

diverses iriçurçions féniennes dans lepaws,
ainsi i^u'^rt 'sw'etae l'acquésitian et 'ISTo^a-

le ^^^pungfiell Rep^htf,cm, ' qMl,..nr pied d'une milice *dûi«aiite,pour là dé
'ft 1 adminiâ-i f""'^'^ '^» '-">«'- "*«fensc du payg, etc.
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Puis ,,|jli, Q^Miit.,.j^ft .
.çfiiffre», /Wi-;

Etat du revenu et de la'déptiïwB (I(jf>yti»i

V46\ :

.l'.ij ',' 1/ ]}fpeHM. Revenu.

1 867-3 ;j.''.:.'.'.l..'.$l 3,48é,oon % 1 3,687,900

1868-9 14,038,000 14,379,000

1869-70 14,3'i5,fiOO 15,512,000

1870-1 15,G2.î,000'^Ti:)M35i<lo6i'

1871-2 17,58V"f> 20,714,800

-II. Vavk tif.i) $94,à56,8À0 '!$ 1041^42,800

'ifl[) IfiC.LU'.'i Jiii.':»' 5„rp/„,.

1R6T-8 iJ,';.V..t'.'i?!.'...'i..!9.'.'..:;l. % ^01,900

1868-9. J..UiiiJJ.V;»*.rt.V. *..?.'.'... I34l,000

18;eB-7()<..vj^(.. j...i........i.- l,;lGe,!300

v.87Up\ f {•««••••< <••••'•• • ^i(«.«n -f ••• ' •»>il«,6lJU

l87i-2.,„ 3,125,300

1872-3.?,.'....:...........,.:... 1,G38,'J00
•.V

\»

.
,

>. . J&l0,186,200

Jîc^us voilà avftC la preuve da-
irès M. Cartwright lui-même, quQ
es conservateurs lui pnt laissé ,\e^

iWHhdéi dti'iJàygdaug' ùh excellent

NouB n'avons pa» l'état du reve*

ûiHiet de la dépeuee pqur l'année

tfrtiiinée le 30 juin àtrnier, mais
cttmtne au mois de fÔvHer^rt'ernier,

on avouait un déflcit dô S0P(J,OUO,

nous croyons qu'il a dû s'élever à

la fin do l'année fiscale à $1.500,-

000. î 1-..^ . .

Une comparaison de la dette pu-

blique à dilfô l'en les époques, va
acheve;r dé dériipnl^rer ce que c'çst

que ce régime de la réforme :
,

i,
, , D^tte publiq^e,{[i

1867 «••••tli ftfMiff 93,046,p51

li<73.„... ... 129,743,472

1877 174,675,834

l

ma^n tenant le liîl^n ' 'A'è M. CaVt-

wri'^ht'tt'atu'èè ïéÉ cdî^i)^^ publics :

18'7'3-4l....... . .$a3,3l(?,QpO^,,i S84,2O.5,000i

1874-5 .'.25,713,000 24,648,700

ûi*^-^'::.\..:..... i4,488,o66 '

, 22,087,000

187«^i.Jil..,ii<.;. 23,519,000 22,059,000

Ge,%ti dpi^né iè .tàiileau suiva,^il

js '^iirglil|, él\^és| déficit^ 4jp)s libé-.

Ainsi en six ans sous lé régime
conservateur la, dette a i^ugmentéi

de 30 raillions, tandis que dan§
quatre ans sous le régime de la ré-

forme çeltç.augraei^ta,tion a été de

44 millions, l'augmentatiQu .fiyaut

été (îan^'le premier c^s . de o mil-

lions par année et dans le se'îond

d,e tl millions.

Voilà pour le compte du passif.

Mais le gouvernement a plaqô;;une

partie de ces fonds et c'est ce qui

forme le compte de l'actif qu'il

faut ' t|^d^,M'.<? à\.\ passifj ce qui

'
, Dette piiDlique.

. i«67... 7:),728,000

1873 ..; ..'.. 98,848,461
^

• 1877 133,208,090

dé

Surplus :
—

; t.-ii»!;

,b ..!li,/r)1ni uJJ^i t"'!|l 824,700

DéfiiCiKai-twi <;rnuu/ûtt '-.'m-it «'»1 ^t,
,

i67^^è:;^,:,;ïï;;^,:::i $1,900,800

. ml'
)'

.ii8îfet7j;.r*v>Kr^«.u.w. : i:4Go;ooa

- 187f7**8Mi(prob*ble.) .;. 1 ,500,000

C'est donc un accroissement
total de dette pour les 6 ans du ré

gime conservateur de 24 millions,

et de 3â millio'ris pour les quaîre
anilées du ré^liiie de récononue

;

soit 4 millionà d'augmentntiou a,n-

liuelle pour le premier et" 8 niil-

lions pour le second. " ,".''\
^ ,

Si là dette a augmenté soùs'le'

régime conservateur, ça été pour
le bien et l'avantage du Canada et

de la province de Québec en parti-

culier. Pendant son administra-

T-
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T

tion des affaires publiques, le gou-
vernament conseryateur. a acquis

entrer la Colombie, li'|Li^dUf Prince
Edouard dans la Coureaïïl'atiou

;

construit le ch^)miu de fer Iiiterco-

lonial, ajouté à la dette fédér-ile

onze milUous de la d^tte dei lîan-

cieiiut^ province du Canada, ce qui
naus!^,,perjnj,sà 'jji^(i,i^ de la t^vq-

vinçé'49,Qi>WH |^^ jcaft^tri^ire .^oé

chefnins* dé fer pf'ovihçiâùx. Il

n|^ç|st.p;us inutile de,rapi)eler,ici,q,i^e,

ïvr.,ï^iaG:^^a?j;^ et Iç^ gvf}3,9>?i'com

,

baltd, (^»j5, Lou^^s leurs .Jôrcèg, le Inll

qu|jioqfi libérait de cette déi(,é>
j

MaiùbéhaiH qu'ortf nous inonti'e

des résultai^ aussi qpnsidérables
pour ju>tîfj[èr raugmei^talioude la

dette de quarante inillion^|4iji ç(5^té'

des libéraux. A part Vê, job du
dette de quarante millions 4ù ç(5^té

- ' K
Fort Francis, des lads d'acier, la

créa^çja de la , Cour
;
Suprême, la

nomination des inspecteurs de
poids et mesure, l'augmentation
dm norhbre des erfiployés publics-

nous' ne voyons que la construc-'

C6'n d'une'céntairiei'ae milles du
clie 1 n Ml a u Pucifjlque ^u tre le Lac
Supérieur ec Manitoba, chemin
construit entiërëment aii point de.

^ Ontario. ,„:„„,.,: i
,

Miai
s
'répliquent Ijes rouges

, si les

dépeiuaes sont si considérable'^, la

faute en est aux conservateurs. Ils

avaient commencé des travaux que
noas avons du terminer. Miséra-
ble défense. Est-ce notre fauté si

M. MacKenzie augmente le nom-
bre des employé»; publics en vio-

lant toutes SCS j3romesses ? Le 15
novembre 1870, M. MaoKenzie di-

sait à Sle. Catherine (Voir ie Globe

dUl'6|:
•

'-'' '•
.1 • •

'

" '''i!t •' -.'îKjK 'loin

Le ministère encombre d'omployôs les

dôpartoments publics dopuis la cavo juh-

c'est a un point qu'on a peine a «« frayrtr

lin pti^mn*" éiHH UijirH rang». La dernièro

fols que jo Hul.4 iilto " à Ottawa, j'ai trouvé

quatre hommes k la porte d'un bureau at-

tendant les ordres du petit homme qui
était à rinCérieur.

;
'
i '

'. ' ' ' f- (

De son catô; 1ô parti' haliortal di-

sait dans sou programme en 1872,

pour ce q\à\ rl'gal-dâik les i!éformos

a opérer à Ottawa.

Art. 3. Réducttoti dans le n^trt-

brçde^na^iipU-ps
;. ^

Art.l4. Oiminutiou diKiSK'ilairû du
gouverneuT-géiiéral ;Un(vl' - j.^l^ri)*

'At-f^ t. Réduction dài^s le iidm-,^

brè d'employés à ce'ùili, est ^tri'c't^-;^

méiit requis poiiî* fë'si-'i'yice'piiblic.
'

f^ousiaUo^is voir maiulefiunt com-n
m^jût M.MacKenziep y prenait pouri t

faire disparîiître les employés pu- ,

blics qui gônareni; s/* m^vrch^j, et,

comment t^ut àié ^ippliquôpules m-
ticlpsd'" ^4rti NalionalK

,
Ouvrouji,

lesçom. s publicSî 9,ux; premiôrest
pages et voyons ce que coûtaient,,,

sous les deux régimes, les départe-

ments A Ptta^yaJ,?, ,,.,,^, ,..uu.j •u.inv.ti

.' ;- • .'l -.v'M.i] .

- !.. ..'i- f: -M
•

. il872*^3-.itU.J.Wiv;i$î5OiO0O >i nn;*

• -'t875-4 ;,..î^,v. 883,700
"1874-5....,;,;,'.,;V:,- 900,300

'

18't5-6.V,..:....,...,.,84'2,()0OVr

1876rr7.,; ;.. 812^200^

Nous serions curieux de sav-dîr

combien d'hommes attendent à la

porte de.s bureaux les ordres.de ces
génies qui ont nom Lîifîamme,
Huntington, Laurier et Pelletier?
Si nous devons en juge* pairoès
chiffres, ils doivent être bieiv Julys-

''''' ^'- '•- nombreux gn'eA 1876 ! _,,^ ,., .m

; 91 ip ,u'iVj

L'iinnpgni.
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Etat des votseis donnés i^n Obaoubre peaaaut

iii|i il tiit'l»'

ti»;)'

LE 15 MAI 1 874.1 .
• hiom

.I.,-' .1* .'; !••!'.]'

M. D(3 St.Georf?espVôtî6'sfi cortime

amendomeiil, seconrté par M. PX-

quet, quo tous los molR après '* main-
tei)f^u|,"jiisqu'àlafliidela(iuestion,

soient rtitraric,h^;jj et qu'ils soiéh|t

romp.acés piir ïe.^,. Suivants: " reu
voye de nouveau à'un comité gé-

jiéral, pouT en' retrancht'i* le sep-

lïiime pafagraplïfif de \W âourAhMè
clause condematit le tabtic de pro-

venante du Canada." ' 1

Et i'âmelidèioe'nl Ï3lanfc hii^ aux
voix, Va Ghaîttbro r»e divisoyôt lefe

noms étant demandée, ils sont pris'

comme suit :
'

,

Pour: MM. Baby, . Barlh'e,, Ï3échard>

Dernier, Caron, Casgraiii, 'Cheval, Cii'non,

Do St. -Georges, Dugas, Fisel, Fréchetle,

Gaudet, GUI,. Harvy.ood, Hurteait, Lajoie,

Langloi3, lianthicr, Macdoii.ilddviogqlon),

Miisson, Mcûougàll (t.-Rivières), Morit-

pîaisir, Moiisseau, Ouliriet, Paquet, Pelle-

tiiu-, Pin^innealiH, Pozer, Ricbard, Robil-

lani, Robitaille; Rouleau, RyanvTasche-
reau, Tremblay et Wrigli'. (Poutiac)., etc.

Conlre: MU. AylnKiriCftuOl/on, Ddi^irttt,

roumieip, G^Wl'rio;i, Hilton,! iHuntin'jtaB,

Laliamrae/ MijckQnzii? (Moiilréqil), St. J.ean,

etc.— I08.j,^,j JO -iMil: .J ,>J('J^iliJHf'J

Ainis»; la' queistion esti résolue
négativement. ;u '

'

Et la question éta'nt Hë riolivêau

proposée, que le bill soit mainte-
nant lu la troisième fois

;

ml *i'»l uh iiiiri ih '»[ îiffiî-rnv)

^'M. l^aby pi'oriose cortime ameW-'
dëAtièrit, seconde par M. Monteith,
.rht .fnn« 'iBe

' iiM% ani'ès " raalnte-

4 A
^'la'firt aela qiiestion,

s'oient' YhtranchéR, et qu'ifs' sblônt

([hètous les Yhi'l

i1^fit"1tis(fit^\'la'

do manière à exempter les tliés noir

ei vert et le, cnfè4ç tou^ droit»»!'

Et ï'amen demëVi i ^ tant mî^ a\ii'

ivoix
j
l^ ' oham bre 'se divisé jet les

noms étant demandés, ils son,t priij

commesult : • . r. ., ,,,..,-. ,,, m

Pour-m'^miQTiki)!, Wr^n; Cl-

mon, Gt>lby, Cosïjgan, De St. Gk>fg>ft',i

Diigois, Fiset, Fwichette, Gauiet, Hftrwoôdvj

llurteau, Maf^donaUl (Kingston). Mû^stio;,

MoOoui.iall (T-tRiv), Mofltpjaisir, M9\V8-

B^au, Oujmet, Pinsonneault, ?pzer, Ri:,

chaid, Robiliardi Rouleau, Ry(i,n, Tupp^éj-

étWrigiit (Poritiac),:etc.—4G. '
' ','

,• .' . .•'
:

I

•
'il

'4

, Vonlre: ,MM. A.yliner„3arUie,,Béçh.wl,,

Boriiier, Gasgrain, Cauchon, Cheval, I)c-

lorme, Dorion, Fournier, GfofTrion, Ilolton/

lliujtiiigton, Lajoie, T,anglois, Lantijipr,

l*!tqiiet, Pelletier, Robillard,' ScriVfvr.'Ht.

Jean, Sluart, Tascheraau, ThibandouUj'

iVemblay etc.— 118. ,iiu \>.'.i a\)

^insi4 la question est réisolue.flfém

.^^ftti.V.<imeiU.;,. .i '. . ..

.(TfO!' 'A '.1ii-a;i^r!ii

LE 7 MARS, 1875.

.i>Uil- '.!d

.1/

.Ml

ll'iV n- .
' LUI Oi^Paga 1.15> ï u'u\

\oU\ tii 'lioVi '>.f<'! ,44Ih: •
• .:i

M. Worknian propose commieb
amendement, secondé par M. De-

vlin, que tous les mots après '• que "

jusqu'à la fin de la question soient

i



rotranpbéa, et qu'ils .90,i,Qnt rem
placé9'pf*i:|q»puIv(Mft6 ;,,,„,, ,,, ,., _..^

f',Û?tl(. Chamlire regroUtî b«aiJr
ro^p d'af).j^-pii4m (lue le gouverjnij^T.

nit.',Dt u'ait; pas proposé à, '-'eltq,

Chambre; une poîjti^.^e, Ue piQt.

tcfUpu pOi\u', nos {l^ji^'é/ceutea et iiUr;

poi'tuji^^,plndu8lr.ie8 JuauufaoUi-.
riùr«8, ieiiÇ^iipiLal tX)Mï1^tléL'yii>itî tiiain-

t«Miaiit eiuployw {\ ct!8 ip(J.usl|ies, 0}
leur pr4^fiçi|U3 .(J^Piiet^i^ja rHU4'UU
iiG(;p^8aire une tulle politique Dour
1»3S ,rendre 4e nO|Uy<iau prospères."

I^t .ramonçlfcniout étant mis aux
voix, la Cliambre se, divise, ,01 les

noms étant demaiidés^i!^ gont pris

comme &Oit :
'

,.',
'

pour 'ri— iii'^. Jihhjl Br-noit, liianchet,

Cai-oti, Cinion, Colby, Cutlibert, Dopjar-
dins, l^evUni Dugas, Gaudat. Gill, IJat^-

v/ortd', Hnrteau, Jetbî, Langevin, Lantlli^r,

MiicDonald (King!*t'ii), McDougall (Troip-

Hivières); Mftsson, ïvldntplaisir, Mousseau,
PinsAnnfmiiît, Popè/ RobJtailIo, RoUlean,
Wright (Ottawa) et Wright (Poniiào), etc.

Contre :-r-MM. Aylmer, Barthe, Béclard,
B<Tniep, Bourassa, Boyer. Caserai», Caii-

chon, Cheval, Coupai, Delorrae, De Ht.

Georges, Flset, Fréchotte, HoJton, ilun-
lington, Laflamme, Lajoie, Langlpjs, Lau-
rier, Pelletier, Po^er, ScrivW; St. Jean,
Taschcroau, Thibaudeau, etc..— U'J.

Ainsi, la • queâtidri est rôsclue
négativement.
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retianci^és, pt qu'ils soient rempli

m L^16I(ARS1876.

(Page 141,>.
/il

La CHamtî-.éjlett conformité de

l'ordre, i*éprendiëb débats ajournés

^ sur THmèndeméWt-' propose, Vèn^
drf*di dernier, à la'hiotion que M.
rOra!;euï' quitte inâintena,nt le fàli-

teuii, pour que la Chambre se for-i

me d*^ ttovïVeau en èomité des èwW-

sidés, ët'léqluè'T aitietideinent éfa>it,

que toilàles mots aprè**'' t{ue"'jiTà-'

qu'à là fin delà <jueâtioti boiéhV

cojist^Ulé de recoiimiaiuler nu re,.,,

,'iUiyniem<3JJt du tarif il^ l'effet noup
«bi^lenwnt de rendre itiçrins sen si-,

,,

ijle la stagnagatioa des affairoi^,')

^iÇ^a déplore dan»,le, gratùquxdr».
'

poujs tlu trône, mais avisai A'olfi'ir

l'ej]GOuragejinent,|,et la prplecUf^i^
,

qui convient aux manufactures e^, ,

aux intliistries en soulfraiu;e, aussi

bien qu'tlux prodwits^' agricoles du

p^w:;)'
,'" •'"', ', '

:

, Ei t'ame idemct étant mis aux,
;

voix, la Chambre 'se divise ; €t les

noms étant demaj*idÔ3, ilssortt pris

comme suit :
' ' '

^
/'oMr:— MM. B^by, Bnno't, BI«nRh<>t;

Carr/^;.' Ciinon.'Corby.^llogfigftn, Curfîer, '

Cuthbert, Daoust, Desjiii^dffis, bevlrrt, Dd-
gaa ftaudet, Gill, llarwood, ITurJf'ftli','

Lart^eVin, Lanthier, McDougall (Tntis Ri.j-
'

McGretvy, Masson, Monplaisir, Mousseà*if^
'

Oiiimct, Piiisonneauit, Pope, Uohiiaille,

Rouleau, Workman, Wright (Ottawa), et

Wright (Pontiac) -70 ,i

Conire : —MM. Aylmer, Barthe, Bê-
cha rd, Bernisr, Bourassa, Boyer. Gafegrain,

Cauchon, Cheval, Coupai, Delorme, De Si.

George, Fisct, FrécheHe, Hu(itington, La-
Joie, LangloieT Laurier, Pelletier, Pouliot,

Pozer, Ilichard, Scriver, St.Jean, T|ach(B-

reiau^et'176
.7 .

umiitibUodir

négf^tiyiement. .„;,.,,;.,,, ,^ ;';!•!''..

.•(Jquaq v' . . !

'jh hI ')uy> :

°'
•

' ;.•:(( fn/; 11')

M.'^o/?^j^pi'opo8e comme amenM'"î
demenit, secondé par M.- Scrhep,'''^

que tfKis les mots aprè*î *' que •" jus--

qu'à là' fin de la question soient' '
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i'etrdni Sé^j et fju'ils feftient rétnpfla-

cés p,1t l^ssinvairt^' '"il '6sl Rxpêdr-
'

ont da'nè^ i'ihlé/'ôt pnl)lï6, qua'le

droit de tl(')luine's^iir rhiiilé de char-

bon pit le pélole ralfin»^ soit i'èdiiit

de 15 cents par galloh 'à nrt taUx

(lui n'excédera pas 7iL cents par gril-

lon " '^''' ^•'''' '''
'

'' '''

Et Tcltilendemênt étant mis âifl^

VOIX, hi Uhaïnbre se d'vise ;
et les

noms 6thnt demandés ils sont pris

comme suit : '

mildi!

Pour-.Tr-U^, Aylum-y Bibyj Bf'ichartl,

Benoit, Blanchel. Bounissa, Brooks.

Caron, Chiion, Golby, Coupai, Curriei,

CulhbRrl, Daoust, Dosjardins, D.ugas.

V\f,\h, (Inu'let, (iill, Hai'wco.i, ïlurlioai*,

Langovin, Lanthier, M.isson, Montplaisir,

OuiniQl, Finsonnoault. Rouit lille, Rouleau,

Scrivor, AVrij^ii*. (Ollawa), Wright (Poii-

tiuc).— 60.

£7o;t^/re:—MM. Bt.;rnier, Boyer. (jasgrain,

Cauchon, (.hevaU.Pc Si, ,Geci-ges, Fré-

cliL-t'e, Jetié La%m«io, L'i.joie, ( anglois,

Laiiner. Pellitir, Puuliot, Poz.t, liichunl,

St. Tt'^àoiiereaiii, Thihaiuloiiu, WoriLman,
t!t Yong.— UO.n.ii.../ Al aux. -

Ainsi, la question est résolue

iiégati veulent. '

I 1M,
, ;4E 15 MARS 18717;

M.' 1^00'^ propose comme Sous-

amendement, secuiidé par M. Ir-

v'uig^ que les mots " Cette Cham-
bre tegretfe que la politique finan-

cière du gouvernement augmente
le fardeau des taxes sur le peuple,

sans procurer comnxe compensati-

on, aucun avantagé aux industries

canadiennes, et de plus que cette

Chambre est d'opinion que le dé-

ficit dans le revenu devrait ôtm
comblé en.i.çéduiaaul lus dô,ppu-

ses et au moiye» ,d'iiUi remaniiement

du-tarifqu'i,protégerait et lavûri-

seralt les intê rôts fl^ritî6les:"thîill,"

ers et manulactuHersTiu Canada,'*''

soient retranchés, et yqti'îl^' soient

rerhplacéâ pat- les silivant? :
<* t^i

qu'il a été jugé nécessaire 'de pré-
;

lever un reveiliiT'add'itionhel, cette'

Chambre est d''6'pinion que les in-

térêts du pays séràierrt mieit'jt' srer-- i

vis par ri'i^fjositioTi de dtèîts ad- •

ditionnels Sur les aricles'ét les

marchatidis^s'quî 'j^iewvent étïé pro>-

duits dans le '€mada^ 6e'c(iti prociV-

rerait une pi*orectioii plus coTïsidéf '

rable tout en kséllrant le surplufe

de rëvem't requis. " 'ifiJIn-^ j.T,/i'^

Poitl» :Li!.'MM. Baby, Bonoit, Siancbot^

Brooiis, Caron, Gimoii, Colby, 'Costigim,'

Guthbert, Daousl, ;
I>î$jardin3, Bt^ylin»

Diigas, Giiu'iei, Gill, Harwood, flurteau, )

Jetlô, Lanthior, MacdonaW ( Kingston
)

McDougall ( T. Biv. ) Mctireovy, Maison,

Montplaisir, Mousseau, Ouiiijet,, Pinsen-, :

Pope ( Gomjjton ) Hobt)lard, Robitaillo,

Rouleau, Wnrkinan, Wïight ( Ollawa,
)

Wright (
Pontiac ) et^î^.

j
-.- i\\-^:\ii

, Y/onC/r :—MM. Ayhner, Barlho, Béchard,

Bcrniéf, Bolduc, Bourafesd,Cauchon. Che-

val, Coiipa'.Capgrain, belorMe, De St.

Georges, Fiset, Fi'échielte, (îeolîi-ion, Hol-

tou, iluntington, Laflamme, Lajoi^3, Lau-

rier, Pouliot. Richard, Scriver, 8t. Jean,

Tasdhereali, Thibeaùdeau, ot tOU. ' •'

LR 24. MABS 1877;

1 1

(Page 173.

.ift-nr/v

Mu e ne-Ainsi la question est rerS

gativemeut. . ,
!

M. Oiinn propose comme nous-

amendent, second,Ç'>pai; M. lf«!i/at'^

(iVo?.'/b/'^/v), que 16,5 ^mQts " regrette

que la politiq.uie; flqijwacière di^îg-pu-

vernemeutniiugaieiite le fardeau

des taxes sur,le pf^viple^ sans pj-QCu^

rer comme coinpensation, aucun
avantage auj^ iudustriç.^; CfUiadi^^>

îiL'a,- tc.ii ;;C: yilfa que vi^H'^iy^'V

est d'^piniou-queMle déûcit daps le

revenu davrait.etye comblé; en ré
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duîsant les dépeiiseâ et au moyen
d'un lômaniementdu tarif qui pro-
tégerait et favoriserait les intérêts
agricoles, miniers et manufacturi-
ers du Canada,'' soient retranchés,
et qu'ils soint remplacés par les sui-
vants :

" regrette que le gouverne-
ment n'ait pas jugé à propos, tout
en donnant à toutes les autres in-
dustries la considération qui leur
est due, de remanier le tarif des
douanes des manière àproîégerles
cultivateurs contre les résultats dé-
savantageux des relations douaniè-
res injustes' et inégales qui existent
enire le Canada et les États-Unis^
relativement à rechange des pro-
duits agricoles, et à placer en mê-
me temps ce pays dans une meil-
leure position pour giiéocior une
réciprocité juste, er équitable dans
l'échange de ces produits entre le
Canada et les États-Unis, " et des
débats B'ensuivant.

Et le sous-amendement étant
mis aux voix, la Chambre se divise
et les noms étant demandés, il

sont pris comme su"'„ :

Pour .•— MM. Baby, Benoit, Blancliet.
Biooks, Caron, Cimon, Colby, Costigan,
Coupai, Currier, Cuthbert, D.ioust, Desjar-
dius. Gill, Harwood, Ilurteau, Macdonald
(Kingston), McDoiigall (Trois-Rivières),
McC.i-eevey, Masse .1, Montplaisir, Mousseau,
Ouiuiet, Pinsonneault, Robitaille, Wright
(Ottawa, et Wright (Pontiac).— 74.

Conti-e. : — Aylmer, Léchard, Bernier,
Boldiic, Boyer, Casgrain, Cauchon, Cheval,
Delorrne, De St. George, Fiset, Fréchetie,
Holton, Huntington, Jette, Laflamme, La-
joie, Laurier, l'ouliot, Scriver, St. Jean,
Taschereau, Thihaudeau et Workman.— 113.

Ainsi la question est résolue né-
gativement.

24 MARS, 1877.

'

.

(Page 174.) :

-:

Mr Chambre reprend les débats
ajournés sur l'amendement, leq;uel

an^endement est que tous les mots
après /" que " jusqu'à la fin de la
question soient retranchés,; et
qu'ils soient remplacés par les sui-
vants : ''Cette Ghembre regrette
que la politique financière dû gr^u-

vernement augmente le fai|£ieau

destaxessur le peuple, sans pro-
curer comme, compensation, aucun
avantage aux industries canadien-
nes, et de plus que cette Chambre
eï^td'opuiion que le dé%;it dans le

revenu devrait être comblé en ré-
duisant les dépenses et au moyen
d'un remaniement du tarif qui
protégerait et favoriserait les inté-
rêts agricoles, miniers efi inaniii
facturiers du Canada. '

..u; w- -- >

Et l'amondement à la motion
principale étant mis aux voix, la
Chambro se divise, et les noms
étant demandés ils sont pris comme
suit :

Pour .-—WSÎ. Baby, Benoit, Blanchet,
Brooks, Caron, Cimon, Colbp, Costigan,
Coupai, Currier, Cuthbert, Daoust, Desjat;
dins, Gaudet, Gill, Harwood, Hitrteau,' Lan'-
thiçr, Macdonald (Kingston), McUougall
(Trois-Rivières), McGreevey, Masso/i,
Montplaisir, Mousseau, Ouimet, Pinson-
neault, Robillard, Robillard, Robitaille,
Wright (Ottawa) et Wright (Pontiac).-—70.

Contre .-—MAI. Aylnaer, Bartlie, Béchard,
Bernier, Bo!duc, Bourassa, Boyer, Casgrain,
Cauchon, Cheval, Delorrne, De St. George,
F,' >t, Fréchette, Iloltpn, Huntington, JeUé,
Laflamme, Lajoie, Laurier, l'ouliot, Scriver,
St. Jean, Taschereau Thiljaudeau et Work-
maî).— ÎI9.

Ainsi la question est résolue né
gativement.
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LE 5 AVRIL 1877.

(Page 224.)

Sir John A. Macdonald propose,

comme amendement, seconde par

M. Tupper que tous les mots après
*' que " jusqu'à la fm de la questi-

on soient retranchés' et qu'iles

soient remplacés par les suivants :

" la dite résolution soit renvoyée

de nouveau au comité des voies et

moyens, et qu'il soit autorisé à

remplacer les dits droits sur le thé

par quelque taxe qui, tout en par-

courant au trésor un montant de

revenu équivalent, favorisera en

môme temps les différentes indus-

tries du pavs.
"

Et l'amej^idemenl étant mis aux

voix, la Chambre se divise, et les

noms étant demandés, ils sont X)ris

comme suit :

Povr:— MM. Baby, Benoit, Blanchel.

Boldue, Brooks, Caron, Cimon, Golby>

Costigan, Currier, Luthbert, ûaoust, Dos-

jardins, De Bl. Georges, Gaudet, Gill, Hai-

wood, Hurteau, i-'ingeviii, Laiithi<?r, Mac-
donald ( Kingston, ) McDougall ( T.-U. ).

Masson, Ouimel. Pinsonneaitll, Robillard»

Hobitaille, Houleau, Wrighl ( Otiawa )-

Wright ( Ponliac ) et 67.

Ciinlre :— MiM. Ayluier, Ilunlington,

Jellé, Pouliol, Bartiie.' Béchard, Bi'rnier,

Bourasaa, Boyer, Casgrain, Cauchon, Che-

val (Jçupal, Delorme, Fléchette, GeolFrion,

noltou, Laflanimo, Lajoie, Laurier, Ri-

cliard, St. Jean, Tascheroau, Thibaudeau,
Work mari et 119.

Ainsi, la question est résolue né-

gativement.

VENDREDI, 6 AVRIL 1877.

(Page 225.)

Et la motion étant de nouveau
proposée que cette Chambre cou-

court avec le commilé dans la dite

ré''Olution.

M. Wallace ( Norflok )
propose

comme amendement, secondé par

M. White ( Rfvfrew ),
que tous les

mots après " que " jusqu'à la lin de
la question soient retranchés, et

qu'ils soient remplacés par les sui-

vant?; :
" la dite résolution soit

maintenant renvoyée de nouveau
comité des voies et moyens avec
instruction qu'il est autorisé à rem-
placer le droit spécifique proposé
actuellement sur le thé, par un
droit ad valorem qui n'augmentera
pas le fardeau des taxes, mais qui
sera plus équitable pour les masses
qui consomment le thé à bon mar-
ché.

Et l'amendei^nent, étant niis aux
voix, la Chambre se divise, et les

nomG étant demandés, ils sont pris

comme suit :

Pour :— MM. Baby, Benoit, Blanchefr
Bolduc, Brooks, Caroti.Cinion, Colby, Cos-

tigan, Currier, Guthberr, Daoust, Desjar
dins, De St. Georges, Gaudet, Gill, Har*
wood, fîurteau, Laiigevin, Lanlhier, Mac-
donald ( Kingston ), McDougall ( T.-R. ),

Masson, Ouimet, Pinsonneault, Popo

( Compton ), Robitaile Roui au, Wright
( Ottawa ), et (io.

Conlre :— MM. Aylmer, Barthe, Bô-
chaid, Dernier, Bounissa, Boyer, Gasgrain,

Guuchon, Cheval, Cou[ial,„Delorme, Fré-

chette, Gsnlfrion, llolton, Huntington,
Jetlé, Latlamme, Lajoie. Laurier, Pouliot,

Richaid, Robillard, Scriver, St. Jean,

;Taschereau, Thibaudeau, VVorkman et 114.

Ainsi, la question est résolue né-

gativement.

12 MARS 1878.

(Page 144.)

La Chambre reprend le débat'

ajourné sur la motion de M. Cart-

wright :
—" Que M. l'Orateur quitte

maintenant le fauteuil pour que la

Chambre se forme en comité des

subsides," et la motion en amen-
dement de Sir John A. Macdonaldy
quêtons les mots après "Que"
soient biffés et remplacés par les

suivants: ''Qu'il soit ?'é;so/wque

•'cette Chambre est d'opinion que

\
d(
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" la prospérité du Canada requiert

" l'adoption d'une .politique natio-

"nale qui, par un raiustement jii-

"dicieux du tarif, bénéficiera et

" et favorisera les intérêts agricoles,

"miniers, manufacturiers et au-
" très du Canada

;
que cette politi-

*' que gardera au Canada des mil.

"liers de nos compatriotes mainte-
" nant obligés de s'expatrier pour
" trouver du travail que le pays
"leur refuse, rendra la prospérité
" à nos industries qui luttent et

" souffrent si péniblement, cmpô
*' chera le Canada d'être un mar-
" elle à sacrifice, encouragera, dé-
" veloppera et activera notre com-
" merce interprovincial, et tendant
" à la réciprocité de tarifs avec nos
" voisins dans la mesure requise
" par les intérêts variés du Canada,
" aura grandement pour effet de
"procurer éventuellement à ce pnys
" une réciprocité commerciale."

/-'o^r;—MM. Baby, Benoit, Blanchet-
Boldiio, Barbeau, Garon, Cimon, Colby,

Costigan, Coupai, : Currier, t'.uthbf^rt,

Ijaoust, Ilarvyood, Hurlean, Lanthier,

Macdonald (Kingston), McDogall (Trois-

Riviéres), Masson, Mélhot, Monlplaisir,

Mousseau, Pinsonneault, Pope (Cnnipton).

Robiiaille, Rouleau, Wright (Oltawîi), et

Wright (t*ontiac).—77

Contre:—MM. Aylmer.Barthe, Bçchard,
Bernier, Bourassa, Boyer, Casgrain,
OeoU'rion, Holton, Huntingtong, .lotlé,

Ma'ouin, Pouliot, Richard, Scriver, Che-
val, Christie, De St. Georges, Fiset, La-
flamme, Lnjoie, Langlois, Laurier, St.

Jean, Taschereau.—114

9 AVRIL 1878.

M. Bccharà propose pour amen-
dement, que M. l'Orateur ne quitte

pas maintenant le fauteuil, mais
qu'il soit Résolu Qu'une grande
quantité de blé-d'inde et d'avoine
ayant été import<^e au Canad'i daps
les quelques dernières années, cet-

te Cliambre « st d'opinion que l'in-

posilion d'un droit sur l'importa-

tion de ces produits serait avanta-

geux aux cultivateurs canadiens
;

rejeté sur la division suivante :

—

Pour ; —MM. Baby, Barthe, BéChard,
Benoit, Bourassa, Garon, Cimon, Costiganf

Coupai, Cuthbert, Dugas, Hurteau, Lan-
gevin, Lanthier, MacDonald (Kingston)-

McDougall (Trois Rivières). Methot.Mont-
plaipir, Ouimel, Pinsonneault, Pouliot, Ro-
bitaille. Rouleau, Wright (Ottawa) et 54.

Contre : —MM. Aylmer, Bernier, Blan-

chet, Bolduc, Bourbeau, Boyer, Casgrain,

Cheval, Delorme, Desjardins, De St. Geor-

ge, Devlin, Geoffrion, Hpllon, Huntington,

Jette, Laflamme. Lajoie. Langlois, Laurier,

McGreevy, Malouin, Masson, Pope(Gorap-

ton), Richard, Scrivor, St. Jean, Tasche-

reau, et 11 4.

La Chambre en conséquence se

forme de nouveau eu (îoraité des

subsides.

23 AVRIL 1878.

(Page 256.)

Àt Bol.hie propose pour amende-
ment que M. l'Orateur ne quitte

pas maintenant le fauteuil, maia

qu'il soit
" Rfhoki^ Qu'attendu qu'il est im-

" porté pour au-delà |d'ua million
" de dollars de tabac', chaque an-
" née, et que cette plante pourrait
•' êire cultivée avec avantage en
^' ce pays, cette Chambre est d'opi-

" nion que sa culture devrait être

" encouragée par l'abolition des
" droits imposés sur le tabac récolté

" en Canada."
Et la question étant mise au

voix, elle est décidée dans la néga-

tive sur la division suivante it

—

Pour .-—MM. Baby, Benoit, Bernier,

Blanchet, Bolduc, Bourassa, Garon, C s-

grain, Coupai. Currier, Cuthbert, Desjar-

dins, Dugas, Fiset, Hardwood, Langevin,

Laulhier, Macdonald (Kingston), Mont-
plaisir, Pin^onnauit, rupo, (Gumpton). 54

Oonlr: MM. Boyer, Cheval, Geoffrion,

Iluntingioii, Jeité, Laflamme, Lajoie, Lan-
«lois Laurier, M;il aiin, Hobiilard, Scriver,

61. Jean, Ta>chereau,
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.'.."J,|l:';-,'{PageG4.) ^ ^hk:

'APFAmE RlEL ET LePINE.

- ,„i , nch:;.; ,! .. 40 avril Î874.

M. Bowell propose, secondé par
M. Schultz, que Louis Riel, mem-
bre de cette Chambre, ayant été

accusé de meutre, etc., soit expul
se de cette Chambre.

L'honorable M. Holton propose
comme amendement, secondé par
l'honorable M. Gameron (Ontario),

qu'attendu que le crime dont Louis
Riel est accusé se rattache aux
commotions politiques qui exis-

taient dans le Nord-Ouest dans
l'automne de 18G9 et au commen-
cement de 1870, et en étaient la

suite ; et qu'un comité de cette

Chambre a été nommé pour
s'enquérir des causes de ces com-
motions, et des prétendues pro-

messes d'une amnistie aux per-

sonnes qui en étaiejit les auteurs,

il est expédient d'ajourner la con-

sidération ultérieure de la motion
mamtenant devant la Chambre jus-

qu'à ce que ce comité ait fait rap-

port.

M. Mousseau propose comme
sous-amendement, secondé par M.
Baby, que tous les mots après
"Que "jusqu'à la fin de la ques-
tion, soient retranchés-, et qu'ils

soient remplacés par les suivants :

L " Tjes intérêts de la Puissance
du Canada exigent que la tranqui-

lité et le contentement régnent
dans les diverses provinces dont se

compose la Confédération.
•?."•, Qu'en conséquence des trou-

bles qui ortt eu lieu dans la pro-

viin 3 de Manitoba avant son ad-

mission dans la Puissance, et des

actes de violence qui furent alors

commis, il existe dans cette pro-
vince un sentiment de malaiàé et

d'inquiétude qui serait dissipé et

qui serait remplacé par uti senf.i-

timent d'aise et de satisfaction, s'il

plaisait à Sa Gracieuse Majesté la

Reine d'exercer sa prérogative
royale en accordant un plein et en-
tier pardon et une amnistie com-
^plète pour tous les actes, crimes et

offenses qui peuvent avoir été com-
mis dans la province de Manitoba
durant les troubles en question.

3. '* Qu'une humble adresse soit

soit présentée à Sa Très-Gracieuse
Majesté la Reine, priant Sa Majesté
de vouloir bien exercer sa préro-

gative voyale en accordant ce par-

don et cette amnistie.

Et le sous-amenderaent étant
mis aux voix, la Chambre se divi-

se ;
et les noms étant demandés,

ils sont pris comme suit :

—

Pour : Baby, Barthe, Ca-'on,

Cauchon, Cheval, Cimon, Costigan,

Dugas, Gaudet, Gill, Harwood,
Hurteau, ''^ an t hier, Masson, Mc-
Dougall, ^ïrois-Riv), Montplaisir,

Mousseau, Ouimot, Pinsonneault,
Robi taille. Rouleau, et Ryan etc.,

—^27.

CONTRE : Bôi'hard, Uernier Bon-"'

rassa, Boyer, Delorme, Desjardins,

De St. George, Dorion, Fiset, Four-
nier, Fréchette, Geolfrion, La-

flamme, Lajoie, Langlois, Laurier,

Pouliot, Poser, Prévost, Richard,
Robillard,' St. Jean, Tachereau,
Thibeaudeau, Tremblay, Gasgrain,
Holton, Huntington, Jette, JodoU^jp
Paque!,, Pelletier, etc., —164.

; ,,,

Ainsi, la question est résolue né-

gativement.

t
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4.

t

(Page 74.)

la février 1875.

M. Mousseaii propose comme
amendement, secondé par M. Ba-
by, que les trois derniers paragra-
phes de la dite motion soient biffés,

et qu'ils soient remplacés par les

suivants :

" Qu'eu même temps qu'elle re-

grette que les ministres n'aient

pas considéré de leur devoir de
conseiller à Son Excellence le gou-
verneur-général d'accorder un
pardon plein et entier à M A. D.
Lépine, cette chambre est d'opinion
que, comme conséquence nécessai-

]'e des prémisses posées dans la di-

te motion, il serait à propos cfu'une
amnistie complète fut accordée à

totites les personnes impliquées
dans les trouhles du Nord-Ouest
pour tous les actes commis durant
ces troubles."

Et l'amendement étant mis aux
voix, la chambre se divise ; et les

noms étant demandés, ils sont pris

comme suit :

Pour :—Baby, Bunster, Caron,
Cimon, Coupai, Currier, Desjar-

dins, Dugas, Gaudet. Gill, Har-
wood, Hurteau, Lanthier, Masson,
McDougall (T. R.), Montplaisir,

Mousseau, ()uimet, Pinsonnault,
Pope, Hobitaille, Rouleau et

Wright (Ottawa) -9?.«iu.

Contie :—Aylmer, Barihe, Bé-
chard, Bouias?a, Boyer, Casgrain,
Cauchoi), Delorme, i)e St. Georges,
Dovliu, Fiset, Fouru er, Fréchette,
Geoifnou, Holfon, iJuutington,
.letté, Lajoie, Langlois, Laurier,
Lallamme, Pozer, Pouliot, Ri-

chard, Roblllard, St. Jean, Tasche-
redUj Thibaudeau, Tremblay, etc

(Page 122.)

24 février 1875.

M. Mackenzie (Lambton) propo-

se, secondé par M. Fouruier, qu'il

appert par le dit document, que
" Loui? Riel, membre de cette

chambre, a été mis hors la loi pour
félonie."

Alors la motion principale étant

mise aux voix, la chambre se divi-

se
; et les noms étant demandés,

ils sont pris comme suit :

Pour :—Béchard, Berni^r, Bou-
rassa, Boyer, Casgrain, Gauchon,
Cheval, Costigan, Delorme, de St.

Georges, Devlin, Fiset, Fournier
Fréchette, Geoffrion, Hollon, Jette,

Laflamme, Lajoie, Langlois, Pelle-

tier, Pouliot, Pozer, Kichard, Ro-
billard. St. Jean, Taschereau, Thi-

baudeau, Tremblay, etc.,— 1^8.

Contre :—Baby, Caron, Cimon,
Colby, Coupai, Desjardins, Dom-
ville," Gaudet, Gill, Harwood, Hur-
teau, Lanthier, Macdonald (Kings-

ton), Masson, McDonald (C. Bre-

ton), Mitchell, Montplaisir, Mous-
seau, Ouimet, Pinsonneault, Platt,

Robitaille, Rouleau, Stephenson,
Tupper, Wallace (Norfolk), etc.-31

.

Ainsi la question est résolue af-

firmativement.
M. Mackenzie (Lambton), propo-

se, secondé par M. Fournier, que
l'Orateur émette son mandat adres-

sé au greffier de la Couronne en
chancellerie, lui ordonnant de pré-

parer un nouveau bref d'élection

pour le district électoral de Pro-

venchei en remplacement de Louis

Riel, déclaré '• mis hors la loi." la

chambre se divise ;
et les noms

étant demandés, ils sont pris com-
me suit :

Pour : Béchard, Bernier, Bourassa,

Boyer, Casgrain, Cauchon, Che-
val, Coupai, Delorme, De St. Geor-
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pjos, Fiset, Foiirnier, Fréchette,

Geoffrion, Hollon, Jelté, Laflam-

me, Lajoio, Laiiglois, Pelletier,

I^ouliotj Pozer, Richard, Rol)illard,

St. Jean, Tasohereau, Thi bandeau,

Tremblay, etc.— 141.

GoiUre.—Baby, Caron, Gimon,
Desjardins, Gaude!, Gill, Harwood,
Hurteau, Lanthier, Masson, Mont-

plaisir, Monsseau, Onimet.Pinscm-
iieaiilt, Robi taille et Rouleau.—16.

Ainsi, la question est résolue af-

firmativement.

(Page 254.)

12 avril 1877.

M. Costigan propose, secondé par

M. White illasliusg), que tous les

mots apiLS " que " jusqu'à la fin

de la question, soient retranchés,

et qu'ils soient remplacés par les

suivants :
" conformément aux ter-

mes d'une adresse passée par cetfe

chambre, le 1 3 février 1875, une
amnistie complète a été accordée à

toutes les personnes concernées

dans les troubles du Nord-Ouest,

pour tous les actes commis par elles

durant les dits troubles, moins
souleuient Louis Riel, A. D. Lépi-

pine et W. D. O'Donoghue, et une
amnistie partielle à Louis Riel et

à A. D. Lépine, à la condition d'un

bannissement de cinq ans des pos-

sessions de La Majesté, laissant

par là seulement W. D. O'Donog-

hue subir l'extrême pénalité de la

loi pour les actes par lui commis
durant les dit troubles

;
que cette

seule exception a crée un mécon-
tentement dans une classe considé-

rable des loyaux sujets de Sa Ma-
jesté appartenant à la môme natio-

nalité que le dit W. D. O'Dcnog
dan?. 1' opi i'i ion de cet-

agita-
hue, et que,

te Chambre, vu que toute

tion et tout danger de troubles ont

depuis longtemps cessé dans les

territoires du Nord-Ouest,il est jus-

te et opportun que le dit W. D.

O'Donoghue soit placé dans le mô-
me état,relativement aux dits trou-

bles, que Louis Riel et A. D. Lé-

pine.

Et l'amendement étant mis aux
voix, la Gharnbre se divise ; et les

noms étant demandés, ils sont pris

connue suit :

Poun :—Baby, Bonoit, Bernier,

Blanchot, Bolduc, Bowell, Came-
ron, Girun, Gimon, Golby, Costi-

gan. Coupai, Gurrier, Guthbert.

Daoust, Desjardins, Dewdney,
Domvilie, Farrow, Fraser, Gaudet,
Gibbs (Ontario Nord). Gibbs (On-

ftario Sud), Gill, Harwood, llur

teau, Jones [Leeds,] Kirkpatrick,

Langevin, Lanthier, Macdonald
Kinaston], McDonald [G. Breton],

McDougall |T Riv.], Macmillan,
McGallnm, McQuado, Masson, Mit-

chell, Monteith, Montplaisir, Mous-
s au, Orton, Ouimet. Pinsonneault,

Platt, Plumb, PopeJGompton,] Ro-
binson, Robitaiile, Rochester, Rou-
leau, Roy, Stephenson. Thompson
[Garibouj, Tupper, Wallace [Nor-

folk], -White [Bastings], Wright
[Ottawa], Wright [Pontiac].—60.

GoNTRE.—Aylmer, Bain, Barthe,

Béchard, Boyer, Delorrae, Fiset,

Fréchette, Jette, Laflamme, Lajoie,

Langlois, Laurier, Pouliot, Robil-

lard. St. Jean, Ganchon, Gheval,

llolton, Workman, etc,— 105.

Ainsi la question est résolue né-

gativement.

Ecoles du Nouveau Brunswick.

(P<ige 199.)

10 Mars 1875.

La Chambre, en conformité de

l'ordre, reprend les débats ajour-

+

t
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nés sur la tnôtion proposée par M.

Gostigan,—Qu'il est esseuliel à la

paix et à la prospérité de la Puis-

sance du Canada, que les diverses

religions qui s'y trouvent vivent

sur le pied d'une parfaite harmo-
nie les unes à côté des autres, et,

que toute loi passée, soit par ce

parlement ou les législatures loca-

les, méconnaissant les droits ou

les usages tolérés d'une de ces re-

ligions, est de nature à rompre cet-

te harmonie
;
que la législature

locales du Nouveau Brunswick, e'i

1871, a adopté une loi sur les éco-

les communes par laquelle il est

défendu de donner dans ces écoles,

aucune notion de religion aux élè-

ves, et que cette défense est con-

traire aux sentiments de loulo la po-

pulation de la Puissance en général

ei aux convictions religieuses de

la population catholique romaine en

particulier
;
que les catholiques ro-^

mains du Nouveau-Brunswick ne

XDeuvent. sans agir contre leurs

croyances, envoyer leurs enfants

aux écoles créées par la susdite loi,

et que cependant ils sont obligés,

comme le reste de la population de

payer les taxes destinées à subve-

nir à l'entretien de ces écoles
;
que

la susdite loi est injuste et coi] trai-

re à l'esprit de la "constitution, et

cause beaucoup de malaise parmi

la population catholique romaine
en général disséminée sur toute la

surface de la Puissance du Cana-

da, et que cet état de choses, s'il

continue peui avoir des résultats

désastreux pour toutes les provin-

ces confédérées, et priant Sa Ma-
jesté de vouloir bien faire passer

un acte à l'effet d'amender l'acte

dfi l'Amérique Britannique du
Nord, 18G7 en décrétant que les

habitants catholiques romains du
Kouveau-Brunswick qui sont en

minorité dans cette province, joui-

ront des mômes droits, privilèges

et avantages en ce qui concerne les

écoles séparées ou dissidentes, et

jouiront aussi de la même exemp-

tion des taxes pour le maintien

d'écoles publiques ou communes,
que ceux dont jouissent mainte-

nant respectivement et que possè-

dent la minorité cathoUque romai-

ne d'Onlario et la minorité protes-

tante de Québec.
Et la motion étant de nouveau

proposée.

M. Mackeuzie ( Lambton ), pro-

pose comme amendement, secondé

par M. Macdonald, (
Glengari-y ),

que tous Iss mois après '' que "

jusqu'à la fin de la motion, soient

retranchés, et qu'ils soient rempla-

cés par les suivants :
" dans l'opi-

nion de cet Chambre, toute lé-

gislation par le parlement du
Royaume-Uni à l'effet d'empiéter

sur les pouvoirs réservés aux pro-

vinces par l'Acte de l'Amérique.

Britannique du Nord, 1867, serait

une infraction aux constitutions

provinciales, et qu'il serait dange-

reux pour l'autonomie de chacune
des provinces et inexpédient pour

cette Chambre de demander une
telle Hégislation.

"

M. Cauchon propose comme sous

amendement, secondé par M. Bla-

ke, que les mots suivants soient

ajoutés à La fin du dit amendement:
"' Que le 29e jour de mai 18'72 la

Chambre des Communes adopta la

résolution suivante !
—

" Cette chambre regrette que
" l'acte des écoles îécemment passé
" dans le Nouveau-Bruswick cause
" du mécontentement à une partie
•' des habitants de cette province, et

<' espère qu'il sera amendé du-
" ravit la prochaine session de la lé-

'< gislature du Nouveau-Brunswick
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''de manière à faire disparaître les
" Justes sujets de mécontenlemont
"qui existent maintenant.

"

" Que cette Ciiambre regrette
que l'espoir exprimé dans la dite

résolution n'ait pas été réalisé.
'• Qu'une humble adresse soit

présentée à Sa Très Gracieuse Ma-
jesté la Reine embrassant cette ré-

solution, et priant Sa Majesté de
vouloir bien gracieusement user
de son inilneiu:e vis-à-vis la légis-

lature du Nouveau - Brunsvvick
pour obtenir telle modilication du
dit acte qui aura pour eiïet de fai-

re disparaître la cause du niécoiv
toDtenieut en question

;

Et le sous-amendement étant de
nouveau proposé, la Chambre se
divise

; et les uorasî étant déman-
dés, ils sont pris comme suit :

Pour :—Aylmer, Béchard, Ber
nier, Bourassa, Boyer, Gasgrain.
Gauchon, Delorme, De St. Georges^
Devlin, b'iset, Fournier, Fréchette,
Geoffrion, Holton , Iluiitingtou

,

Jette, Jodoiii, Laflarame, Lajoie,
Langlois. Laurier, Pelletier, Pou-
liot, Pozer, Richard, St. Jean, Tas-
chereau, Thibeaudeau, Tremblay,
etc.,— Il i.

^

Contre :—Baby, Barthe,Brooks,
Caron, Cheval, Cimon, Colby,
Gostigan, Coupai; Guthbert, Des-
jardin, Dugas,^ Gaudet, Gill, Har-
wood, Hurtean, Lanthier, Masson,
McDougal (T. R.) Mousseau, Oui-
ni'J, Pinsonneault, Robitaille, Rou-
leau, etc.,—73.

(Page 235.)

Affaire Anglin

Le 9 Avril. 1877.

M, Carlwright propose, secondé
par M. Golïin, que^ M. l'Orateur
quitte maintenant le fauteuil.

M. Bowell propose comme amen-

dement, secondé par Af. Ouimet,
que tous les mots après " que "

jusqu'à la fin de la question soient
retranchés, etqu'ils soient rempla-
cés par les suivants :

" dans l'opi-
nion de cette Chambre, il est re-
grettable et repréhensi'ble que le

gouvernement fasse aucun marché
ou donne aucun contrat par lequel
de l'argent pr.bhc est payé ù des
membres du Parlement, ainsi que
les rapports du maître-géuéral des
Postes pour 1875 et 187(5, et les
pièces iusiifnatives déposées sur
la table de cette Chambre, le 15
mars dernier, constatent qu'il en a
été payé à Timothy Warren An-
glin, menbre de cette Chambre,
pour le comté de Gloucester, sa-
voir : .S8,-2 10.31 pour l'année expi-
rée le 3Ûjuiu 1975,$10,'2()3 24 pour
l'année expirée le 30 juin 1876, et
!$-2,?0i).55 pour le ti-imestre expiré
le :;() septemble 1877, comme paie-
mi !it d'impressions faites et de pape
terie fournie par lui au département
des Postes du Canada par marché,
tel que constaté par h rapport dé-
posé devant le Parlement par le

maitre-général des Postes, le pre-
mier mai-s dernier, et par les piè-
ces justificatives mises devant la
Chambre par le comité permanent
des comtes plublics, le 15 mars
1877, vu que tels paiements sont
en conraventiou de l'acte passé
dans la 31e année du règne de Sa
Majesté, intitulé :

•' Acte pour as-
surer davantage l'indépendance
du Parlement :

" qui décrète que :

'* Nulle personne ayant ou possé-
dant, entreprenant ou excutant di-
" rectement ou indirectement, seu-
'• le ou avec une autre, par eile-mô-
" mo ou par l'intermédiaire d'un
'•^syndic ou tierce personne, un
" contrat ou marché avec Majesté
" ou avec un officier ou départe-

t
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{

" ment public, se raUachant au ser-
,
joie, Langlois, Laurier, Pouliot,

*' vice public du Canada, ou en ver
I

Robillard, Si. Jeah, Tachereau,
" tu duquel les deniers public du etcll6.

i i

" Canada devront être payés pour ç.^^^^^ . _ Baby, BenoU
'

BÎ««-
;
^"cun service ou ouvrage ne ^^^, ^aron, Gimoii, Colby, Gu-
seraeligible comme membre de la

ihbert, Daoust, Desjardius, Ilur-
C lambre des Communes, m ne

^ Lanuevin, Lanthier, McDou-

; ;A^^^'^
m ne volera dans cette i

^^ (Trois-Ri^

e, Geoffrion, Holton. Laflamme,i retranchés, et qu'ils soient rempla-

.ajoie, Laurier, St. Jean, Tasche- ces par les suivants :
" celte Gham-

Chambre, " et sont de nature
violer l'indépe ndauce des mem-
bre de cette Chambre.

Pour : — Baby, Barlhe, Benoit,

Bl nchet, Bolduc, Bourassa. Ga-
ron, Cimon, Colby, Gostigaii, Cou-
pai, Currier, Cuthbert, Daoust,
Desjardins, Graudet, Gill, Harwood,
Hurteau, Langevin, Lanthier, Mas-
son, Montplaisir, Ouimet, Piiison-

neault, Robillard, Robitaille, Rou-
leau Roy, etc — 72.

Contre : — Aylmer, Béchard,
Jette, Pouliot, Bernier, Boyer,
Casgrain, Cauchon, Cheval, Dolor-
me. De St. Georges, Fiset^Fréchet
te

~
"

I

reau, Workmao, etc 111.

Ainsi la question est résolue né-

gativement.

Le 7 Feyxier 1878.

M. Mackenzie, s'adressant au
Greffier de la Chambre, propose,

secondé par M. Smith. (Westmore-
l.ind ), que l'onorable TimotJiy
Warren Anglin, menbre représeii-

tant le district électoral de Glou-
cester, N.-B., prenne le fauteuil de
la Chambre comme Orateur ; la-

quelle motion est adoptée sur la

division suivante :
—

Pour : — Aylmer, Barthe, 'De-
vlin, Fiset, Malouin, Béchard, Ber-
nier, Bolduc, Bourassd, Boyer,
Casgrin, Cheval, Coupai. Delorme
De St. Georges, Geoff'rion, Holton,
Huntington^ Jette, Laflamme, La-

ç,.».. vx.v,.« *wVièrea) Masson, Mon-
plasir, Mousseau, Ouimet, Pinson-

neault, Pope (Compton), Robinson,
Robitaille, Rouleau, Wright (Otta-

wa,) etc—53

CHEMIN DE FER DU PACI-

FIQUE,

(Page 220.)

13 mars 1875.

M. Masson propose comme ameu-
dement, secondé par M, Tupper,
que tous les mots après " que " jus-

qu'à la lin de la quesliou, soient

bre est d'avis qu'aucun contrat ne
soit passé avec aucune compagnie
pour la construction de l'embran-

chement de la Baie Géorgienne du
chemin de fer canadien du Pacifi-

que^ ni qu'aucune subvention ne
soit accordée pour la construction

d'un chemin de fer depuis le termi-

nus oriental du dit chemin de fer

du Pacifique iusqn'-d Douglas ou près

de Douglas^ tant qu'une complète
exploration de la route projetée

n'aura pas été faite, ainsi que d'une

route par la Mataouane^ afin de cons-

tater laquelle de ces routes serait

la plus courte et lu moins dispen-

dieuse."

Et l'amendement étant mise aux
voix, la (''^'^mbre se divise ; et les

noms éta.. demandés, ils sont pris

comme suit :

—

i
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Povr: Caron, Cimon, Costigan, Cuth-

bert, Desjardiuâ, Dugas,Gaudei, Hurteau,

McDougttll (T. R.), Masson, Montplaiair,

Pinsonneault, Pope, Robitaillo, Rouleau,

Ryan et Wright (Pontiac), etc.—39.

Contre : Aylmer, Béchard, Dernier, Bou-
mssa, Casgniin Cauchon, Coi»pal, Currier,

Cheval, Delefmo, De St. Georges, Fiset,

Fféchette, Geoffrion, fluntington, Lujoie,

Langlois, Laurier, Pelletier. Pozer, Fou-

îiot, Richard, Robillard Scriver, St. Jean,

Taschereau.Thlbaudeau et Tremblay, etc.

—113.

Ainsi, la question est résolue né-

gativement.

(Page 29G.) '

27 mars 1875.

L'ordre du jour, pour la seconde'

lecture du bili pour pourvoir à la

construction d'une ligne de chemin
de fer conduisant é'Esquimalt k Na-

naimo dans la Colombie Anglaise^

étant lu.

M. Mackenzie (Lambton), propose

secondé par M. Gartwright, que le

bill soit maintenant lu la seconde

lois
;

M. Wallace propose comme amen-
dement, secondé par M. Stevenson,

que le mot " maintenant " soit re-

tranché et qu'il soit remplacé par

les suivants, " d'hui en trois mois,"

et l'amendementétant mis aux voix,

la Chambre se divise, et les noms
étant demandés, ils sont pris com-
me suit :

Pour .—MM. Baby, Dernier, Caron, Ci-

mon, Costigan, Coupai, Cuthbert, Dugas,

Gaudet, Gill, Harwood, Lanthier, McDou-
gall (T.-Riv.) Masson, Montplaisir, Mous-

seau, Ouimet, Pinsonnaulr, Pope, Pozer,

Kobitaille, Rouleau, etc.—62.

(Jonlre

:

—MM. Aylmer, Barthe, Béchard,

Dùurassa, Gasgrain, Gduuhou, Ghcvai, De-

lorme. De St. Georges, Piset Fournier,

Fréchette, Geflffrion, riolton, Huntington,

Jette, Jodoin, Laflamme, Lajoie, Langiois,

Laurier, Pelletiei^ Pouliot, Richard, Robil-

lard, Scriver, St. Jean, Tasohoreau, Thi-

baudéau, Tremblay, eic.— 101.

Ainsi, !a qr.e.-tioh est résolue

négativem'ent.

Alors, la motion principale étant

mise aux voix, la «Chambre se

di/ise, et la question est résolue
affirmativement.

Le biil est, en conséquence, lu

la seconde fois, et renvoyé à un
comité général.

liésolu. Que cette Chambre se

forme immédiatement en le dit

comité. ''

La Chambre se forme, en consé-

quence, en le dit comité, et après

y avoir siégé quelque temps, M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Young fait rapport que le comité
a examiné le bill et y a fait des
amendements.
M.Tupper propose comme amen-

dement, secondé par Sir John A.
Macdonald, que tous les mots après
" maintenant" jusqu'à la fin de la

question, soient retranchés et qu'ils

soient remplacés par les suivants :

" renvoyé de nouveau à un comité
générât pour ajouter les mots sui-

vants au paragraphe 8 de la clause

3 :
" Pourvu toujours que ce con-

trat ait été approuvé auparavant
par le Parlement."

^
Et l'amendement étant mis aux

v*oi.x, la Chambre se divise ; et les

noms étant demandés, ils sont,pris

comme suit :

Four :—MM. Baby, Bernier, Caron, Ci-

mon, Coupai Cuthbert, Dugas, Gaudet, Gill,

Harwood, Hurteau, Lanthier, Macdonald
(Kingston), Masson, Montplaisir, Mousseau,
Ouimet, Pinsonnault, Pope, Richard, Kobi-
taille, Rouleau, Wright (Ottawa), etc.—64.

Cûnire :—MM. Ayiraer, Baithe, Béchard,
Casgrain, Cauchon, Delorme, De St Georges,
Fiset, Fournier, Fréchette, GeoArion, Hol-
ton, Huntington, Jette, Jodoin, Laflamme,

L
V
r<
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Lajoje, Langlois, Laurier, Pelletier, Pouliot,

Pozer, Robillard, Scriver, St. Jean, Tasche-

reau, l°hibaudeau, Tremblay, etc.—91.

Ainsi, la question est résolue

négativement.

(Page 3
'«5.)

2 Avril 1875.

La Chambre reprend les débats

ajournés sur l'amendemenl proposé,

mercredi dernier, à la motion pour

qu'il soit soit présenté une humble
adresse à Son Excellence le Gou-
verneur-Général, le priant de vou-

loir bien faire mettre devant cette

Chambre copie de toutes spécifica-

tions et contrat pour la construc

lion de toute partie d'un télégra-

phe (lu chemin de fer canadien du
Pacifique^ avec copie de toute cor-

respondance y relative, et lequel

amendement est que les mots sui-

vants soient ajoutés à la fin d'icel-

le : " et cett*î Chambre regrette

que des contrats aient été passés

par le gouvernement pour la cons-

truction de la ligne du télégraphe

entre le la(; Supérieure et Cash

Creek, avant que la localisation de

la ligne du cliemin de fer canrdien

du Pacifique ait été déterminée ;

"

M. Kirpatrick propose comme
sous-ameudement, secondé x^^i'M.

Cameron {CanlwcU)^ que les rnoU
suivants soient ajoutés à la fin d'i-

celui, *' contrairement au Statut

autorisant la construction de la

dite ligne de télégraphe, et qu'en

conséquence, cette Chambre n'ap-

, prouve pas les dits contrats.
"

Et le sous-amendement étant mis

aux voix, la Chambre se divise, et

les noms éiant demandés, ils sont

pris comme suit :

Pour : —MM. Bahy. Caron, G ilby.Cou-

pal, Cutliberl, Desjanliiig, Uuga?, GiiU.iet,

Gill, Harwood, iiurU'au, Lanthior, Ma*^
son, Montplaisir, Moussean, Ouiract, Pope,

Robitaiile, Roul(!(iu, etc.

—

iB

Contre : —MM. Earthe, B^ohard, Boii-

rassH, Casgrain, Cauohon, Clwal, De 81.

Georges, Fiset, Fournier, Frcchette, Hot-

ton/Huntington, .Todoin, Laflamme, Lajoie,

Laurier, Pelletier, Pouliot, Pozer, RobiU
lard, ïascliereau, Tliibaudoau, Tremblay,

etc. —101

\insi, la question est résolue

négativement.

(Page 239,^

31. Mars! 870

La Chambre reprend les débats

sur l'amendement proposé aujour-

d'hui à la motion que M. l'Orateur

quitte maintenant le fauteuil pour

que la Chambre se forme de nou-

veau en comité des subsides ;
et

lequel amendement est, que tous

les mo»s après *' que " jusqu'à la

fin de la que^îtion soient retranchés,

et qu'ils soient remplacés par les

suivants :—" l'achat par le gou-

vernement de cinquante mille ton

nés de rails d'acier, sans la sanc-

lioii préalable du Parlement, est

un exercice inconsiitulionel du
pouvoir exécutif, et que cet achat

était prématuré, peu sage et a oc-

casionné une grande perte pécuni-

aire au pays."

Et l'amendement étant mise aux

voix, ra Chambre se divise ;
et les

noms étant demande ,
ils sont pris

comme suit :

c

pour : —MM. Baby, Benoit, Blam. • t j^

Brocks, CHroii, Cimon, Golby, Gostii,.

Ciupal, Guthbert, Dasjardins, Dugas,

Diioust, Gauilet, Gill, Harwood, Hurt'^au,

Lanthier, Langevin, Masson, Montplaisir,

PmsoiiriL'aull, Ilobituille, Uouleau, Wright

[Ponlîac), etc. —5i

Confn: : —MM. Ayliner, Barlhe, Bé-

chard, Bernie . Boura^Ba, Boyer, Casgrain,

I
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"tlanchon, Chma!, Df-lormo, Du St. Cf^or-

pes, Di-vlin, l'iset, llollon, JInnUngton,

jHtté, Liiflammo, I^ajoic, Langlois, Pflln-

licr, Pouliot. Pozer, Hii^harri, i^criviii ,
Sl-

Jean.Tfl '^hertiiiu.ThibaïKi.'au, VVorkman,

(Pagfi 242.)

10 avril 1877.

M. Cart\vrip;lit propose, secondé

par M. CofUn, quo M. l'OrattMir

quille maiiilt'iiaiil le faiileiiil.

M. Kirkpatrick propose comme
amendement, secondé i)ar M. Bo-

well, que tons les mots après " que "
I

jusqu'à la fin de la question, soient

relraucliés, et qu'ils soient rempla-

cés par les suivants :
" l'écluse du

Fort Franccs est cansidérée former
" partie on chemin do fer Pacifique
" canadien, (]ue l'argent dépensé

pour cette entreprise a été pris

sur le crédit du chemin de fer duU

*' PaclfiqW; et que la dite entreprise
" est en conséquence, soumise aux
*' dispositions ae l'acte des chemins
* de fer de. 1874."

Que la constructien de l'écluse

du Fort Franccs a été exécutée,

comme entrejjrise de la Puissance,

à la journée, et n'a pas été adjugée

par contrats offerts à la compétition

publique.
Qu'aucun ordre en conseil n'a

été passéyautorisant la construction
|

de cet ouvrage ou l'application du
j

crédit du Parlement à celte fin.

Qu'il n'appert pas des papiers dé-

posés devant la Chambre, que l'in-

génieur en chef ou aucun inge-

nienr de l'exploration du chemin
de fer canadien du Pacifique ait ja-

mais recommandé la construction

de la dite écluse : et qu'il n'appert

pas qu'il y a eu bu qu'il y a quel-

qu'estimation du coût des amélio

rivière à la Pluiey et les eaux y
al)Ou tissant, nécessaires peur at-

teindre l'objet i)0ur lequel la dite

éclns»^ est construite.

Que dans l'opinion de cette

(Chambre le comnuuicement de cet

ouvrage sans aucun ordre en Con-

seil l'autorisant, et l'exécution de

cette entreprise autnjmenl que par

contrats oil'erls à la compétilu)n

publique, est incôastitntionnelle et

en violation des termes explicites

de l'acte du chemin de fer cana-

dien du Pacifique de 1874.

Et Tameudement étant mis aux

vovx, la Chambre se divise ; ei. les

noms étant demandés, ils sont pvis

comme suit :

Pour : Bahv, Benoit, Blanchit, Caron,

Cimon, Colby, Costigan, Coupai, Cuthbei t,

Daoust, Dosjanlins. DomvîUe, Gaudet,

Gill, Ilarwood, Hurtt;au, Langevin, Lan-

Ihior, McDougall (T.-Riy.), Masson, Morii-

plaisir. Mousseau, Ouimet, Pinsonneaull,

Robilaille, Rouleau, etc.—50.

Contre : Aylmer, Bf'ichard, Bernier, Bon-

rassa, Bover, Delorme, De St. Georges,

Fisel, GoôllVion, Hollori, Jette, Lajoie,

Laurier, PouUol, Scriver, St. Jean, Tas-

chereau, Worl<m;in, etc.— 107.

Ainsi, la question est résolue né

galivement.
Alors, la motion princip;il étant

mise aux voix.

(Page 323.)

U Avril 1877.

hi Chambre, en conformilés de

l'ordre, reqrend les débats ajour-

nés MU l'amendement proposé sa-

mer'ii 0. nv:.-: à la motion que M.

rOiy-lear quitte maintenant le fau-

teuil pour que la Chambre se for-

me de nouveau en comité des sub-

sides, et lequel amendement est.

que tous les mots après :
'' que "

r(
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rations sur le lac à la Pluie et laj jusqu'à la fin de la question soient
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retranchés, et qu'ils soient rempla

ces par les suivants :
" cette Cham-

ne peut pis approuver la ligno do

conduite suivie par ce couverne-

ment rolativeniou au clieniin de

fer du Pacifiquey
Et l'amendement étant mis aux

voix, la Chambre se divise ;
et les

noms étant demandé?, ils sont pris

comme suit :

p,j„r:—MM. babv, Benoit, Blnnchpt,

Caron, Cimon,Co4iK'au, Ciithhort, Daoual,

DeGosmos, Dr jardins, Gaudet, Harwood,

Hni-teau, Langovin, Lanthicr, Masson,

Monlplaisir, Mouasenr, Ouimcl, Finson-

ncanlt, Hobitaille, Rouleau, otc— f)!).

C.ontre : —MM. Aylmor, Hartlio, B(>

chiird, Hernifr, Bourassa, Cauchon, che-

vcl, Coupai. Dolormo, De St. Georges, Fi-

Bcl, Fréchette, Geoirrion. Ilolton, Jetlé,

Lahamme, Lajoie, haurler, Richaid, Ho-

hillard, Scriver, St. Jean, Tascheroau,

Workrnan, de — lO'i.

Ainsi, la queplion est résolue né-

gativement.

(Page 428.)

7 mai 1878.

M- Cameron propose pour amen-
dement que tous les mots aprè

dit chemin de foi, conformément

aux disposiùons de l'Acte du che-

min de fer du Pacifique de 1874 ";

lequ<4 est rejeté sur la division sui-

vante :

Pour :— MM. Bai)y, Bi^noU, Bolduc,

Bourbeau, Caron. CnsUgan. Cuihbfrt,

Hnoust, Dugas, Gill, ITarwood, Ilurb-au,

i.angevin, Lantliier, McDugall (
TroiP-

Mivièrt'S), Méthot, Monlplaisir, Mousseau,

Oulmet, PiiisonneauU, Roblllaillt', Hoy,

Plo.— 54.
, ,

(•o„/,v ;— MM. Aylmer, \'.ariliP, Bt<-

chard.lBernier, Bouras»a,Boyer, C.isprain.

Cheval, Coupai, L)(3 St. Geoigos, Fisoi,

Geoffrion, HoUon, lluntinglon. Jette, La-

nainme, Langlois, Laurier, Richard, St.

Jean, Tascheroau, etc.— 9i.

(Page '1^9.)

7 n;ai 1878.

M. Bowdl propose pour amende-

ment (lue les mots suivants soient

ajoutés à la dite motion :
'' Qu'eu

ratifiant le dit ordre en Conseil la

Chambre désire exprimer soi? opi-

nion qu'aucun paiment ne devrait

êfre fait à la compagnie du che-

min de fer du Canada Central en

à-compte de la subvention pour la

construction d'un chemin de fer

'^nue" nsqu'à la fin de la dite destine a joindre le temm us c t

mo ion siint bilTés, et remplacés du chemin do fer ^^i"^^^^"
f'^f .;

^ar les mots suivants :
"

,
. ^^^^..^^^''^''Î^T'^^^pa.

" Di'.u? l'opinion de cotte Cham-
bre aucune subvention ne devrait

«'tre volée à la compagnie du che-

min (\'2 fer fin Canada Central pour

îa construction d'un chemin de fer

destiné à joiuilre le terminus est

du chemin de hn- canadien du Pa-

cifiquo ou l'embranchement de la

B lie Géorgienne, à moins que la

comofignie ne s'engage à accofder

des droits de circulation, à des con-

Baié Géorgienne, à la livraison

des rails jusqu'à concurrence de 7;)

par cent "de leur valeur courante,

à moins que ces rails ne soient li-

vrés à quelque endroit de la ligne

alors eu voie do construction, et a

I

la condition que ces aails seront

la propriété du gouvernement jus-

qu'à ce qu'ils aient été déposés sur

la ligne pour qu'on en fasse usa-

ge "
;
lequel est rejeté sur la divi-

ditioiis sujettes à rapprobaiiou du
|

sion suivante:

Gouverneur en Conseil, à tous les
|

pour-.—M'M.. Baby, Benoit, Bolduc,

chemins de fer en rapport avec le i Bourbeau, Caron, Costigan, Guthbet,
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Daou&t, Dugas, Gill, 'flarwoo.I, Hurteau,
Lanpevin, Lnnthier. McDougnll (Trois-
Rivières), Méthot, Montplai?ir, Moussoau,
Ouimef,, Pinsonneault, Robitaillo, Roy,
"Wright (Pontiac). etc.—53.

6'on/re:—MM. Aylmer, F3arthe, Bécliard,
Bernier, Bourassa, Bo-er, Gasgrain, Che-
val, Coupai, D ? St. Georges, Fiset, Gpof-
iVion, Holtoii, Iluntington, Jette, Laflam-
me, Langlois, Laurier, Richad, St. Joan,
Taschereau, ete.— 9G.

LISSES D'ACIER.

/' (Page 297.)

10 avril 1876.

M. Ross (Middlesex) fait rapport
de la résolution en conséquence,
et laquelle est lue comme suit :

Résolu, qu'il est expédient d'au-
toriser le gouvernement à disposer
temporairement des rails de fer à

mesure qu'ils seront enlevés des
cliemins de fer du gouvernement,
en les prêtant à des compagnies
(jui construisent des chemins de
fer peuvent être considérés comme
alimentant les lignes du gouverne-
ment, ces rails devant eue remis
poids pour poids aux hangars du
gouvernement à la jonction des
lignes quand ils seront enlevés.
Et la motion étant mise aux voix,

que la dite résolution soit mainte-
nant lue la seconde fois.

M. Boweil propose comme amen-
dement, secondé par M. Flesher^

que tous les mots après " mainte-
nant " jusqu'à la fin de la question
soient retranchés, et qu'ils soient

remplacés par les suivants :

" Renvoyée de nouveau à un
comité général à l'pffet de l'amen-
der de manière à pourvoir à ce que
les rails de fer enlevées des chemins
de fer du gouvernement soient

vendus au plus haut enchérisseur,

après qu'avis de celte intention de
vendre aura élé dûment donné."

Et l'amendement étant mis aux
voix, la Chambre se divise

; et les

noms étant demandés, ils sont pris

comme suit :

Four .-—MM. Baby, Benoit, Blanchet» -

Caron, Daoust, Desjardins, Gaudtt, Har'
wood, Langevin, Masson, Montplaisir, Pope»
Robitaille, Rouleau, etc.—37.

Contre :—MM. Aylmer, Barthe, Cauchon,
Cheval, Delorme, De St. Gorges, Fiset,

Fréchette, Holton, Huntington, Laflamme,
Lajoie, Langlois, Laurier, Pouliot, Pozer,
Robillard, St. Jean, Taschereau, Work-
man, etc.—87.

Ainsi, la question est résolue
négativement.

BRANCHE. PE PICTGU.

• (Page 199.(

26 mais 1876.

L'ordre du jour pour la troisième
lecture du bill pour autoriser le

transfer do l'embranchement de
Truro à Piclou du chemin de fer

Intercôlonial, à la personne ou
compagnie qui construira un che-
min de fer de Neiv-GUist/ow au Dé-
troit de Canso, et établira un passage
d'eau convenable sur le Détroit,

étant lu.

M. Mackenzie propose, secondé
par M. Blake,que le bill soit main-
tenant lu la troisième fois.

M. Mitchell propose, comme
ameniement, secondé par M. Bo-
weil, que tous les mois api es " main-
tenant" jusqu'à la fin de la ques-
tion soient retranchés, et qu'ils

soient remplacés par les suivants:
•'renvové de nouveau à un comité
général avec instruction qu'il ait le

pouvoir d'ajouter à la clause l le

proviso suivant •
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" Pourvu toujours que le droit

absolu et l'usage libre du dit che-

min de fer, dans le but de tran «por-

ter du charbon et d'autres provi

sions et matériaux requis pour

l'entretien et le fonctionnement de

riutercolonial ou de autres che-

mins de fer du g mvernement,

soient réservés en faveur du gou-

vernement du Canada.''

Et l'am'endement étant mis aux

, voix, la Chambre se divise, et les

noms, étant demandés, ils sont pris

comme suit :

Pour: Benoit, BRrnier,Blanchet, Caron,

Cimon, Golby, GosLigdn, Gulhbert, Daoust,

Gaudet, Langevin, Lanthier, McDougall

(T.-Riv.), Monlplaisir, Pope (Compton),

Wright (Pontiac), etc.—44.

Contre : Béchard, Bouras^i, Coupai,

Fiset, Holtoii, Huiitington, Latlammu, La-

joie, Laurier, Pouliot, etc.—88.

Ainsi, la question est résolue né-

gativement.

COUR SUPRÊME

(Page 290.)

27 mars 1875.

La Chambre, en conformité de

Tordre, reprend les débats ajour-

nés pour établir une Cour Suprê-

me et une Cour l'Echiquier pour

le Canada,) lequel amendement est

à l'effet que tous les mots après

"que" jusqu'à la fin de la question,

soient retranchés et remplacés par

les suivants :

Que le bill No. 31 proposant de

décréter l'appel à la cour suprême,

de tout jugement final, ainsi que
de tout jugement préUminaire ou
illicrtuu îî tuilb auiail jjv/lti •wii^^l .

(1.) D'enlever virtuellement à

chaque Province, dans une propor-

tion très-considérable, Yadmtnistra-

tion de ta justice., dont le contrôle

est exclusivement réservé par la

constitution aux législatures et

aux gouvernements locaux, au

moins en ce qui concerne les lois

relatives à la piopriétéetanxdroits

civils et à la procédure civile dans

chaque Province
;

(2.) De transporter cette adminis-

tration delà justice à des juges

indistinctement choisis et pris dans

tout le Canada, lorsque, par le pac-

te fédéral, les juges pour chaque
Province (moins la pro^'nce de

Québec) doivent être pris dans le

barreau respectif de ces Provinces,

aussi longtemps qu'on n'aura pas

refondu leurs lois. Et quant à la

province de Québec en particulier,

ses juges doivent être toujours

choisis parmi les membres du bar-

reau de cette même Province
;

(3.) De soumettre les lois relati-

ves à la propriété, aux droits civils

et à la procédure civile dans la

province de Québec, les causes et le

sort des citoyens de cette Provin-

ce, à des jages étrangers, pour la

plupart, à leurs langue, mœurs,
usages et coutumes, aux origines

et aux nombreux commentateurs
de leurs codes et à la pratique de

leurs tribunaux .•

(4.) De soumettre et donner à la

dite cour suprême l'administration

et le contrôle de choses non com-
munes à tont le pays.

Que l'appel actuellement per

mis, en la province de Québec, en
certains cas, à Sa Majesté en con-

seil privé a été ainsi autorisé, ori-

ginairement, par une loi de cette

Province (la 34ine George 3, cap. 6).

Que (sauf le privilège inhérent

^11 Souverain ou à la Gourouiie

d évoquer toute cause) de droit na-

turel, il n'appartient qu'aux justi-

ciables et conséquement à chaque

I
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JProvincej de décréter par combien
de degrés et de juriaictions doit

passer l'administration de la justi-

ce pour les satisfaire.

Que Sa Majesté en son conseil
privé, composé comme il l'est,

d'hommes versés généralement
dans la connaissance des langues
anglaise et française aussi bien
que des lois et des institutions

d'Angleterre et de France , offre bien
plus de garantie que la cour preje-

tée, pour la sauvegarde des droits
civils et contitutionnels des diver-
ses nationalitées de ce pays.
Que les tribunaux et les juges

des diverses Provinces sont actuel-
lement, en ce qui concerne l'exer-

cice et mis en force de tous droits
et pouvoir du parlement et du
gouvernement général du Canada,
pousles choses communes à tout
le pays, considéré^ comme ses tri-

bunaux et ses juges.

Qu'en conséquence Tôtablise-

ment projeté de la dite "Cour Su-
prême" et " Cour " de l'Echiquier "

n'est pas maintenaut désirable, et

ne justifierait pas les dépenses con-
sidérables qui devront en résulter
pour le pays, et les frais ruineux
que les justiciables auront à encou-
rir.

Et l'amendement étant mis aux
voix, la Chambre se divise, et les

noms étant demandés, ils sont pris

comme suit:

—

Pour :—MM. Baby, léchard, Hernier,
Bourassa, Caron Cheval, Cimoii, Coupai,
Cnthbert, Dugas, Gaiidet, Hai'wood, H«r-
leaii, Masson, Montplaisir, Mousseau.Oui-
inet, Pinsonneault, Rouleau, etc.—28.

Contre :—MM. Âylmer, Barthe, Casgrai-i,

Cauchoii, Golby, Costigaii, Delorme, Do
Si. Georges, Doviin, Fiset, Founiier, Geof-

l'rion, riolton, Hunùnglon, Laflamine. La-
joie, Langlois, Laurier, Pelletier, Pouliol,

Poz r, Richard, Scriver, St. Jean, Tas-
chereau, Tremblay, etc.— 113.

(Page 305.)

30 mars 1875.

L'ordre du jour, pour la seconde
lecture du bill, pour établir une
cour suprême et une cour de l'échi-

quier pour le Canada, étant lu,

M. Fournier propose, secondé par
M. Mackenzie (Lambton), que le bill

soitmaintenantlu la troisième fois
;

M. White propose comme amen
dément secondé par M. Jones
(Leeds), que le mot " maintenant "

soit retranché et les mots"d'hul
en six mois" ajoutés à la fin de la

motion.
Et l'amendement é^ant mis aux

voix, la Chambre se divise, et les

noms étant demandés, ils sont pris

comme suit :

Pour: Baby, Béchard, Bernier, Biggar,
Bouiassa. Carori, JCheval, Cimon, Coupai,
Cutliberl, Gaudei, Harwood, Masson,
Montplai-ir, Mousseau, Ouimet, Pinson-
neiiult, Uobillard, Rouleau, etc.—38.

Contre: Aylmer, Barthe, Casgrain,Cos-
tigan, Delorme De St. Georges, Devlin,
Fiset, Fournier, Fréchelte, GeofTrion, Hol-
ton, Ilunlington, Jette, Jodoin, Lallamme,
La.joie, Langlois, Lanthier, Laurier, Pelle-

tier, Pouliol Pozer, Richard, Hobitaille,

Scriver St. Jean, Taschereau, Tremblay,
etc.— ril.

Ainsi, la question est résolue né-

gativement.
Et la question étant de nouveau

proposée, Que le bill soit mainte-
nant lu la troisième fois

;

M. Ouimet propose comme amen-
dement, secondé par M. Mousseau,
que tous les mots après " mainte-
nant " jusqu'à la fin de la question,
soient retranchés, et qu'ils soient
reu] placés par les suivants :

<' ren-
vo\'A flfi nniivpîin ;i un rninifô n-ô,

néi ai avec instruction de l'amender
de manière à soustraire à la juri-

diction en appel donnée à la Cour
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Suprême du Canada toutes les cau-
ses embrassant des questions rela-

tives à la propriété, aux droits civils

et à la procédures civile." •'/

M. Taschereau propos'^ comice
sous-amendement, secondé par M.
Scafccherd, que les mots "de ma-
nière à soustraire à la juridiction

,
en appel donnée à la Cour Suprême
du Canada toutes les causeç em-
brassant des questions relatives à

la propriété, aux <lroils civils et à la

procédure," soient retranchés, et

qu'ils soient remplacés par les sui-

vants :
" en biffant les dispositions

conférant à la cour suprême proje-

tée une juridiction en apnel dans
les poursuites tombant sous l'opé-

ration de lois provinciales, ou sous
la juridiction législative des. pro-
vinces, de manière à faire de la

(iôur suprême projetée une cour
générale d'appels pour le Canada,
seulement." 1 ;,

Et le sous àmértdementétant mis
aux voix, la Chambre se divisé

; et

les noms étant demandés ils sont
pris comme suit :

ii.'.

i r.l .'

Pour: Baby.Béçhard, Dernier, Bouras-
pa, Garon, Cheval, Cimbri, Cosligan, Cou-
pal, Cuthbert, Gaudot, Gill, Harwood,
Hurteau, Lanthier, Masson, Moiilplaisir,

jMousseau, Ouimet, Pinsonneault, Robil-

lard. Rouleau, Taschereau, etc.—40.

Contre : .(Vylmer, Baithe, Casgraiii, De-
lorme. De St. Georges, Fiset, Fournier,
FréoJiette GeolTrion, Holton, Huntington,
Jeilé, Jodoin, Laflamme, Lajoie, Langlois,
Laurier, Pelletier, Pouliot, Pozer, Rlcliard,

Hobitaille, Scriver, St. Jean, Tliibodeau,
Tremblay, etc.

—

1 18.

M. Palmcr propose comme amen-
dement secondé par M. Bov)cll, que
les mots après " maintenant " jus-

qu'à la fin de la question, soient
retranchés, et qu'ils soient rempla-
cés par les suivants ;

^' de nouveau
l'envoyé à un comité général avec
instruction d'eu amender la 7e clau-

se de mauière à décréter quei les

salaires du
; juger éii-ç^'e^(,e^ ^esju-

ges puînés de h. qpmr Sv^prièp?,©, i^e-

ront de $7,000 par année pQ.^rjr le

dit juge-en-chef, et de $6,000 par
année pour chaque juge

,
puîné de

la 4ite cou;', au lie^ de $8,000 et

de ^8,000, respectivement " s

Et l'amendement étant mis^ aux
voix, la Chambre'' se divise^ et les

noms étant demandée, ils, sont.pris
comme suit: ;. , 'j^VnidamT
Pouv .•-— Baby, Béchard, Bernier, Bou-

rissa, Caron,. Cheval, Costigun, Coupai,
Guthberti (Jaudat, Harwood.; Hnrteau,
Masson, Montplajsir, Mousseau, Ouinaot,
Pinsonneault, Pouliot, Pozer, Robitaille,
Rouleau, Thibaudeau etc-r- : 49.

Contre:— Aylniér, Barlhe, Casgrain,
Caucliou, Ciimon, Delorm», De St. Geor-
ges, Fiset, Fournier Preohettre, G'^offnon,
Gill, Holton, Huntington, Jette. Jodoin,
L.iflamnie, Lajoie, Langlsis, Lanthier*
Lauriv^r, Murray, Pelli.'liei» Robillard,. St.

Jean, Taschereau, Tremblay etc.— 99.

Ainsi, la question est résolue
négativemert. ;, . ;

i':! -

M. Iruing propose comme lapiert-

dement, secondé par; M. Laflamme^
qutt tous les mots après " mainte-
nant " jusqu'à la fin de la question,
soient l-etranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants ;

" ren-
voyé de nouveau à un ' comité gé-
néral, ctvec instruction d'y insérer
la clause suivante : .

'' Le jugement de la Gour Su-
prême sera dans tous les cas défi-

nitif, et nul appel ou procédure
pour erreur ne sera porté d'un
jugement ou ordre de la Cour Su-
prême à aucune cour d'appel éta-

blie par le parlement de la Grande-
Bretagne et d'Irlande à laquelle des
appels ou pétitions à Sa Majesté en
conseil peuvent êtres ordonnés d'ê-

tre entendus, sauf tout droit qu'il

Majesté d'exercer en vertu de sa
prérogative royale."
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Et r amendement étant mie aux

voix, la Chambre se diviàe, et les

noms étant demandés ils sont piis

comme suit :

—

Pour :— BarUie, Béchard, Bernier,

Bourassa, Gasgrain, Cauchon, Cheval, Cos-

tigan, Coupai, Delorme, Devlin, Fiset,

Fournier, Gaudet, Geoffrion, Hollon, Hun-

tington. Jettp, Jodoin, Laflamme, Lajoie.

Langlaia, Lauripr, Montplaisire, Pell^lier,

Pinsonneault, PouUot, Pozer, Robillard,

Rouleau, Scriver, St. Jean, Tascliereau,

Tremblay etc.— 112.

Contre ;— Baby, Caron, Gimon. Cuth-

bert, GiU, Hfirtoau, Lanihier, Macdonald

( Kingston ) Masson, Mousseau, Ouimct,

Pope, Robitaille etc.— 49.

EMPRUNT.

(Page 259.)

13 avrill877.

M. Gibbs (Ontario D. vS.) propose,

secondé par M. Doraville, que tous

les mots après que jusqu'à la fm de

la question soient retranchés, et

qu'ils soient remplacés par les sui-

vants :
" Dans l'opinion de cette

Chambre, la ligne de conduite

adoptée par le minstre des Finances

en plaçant le dernier empruijL du
gouvernement $2,500,000 sterling

sur le marché financier de Londres

à un taux fixe de 91 par cent, avec

allocation d'intérêts accrus et à

accroître le réduissaut à environ

90 par cent, a été une li^^ne de con-

duite inopportune en elle-même,

et a causé* une perte d'argent con

sidérabla <à la Puissance."

Et l'amendement étant mis aux

voix, la Chambre se divise
;
et les

noms étant demandés, ils sont puis

comme suit :

Pûur .'—MM. Ijâby, uSHOit, j-'i«îiCiîctj

Bolduc, Biooks, Caron, Cimon, Colby, Cos-

tigan, Cuthb,»rt, Daoust, Desjardins, Muc-

dougall (Tiois-Riv.)j Masson, Montplaisir,

Mousseau, Ouimet, Pinsonnault, Robitaille,

Rouleau, etc —Ço.

Cflnire ;—MM. Aylmer, Barthe, Béchard,

Bernier, Bourassa, Boyer, Cnuchon Cheval,

Coupai, Delorme, De S^ Georges, Fiset,

Fréchette, Geofltrion, Hplton, Jette, La-

flamnie, Lajoie, Langlois, Laurier, PouUot,

Richard, Robillard, St. Jean, Taschereau,

Workmnn, etc.— 1 1 1

.

Ainsi, la question éét résolue

négativement.

FAILLITE.

(Page 278.)

25 mars 1875.

L'ordre du jour, pour la troisiè-

me lecture du bill concernant la

faillite, étant lue.

M. Bourassa propose comme
amendement, secondé par M. Ri-

chard, que tous les mots après
" maintenant " jusqu'à la fin de la

question, soient retranchés, et qu'ils

soient remplacés par -les suivants :

'•'- renvoyé de nouveau à un comité

général, avec instruction d'ajouter

à la fin de la 63e clause les mots
suivant- :

" Et les dettes dues par

un failli à des personnes exceptées

de l'opération du présent acte ne

seronl point comprises dans la dé-

charge accordée a ce failli ;
majs

ce dernier demeurera, nonobstant

cette décharge,respon8abla du paie-

ment entier des dites dettes qui

n'ont point été payées aux dites

personnes, non considérées conmie
commerçants, à même les dividen-

des décUrés sur les biens du failli

en vertu du préseul acte."

Et l'c^mendement étant mis aux

voix, la Chambre se divise, et les

noms étant demandés, ils sont pris

('onHiie suit =

j^(;«;. ; -:_MM. Bdby, Barthe, Béchurd"

Bernier; Bourassa, Caron, Cauchon, Che

T
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val, Cimon, Golby, Costigan, Coupai, Du-
gas, Fiset, Gaudet, Gill, Harwood, Hur.

teau, Lanlhier, Montplaisir, Mbusseau,
Ouimet, Pinsonneaull, Pope, Pouliot, Po-

zer, Robitaille, etc. — 62

6'onfre : —MM, C^sgrain, Delorme, De
St. George, Fournier, GeolTriou, Hotton,

Huntington, Jette, Jodoin, Laflamme, La-
joie, Langlols, Laurier, Pelletier, Richard,

Robitaille, Scriver, St. Jean, Tasch^reau,

Thibaudeau, Tremblay, eto.--99

Bit la question étant de nouveau
proposée, Que le bi II soit mainte-

nant kl la troisième fois, M. Béchard
propose comme amendement, se-

condé par M. Bourasaa, que tons les

mots après "maintenant" jusqu'à

la fin de la question, soient retran--

chés, et qu'ils soient remplacés par

les suivan is :
" renvoyé de nouveau

à un comité général avec instruc-

tion de l'amender de manière que
toutes les dettes dues par un failli

à des cultivateurs, à des éleveurs et

à des journaliers, lesquels sont ex-

ceptés de l'opération du présent

acte, soient considérées comme pri-

vilégiées."

Et l'amendement étant mise «ux
voix, la Chambre se divise ;

et les

noms étant demandés, ils sont pris

comme suit :

Pour :— MM. Baby, BartliP, Béchard,

Dernier, Bourussa, Cheval, Cimou, Cas-

Rrain, C«upal, Cuihbert, De St. Gtorges,

Fiitt, Gauflet, Giil, Hurwood, Hurteau,

Lajoie, Lanlhier, Montplaisir, Ouiraet,

Pinsonneaull, Rôuleou, Wright ( Ottawa 1,

"Wright ( Poniiao ,) etc— 56.

Contre ;—Aylraer, Gauchon. Golky, De-

lorme, Fturnîer, Fréchette, Holton, Jclté,

Jodoin, Langlois, Lauri«T, Mouï^Boau,

Pelletier, Pouliot, Hohillard, Scriver, St.

Jean, Taschereau, Tremblay etc,— 8J.

Ainsi, la question est résolue né-

gativement.

(Page 271.1

7 avril 1876.

L'ordre du jour pour la trois'è-

me lecture du bill po ir amender

l'acte de faillite de 1875, étant lu.

M. Caron^ propose comme amen-
dement, secondé par M. Baby, que
tous les mots après " jusqu'à la fin

de la question soient retranchés,

et qu'ils soient remplacés par les

suivants :
" renvoyé à un comité

général avec instruction d'y insé-

rer les amendements suivants, sa-

voir :...

I3ai:is les états des dettes passives

et actives que le jfeiilli est t^nu, en

vertu de la dix-septième section de

l'acte ci-dessus cité," de fournir au
syndie, le failli distinguera les det-

tes qu'il doit aux commerçants. En
tout temps, après qu'il aura fait

une cession, ou après l'émission

d'uu bref d-- saisie arrêt, et avant la

première assemblée des créanciers,

tout créancier non-commerçant
pourra notifier ce fait au syndic

par écrit, et l'informer qu'il entend
se prévaloir des dispositiomi du
présent acte ; et nul non-commer-
çant qui aura ainsi notifié le syn-

dic ne sera tenu d'accepter la com-
position ou de signer la décharge
du failli, mais la réclamation de

ce non-commerçant sera néan-
moins portée par le syndic sur la

feuille de dividende pour partici-

per au dividende ou aux dividen-

des, de la même manière que les

réclamations des autres créancier»;

et le reçu signé piar le non-com-
merçant pour ce dividende sera un
reçu pro tanto à l'égard de sa ré-

clamation, tel qu'il est dit ci haut.

Un-non-comvuerçant savoir : tout

cultivateur, éleveur, journalier,

personn(*s à gages ou autre person-

ne qui ne peut ôire déclaré un fail-

li en vertu de l'acte ci-dessus cité,

recouvrer du failli toute balance

qiii n'aura pas ele payée sur la crc-

ance d^i ce non-commerçant, mais
cette balance poui'ra értre recou-

I
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vrêe de là niôme maniéré qilë $'il

n'eût pa^'Mié institué de procédu-,

res en faillite coritrô lui, nonobs-

tant l'acceptation p.if le non-com-

mercant d'iiii dividende déclaré

par' le syndic, tel^'ue ci-haul. pres-

crit. Poiirvu toujoui's qn'anoin

non-comrnerçant ne se prévaudra

des dispositions de la présente ni

de la précédente clause, dans le

cas d'un failli que ce non-com-

nterçànt'a requis ou a forcé de se

mettïe sous la loi de faillite.

Et l'amendement étant mis aux

voix, la Chambre se divise ;
et les

noms étant demandés, ils sont pris

comme suit :

—

Pour :— Babv, Barlho, Béchard, Benoit

Bernicr, Blanchet,Bourasba, Boyer, Caron,

Cheval, Cimon, Costigan, Coupai, Cuth-

h.^rt Da6\t!<t, Desjardins, Dugas, Fiset,

Gaudet, Gill, îlarwood, Hurteau, Lange-

vJQ, Lanthi'T, Monlplaisir, Mousseau,

Ouimet, Pinsonneault, Pope, Pouliot, Ko^,

bitaill», Rouleau, Wright ( Pontiac )

etc.— 62.
'

^ C07ilre .•— Avimer, Cassgraîn, Colby,

Delorme, De St.' Gt^Orge s, Fréchelte, Hol-

ton, HuUnftton, Jette, Laflamme, Lajoie,

Laurii^r,. Pellt'Uer, Robillard, Scriver,

Jean, T.ascliereau, Thibauleau, Wokman
etc.— 86.

'

' (Page 219;)

4 avril 1877.

L'ordre du jour pour la la troi-

siè4ne lecture du bill pour amen-

der l'acte de. faillite de 1875, et les

actes qui l'amendenl, ôlaut lu.

Et la motion étant proposée que

le Lili soit lu la trosièino fois.

.
U.C,arjii propose, commx3 amen-

(leme.ût, secondé par M. Langevin,

que't(Dus,les mots api'ès " mainle-

uanî " jusqu'à lafia de la question

soients rclrauchôs, el quils.soieul

remplapés par les suivants, savoir:

^'•bans les états des dettes passi

' ves et actives que le failli est te-

''nu, en vertu delà dix-septième

"section de l'acte ci-dessus cité,

"de fournir au syndic, le failli

" distinguera les dettes qu'il doit

".lux commerçants de celle, qu'il

"doit aux non-comme,rçants. En
" tout temps après qu'il aura f^it

" une cession, on après l'émission

" d'un bref desaisie-arrèt, et avant

"la première assemblée des cré-

" anciers, tout créancier noii-com-
" merçant pourra notifier ce fait

" au syndic par écrit, et l'infor-

^<mer qu'il entend se prévaloir

" des dispositions du présent acte;

" et nul non-commerçant qui aura
" ainsi notifié le syndic ne sera te-

"nu d'accepter la composition ou
" de signer la décharge du failli,

" mais la réclamation de ce non-
" commerçant sera portée néan-
" moins par le syndic sur la feuil-

" le de dividende pour participer

" au dividende ou aux dividendes,
" de la môme manière que les ré-

" clamation's des autres créanciers
;

" et le reçu signé par le nou-com-
" merçant pour ce dividende sera

" un reçu p ) tanto à, l'égard de la

" réclamation, tel qu'il est dit ci-

" haut.

"Un non-commer(;:ant, savoir:

" tout ' cultivateur, éleveur, jour-

"nalier, personnes à gages ou au-
" tre personne qui ne peut être dé-

" claré un failli en vertu de l'acte

" ci-dessus cité, qui se prévaudra

"des dispositions du présent acte,

''pourra recouvrer du failli toute

" balance qui n'aura pas été payée
" sur !a créance de ce non-coinmer-
" çant, ni;tis cette balance pourra
" être rc(;ouvrée de la même ma-
" nière que s 11 n'eût pas été ius-

'' liluc de procédures en faillite

" contre lui, nonobstant l'accepta-

" lion par le non-commerçant d'un
" dividende déc'aré par le syndic,

f

ce

u
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" tel que ci-haut prescrit; Pourvu
" toujours qu'aucun non-commer-
" çant ne se prévaudra des disposi-

" lions de la présente ni de la pré-

" sente ni de la précédente clause,

"dans le Cas, d'uu failli que cc

" non-commerçant a requis ou a

•' forcé de se mettre sous la loi de

'^faillite."

Et la motion étant mise aux

voix, la Chambre se divise, et les

noms étant demandés, ils sont pris

comme suit :

Po,„..._MM. B.iby, Bai-lhe, Bi'charn.

Benoit, Beniier, Blanclrl, Boldvic, Bou-

rassa, Gnron, Cheval, Clmon, GosUgan,

Coupai, Cnnier, Gnthberl. Daoust, i)e«-

jiirdins, Flsot, Gaudet, Gill, Ilarwood,

ïlurtoau, Langpvin, Lanthier, Masson,

Ouimet, Pinsonnciiuit, Tose (Compton),

Robitaille, Rouleau, Roy, Wrighl, (OUa-

wa), ocl.—Ô6.

(:o7iire .-—MM. Aylmor, Gasgrain, Cau-

chon, Delorme, De St. Cierges, Fréchette,

GcollVion, llolton, Huntington, Jette, La-

Uamrne, Lajoio, . ider, Richard, Robil-

lard, Scriver, S . .* n, ïaschereau, Thi-

bhudeau, Workm.i:^ etc.— 101.

*ago 202.)

27 mars 1878.

U. Barthe propose que le bill

No. 2, pour abroger la loi de fail-

lite maintenant en force- dans le

Canada, soit lu maintenant une

seconde fois.

M. Wood propose pour amende-

ment que le dit bill soit lu une

iicconde fois dans six mois
;
adopté

sur la division suivante :

p^^f^ .-—MM. Boyer, Gasgrain, De St.

Georges, Devlin, Geoflrion, llolton, Ilun-

tincTton, Jette, Laflamme, Lajoie, Richard,

Robillard, Scriver, Taschereau, ttc -99.

C"<7«/!« .•—MM. Baby, Barthe, Béchard,

ççjinit, Bernier, B'anchet, Bolduc, Bou-

vassa 'Bourbeau, Brooks, Caron, Cheval,

Cimon, Costigan, Coupai, Cuthbert. Daoust,

Delorme, Desjardins, Fiset, Gill, Hurteau,

Langevin, Lanthier, McDougall (T.-Riv.),

Malouin, Masson, Méthot, Montplaisir,

Mousseau, Ouimet, Pinsonnault, Pouliot,

Rouleau, Wright (Pontiac), etc.—55.

La Ghambi-e alors s'ajourne.

TIMOTEIY WARREN ANGLIN.
Orateu •.

JOB DE GODERICir.

(Page 277.)

17 avril 1877.

L'ordre du jour pour que la

Chambre se forme de nouveau en

comité dps subsides, étant lu,

M. Cartwright propose, secondé

par M. Cofiin, que M. l'Orateur

quitte mainteuantle faulouil.

M. Fa rrow propose comme amen-
dement, secondé par M. Wallace
(Norfalk), que tous les mots après
" que " jusqu'à la fin de la question

soient retranchés.'ei qu'ils soient

remplacés parles suivants: ^' par

une réponse à une adresse de cette

" honoranle Chambre, du 21 fé-

'' vrier, 1877, datée le 8èmejourde
" de mars 1877, pour copies de tous
" ordres en Conseil qui ont été pas-

" ses relativement au havre de Go-
'• derich en 1874, avec une copie d(3

^' l'avis ou de l'annonce demandant
" des soumissions pour ces travaux,
'' les soumissions reçues en répon
" se, et toute la correspondance et

'• les rapports y relatifs, avec le

'' contrat fait pour l'exécution de
" ces travaux, il appert que seize

"• soumissions en tout furent faites

«' pour l'exécution de cette ouvrage,
" variant en moyenne de 8182,Gi3U

'' sions les plus basses étant comme
" suit:

I
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John S.Tollon VValkcrtoii $1K2,630

Geo. Nnilson, Belloville !K)n,375

W. n. Elli^ Toronto 212,155

iVloore, Clpndenning et Wil-
son, Walkerton 212,540

Que lo î^ février 1874, nn ordre

en Conseil fut adopté, exposant le

fait que seixe sonmissions avaient

été faites et contenant ce qui suit :

'• Que W. H. EUis, dont la sonmis-
" sion est la troisième parmi les

" plus basses, et s'élève, après avoir
" été calculée en détail, à ^"212,155,
" paraît être en état d'exécuter le

" dit ouvrage d'une manière satis-

" faisante, et que ses cautions pa-
" laissent être bonnes et solvables,
" et recommandant que la soumis-
" sion de M. Ellis tût acceptée, et
*' que pour la due exécution de son
" contrat, il soit requis des garan-
" ties satisfaisantes, soit parliypo-
" thèqiie sur bien-fonds ou dépôt
" d'argent, valeurs publiques ou
" municipales ou effets de banque
'' au taux de cinq par cent sur le

" gros montant de son contrat"
Que quatre Jours plus tard, le 27

février, sans qu'aucune informa-
tion relativement au dit Ellis eût

été fournie, ainsi qu'il appert du
rapport ou réponse au département,
un télégramme conçu dans les ter-

mes suivants fut adressé par M.
lîrauu, secrétaire du département
des Travaux Publics, à M. Moore,
Glendenning et Wilson, savoir:

" Votre soumission pour les ou-
" vrages du havre de Goderich est

" au nombre des plus basses, ôtes-
'' vous prêts à déposer 5 pour cent

"du montant du contrat et vos
" cautions ont.-elles des moyens et

" des propriétés considérables," au-
" quel télégramme Moore et Cie.,
'• répondirent le 28 lévrier comme
" suit :

" Prêts à faire le dépôt et à entre-

" prendre les travaux du havre de
" Goderich^ pouvons donner satis-

" faction relativement à la valeur
'' des cautions."
Que le mars, un ordre en coUr

seil fut adopté, d'après un mémoire
du ministre des Travaux Publics
du 5 mars, exposant :

'' Que M. El-
" lis a quitté le pays, et recom-
'^ mandant que la soumission la
" plus basse venant après, celle de
" MM David Moore et Cie., dont la
" soumission après avoir été calcu-
" lée en détail s'élevait à S2 12,540,
" fût acceptée."

Que le 20 mars 1874, une lettre

fut adressée à J, Y. Ehvood, Ecr.,

de Goderich^ lui donnant instruction

d'examiner les titres et d'établir la

valeur des propriétés offertes paf
MM. David Muore et Cie., en garan-
tie, et de dir« combien elles rap-

porteraient si elles étaient vendues
par le shérif.

Que le 28 mars, le dit Elwood
rapporta au département des Tra-
vaux Publics, que la propriété

offerte valait $5,000 à Ssv^f't), moins
une hypothèque de $1,400 dont elle

était grevée.

Que d'un état soumis par d'au-

tres évaluateurs nommés par le

gouvernement en juin 1874, il ap-

pert que des propriétés estimées à

$11,800, moins $5.400 de charges,

furent acceptées, la garantie ayant
été fixée à $7,500, par conséquent
$3,1 27 de moins que les 5 pour cent

sur le montant du contrat.

< Que le 16 février 1877, après avis'

donné de l'intention de proposer
une motion pour la production des

papiers, une lettre fut adressée par

M. Page à M. Mackenzie, ministre

des Travaux Publics, en réponse à

une question, iiii donnantla raison

pour laquelle la soumission de
John S. Tolton n'avait pas été ac-

t

t-
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Ceptèe, cette raison étant que la

soumission de John S Tollon arait

été considérée dans le temps si

basse, que dés démarches avaient

été faites pour s'assuier s'il avait

l'expérience de ces travaux, mais

on n'avait pu se procurer aucun

renseignement à son sujet, et qu'il

serait imprudent de lui coiiller

l'exécution de semblables travaux,

vu que probablement le rèsaltat

serait dommageable au gouverne-

ment et ruineux pour lui-même.

Mais il n'appert pas qu'il y ait eu

aucune correspondance relative-

ment au dit John S. Tolton, ou qu'il

ait été question de lui ou de la

raison pour laquelle on u'avait pas

tenu compte de sa sounnssion,

lorsque le contrat fut donné.

Que le 22 février 1877, l'hou. E.

Blake adressa une note à l'honora-

ble A. Mackenzie demandant qu'u-

ne lettre écrite par lui, le 2 janvier

1874, fût inclue parmi les papiers,

laquelle lettre était ainsi conçue ;

Toronto, 2 janv. 1874.

'' Mon cher Mackenzie^

" David Moore, de Walkerton,
" me demande d3 vous informer
" qu'il est à ]a veille de soumis-
" sionner pour les travaux de Go-

" derich, ei je me rends à son désir.

'' J'ai dit à mon ami Moore qu'une
" introduction n'était pas nécessai-

" re, vu que vous donneriez le con-

*' trat avec justice, sans égard aux
" personnes.

" Votre dévoué,

<• (Signé,) Edw. Blake "

Que malgré la déclaration con-

tenue dans la lettre de M. Pope à

M. MacKenzie, il apporte une dé-

claration faite par un honorable

membre, de son siège dans cottd

Chambre, que l'honorable mnus-

trn des Travaux Publics avait ob-

tenu des renseignements au sujet

du dit John S. Tolton, \o télégram-

me suivan' lui ayant été adresse

par M. David Slirton, alors membre

de cette honorable Chambre ;

" GuELPH, 4 janvier 1874.

<(

a

A l'honorable Alex MacKenzie,
'' Ministre des Travaux Publics,

" Ottawa.

" J'apprend que John S. Tolton, de

Walkerton, a soumissionné pour
<' les travaux de GodericfL M. Tol-

" ton est un homme tout-à-fait pra-

" tique, honnête et de confiance,

" ayant les moyens et la capacité

" nécessaire pour exécuter des tra-

" vaux publics. Les cautions otior-

tes sont des personnes sûres et sol-

vables.
" (Signé) D. Stirton.

Qu'il appert que la soumission

de John S. Tollon a été ignorée

sans raison, et que le pays a perdu-

la somme de S29,525.

Que dans l'opinion de cette

Chambre, le gouvernement en ac-

cordant ainsi ce contrat, mérite

d'être consuré pour avoir violé les

principes d'après lesquels les con-

trats sont donnés et cause une per-

te sérieuse au pays.

Et l'amendement étant mis aux

voix, la Chambre se divise, et hîs

noms étant demandés, ils sont pris

«omme suit :

Pour -.—MM. Bahy, Benoit, Blanchet,

Caron, Cimon, Colby, Cosligan, Coupai,

Cuthbei-t, Duoust, Desjardins, Gauiet,

Gell, Harwood, Hurledu, Langevin-, Lan-

thier, Masson, Montplaisir, Mousseau,

Uuimet, PinsonneauU, P»po (Gomptou),

Robillard, Hohitaille, Rouleau, etc. 02.

'Co7ilre :—MM. Bartlie, Béchard, Beri^er,

Bolduc, Boyer, Cusgrain, Cauchori, Cht-

I
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vnl, Delromc, t)e St. George', Fiset, Fré.

chette, GfiolMon, Hollon, Hunligton, Jet-

té, Laflammo, Lajoie, Laurier, Pouliot.

St. Jean, VVorkman, etc.— 101.

L'ACTE DU LIEUTENANT GOU-
VERNEUR DE QUEBEC.

(Page 277.)

15 iivril 1878.

La Chambre continue le débat

ajourné sur la motion de Cart-

y)riffht^—'-' Que M. l'Orateur quitte

maintenant le fauteuil, pour que

la Chambre se forme de nouveau
en comité des subsides, " et la mo-
tion en amendement de Sir John A.

Matdonald ;—" Que M. l'Orateur

ne quitte pas maintenant le fau-

teuil, mais qu'il soit Résolu^ Que
l'acte que vient de commetire le

lieutenant-gouverneur de la pro-

vince de Québec, en renvoyant son

ministère, manque de sagesse dans

les circonstances, et sape à sa base

la position que les aviseurs de Ja

couronne occupent depuis que le

principe du gouvernement respon-

sable a été accorda aux colonies de

l'Amérique Britannique du Nord."

Et la quostion étant mise aux

voix, elle est décidée dans la néga-

tive sur la division suivante :

—

Pour ._ Baby, Benoit, Blanchet, Bour-

beau, Brooks, Carori, Colby, Cosligan,

Cunier, Cutlibert, Daoust, Uepjardins. Du-

gap, Harwood, Hurteau, Langeviii, Lan-

thier, McDougall ( Trois-Riviêre8|, Méthot,

Monlplaisir, Uuimet, Pinsonneault, Popo,

( Compton ), Robitaille, Rouleau, Roy.

Wright ( Utlawa ). Wright ( Pontiau )

etc.— 70.

Contre •— Aylraer, Béclmrd, Bernier,

Bourassa, Boyer, Casgrain, Cheval, Coupai,

Delorme, De 8t. Georges, Devlin, Fiset,

Fréchette, Geollrion, Holton, Hantmgton,

Jette. I..afi(immR, Lnjoie, Laurier, Pouliot,

Riciiard, Roniliard', Scriver, !St. Jean,

Tasclieieau etc.— 112.

INDEPENDANCE DU PARLE-
MENT.

(Page 287.)

16 avril 1878.

L'ordre du jour pour la trois!

5me lecture du blll No. 14. pour

mieux assurer l'indépendance du
Parlement, étant lu

;

Sir John A. Macd-onald propose"

pour amendement que le dit bill

soit renvoyé à un comité général,

.ivec instruction et autorisation de

biffer tonte cette partie du bill qui

a rapport aux personnes recevant

des pensions ou gratifications de

retraite ; rejeté sur divisori.

M. Ouimet propose alors pour

amendement que ledit bill soit

renvoyé à un comité général, avec

instruction et autorisalioii de l'a-

mende, en y ajoutant le paragra-

phe ([ui suit :

'' Aucun membre du Sénat ou

de la Chambre des Communes du
Canada ne sera nommé à aucune
charge, commision ou emploi, per-

maut'Ut ou temporaire, auquel au-

cun salaire, honoraire, gages, allo-

cation ou rémunération ([uelcou-

que est attachée, à moins quil

n'ait cessé six mois auparavant

d'occuper un siège dans le dit Sé-

nat ou Chambre des Communes du

Canada; rejeté sur la division sui-

vante :

P^,-,t,.:—MM. Baby, Bécliard; Benoit,

Blcnchet, Bounissa, Bourbeau, Costigari,

HUTioi-. Culhborl, Uaoust, Desjanlins,

L)oiuvii'le, Dugas, Cill, Harwood, Holton,

Hurteau, .leite, Langevin, Lanthier, Ma-

loin, Metliot, Montplaisir, Pinsonneault,

Pope, (Compton), Robitaille, Roy, Wright,

(Ottawa), Wright (Pontiac). etc.— G'J.

6'n/t^/e:—MM. Aylnier, Bernier, Cas-

grain, Cheval, DelorniB, Fréchette, Geol-

lrion, Gibbs (Ontiirio-Sud), Huiiliiigton

Lallamme, Lijoie, Langlois, Laurier, Pou-
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liot. Richard, Tasch'wuu, Do St. Goorgos,

Dovlip, etc.— '.36.

JOB D'INGONISH.

(Page 351.)

1878.

M. C.'irtvvri;.îht, propose que M.
l'Orateur quitte maintenant le fau-

teuilqonrque la Chambre se forme
en comité des subsiides.

M. McDonald (Cap-Breton), pro-

pose pour amendement, que M.
l'Orateur ne (juittepas maintenant
le fauteuil, mais qu'il soit Résolu :

Que d'un rai)[)ort de la Chambre
du 16 février 1877, daté le 1er mars
1877 ; et aussi, d'un rapport fait en
obéissance ^i un ordre de la Cham-
bre du 19 mai'8 1B77, et daté le 20
mars 1877, pour copies de toutes

soumissions et codtrats, plans et

autre correspondance se rattachant

au contrat du havre d'Ingonish,
Nouvelle-Ecosse, il appert :

Que le 10 niai 1873, le contrat

pour la construction du havre d'In-

gonish, fut accordé à F. W. McKen-
rie, pour la somme de $78,208,00

;

qu'en conséquence un mar^' é fut

passé, le 22 juillet 1873, entr-; F.

W. McKenrie et le ministre des
Travaux Publics

;
qu'en vertu des

conditions de ce marché plus tard
renouvelle entrt^ Ross et McKay,
auxquels le contrat Tut transporté
par le dit F. W. McKenrie et le

gouvernement actuel, le 5 février

1874, il fut^stipulé qu'aucim chan-
gement dans les plans originaux
jugé nécessaire i)ar l'ingénieur du
gouvernement, ne serait fait par
l'entrepreneur, et que les dépenses
extra i-endus nécessaires dar ces
changements seraient payées à l'en-

trepreneur, mais que dans le cas

où ces changements réduiraient les

dépenses originaires, déduction en
serait faite sur le moulant du con-
trat

;

Que par le dit contrat les dits Ross
et McKay étaient obligés de con-»-

truire un brise-lames de 700 pieds

de long et étaient responsables de
tous les dommages qu'il pourrait

subir durant sa construction; qu'ils

devaient creuser un chenal de 200
pieds de large, et de 15 pieds de
profondeur dans le havre

; aue le

contrat devait être terminé le ou
avant le 3| décembre 1 874

;
que l'en-

trepreneur était responsable d'au-

cun salaire ou gages dûs au surin-

tendant des travaux du gouverne-

ment aussi longtemps qu'il agirait

comme tel après le 31 décembre
1874

;

Que le 30 septembre 1878 ; M.
Perley, ingénieur du gouverne-
ment, six mois après que les tra-

vaux auraient dCi être terminés,

recommanda des ouvrages extra

estimés à S2,000 ;

Qu'il appert que le brise-lames

ne fut pas reçu des mains des

entrepreneurs avant le 17 février

1877
;
qu'à cett3 époque il n.y avait

de faits que 565 pieds de ce brise-

lames, oh 135 pieds de moins que
ce qui avait stipulé dans îe contrat

;

Qu'il n'appert pas que le chenal

ait été creusé de 200 pieds en lar-

geur sur 15 pieds de profondeur,

conformément aux conditions du
contrat, et tel que recommandé le

26 janvier 1876 par M. Perley et

M. Baillargé ; mais qu'au contraire

les documents constatent qu'il n'a

été creusé que de 60 pieds de lar-

geur sur 12 pieds de profondeur
;

Qu'il appert que la somme de

$1,975 a été payée à Angus McLeod,
surintendant de ces travaux pour

le gouvernement pour services ren-
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(lus apir» le ^t d<^cnmbro 18/ »,

époqiio à laquelle les travaux au-

r.ûeiU di"! ôlre comnlélés
;

Que nonobstant la réduction de

la longueur du brise-lames et le

f.iit nue le creusugc n'a pas été de

200 pieds de large et de quinze

pieds de profondeur, et l'extension

du délai pour le construire d'au-

delà doux ans, le gouvernement a

pavé le plein montant du contrat,

$78,208.60 ;
et aussi des extras au

montant de 86,^2^3, sans déduction

pour la diminution de la longueur,

de la largeur et de la profondeur

du creusage, et sans déduire les

81,975 payées pour les services du

surintendant après le temps fixe

pour l'achèvement des travaux ;

Que dans l'opinion de cette

Chambre, il a été payé aux entre-

preneurs beaucoup plus que ce a

quoi ils avaient droit, ce qui a

causé une perte sérieuse au pays
;

lequel amendement fut rejeté sur

la division suivante :

Pour :— Benoit Bolduc, Bourhoau, Ga"

ron, Costigan, Currier, Daoust, Ilarwood-

Larigevin, Lanthier, Montplaisir, Ouimel-

t>om, ( Gortiptom ), Rouleau, Wright.

( Ottawa ), Wright ( Pontiac ) etc^ 49.

Contre ;—MM. Béchard, Beriier, Cas-

grain, Cheval, Coupai, Fiset, Fréchetle,

Geoffrion, IloUon, Huntinglon, Jette, La-

ioie. LangloiS, Laurier, Malouin, Richard,

Robillard, Scrlvér, St. Jean, Taschcreau,

etCi—98.

CONTRATS SOUMIS AUX
CHAMBRES.

(Page 392.)

2 Mai 1878.

La résolution 109,—dragueurs

et dragage,—étant lue une seconde

fois;

M. Stephenson propose que la di-

»/» ».A,^rti t.»;/-vn ri' /-iKtionrip T\ns. rnoin-

elletenant le concours, mais qu

soit renvoyée afin que les endroits

et les améliorations pour lescpiels

la somme ou partie de la &oinmo

de $110,00 y mentionnée sera dé-

p'uséc, soient spécifiés, afin que la

dépense d'une somme d'argent ans-

si conpid«M';»ble ne soit pas laissée

il la simple volonté ou caprice de

Texécutif, sans approprier le mon-

tant autant que possible aux tra-

vaux appr(nivée8 par cette Cham-

bre ; rejeté sur la division suivante
;

Pour M>f. Benoit, Boldnc, Garon,

GostiKan, Currier Cuthhert, Daoust, Gil,

Harwood, Langevin, Lanthier, Methot,

Montplaisir, Mousseau, Ouitnot, uoy,

Wright [Poniiac), etc. —40.

Contre . -MM. B<^chard, Bernier Cas-

grain, Cheval, Delonne, Devlin, Fiset,

Geoirrion, Jette, Ln flamme, Lajoie Lan-

gloi», Laurier. Malouin, Richard, St. Jean,

Tischereau, otc: —80..

EXTRAVAGANCE DE L'ADIV^I-

NISTRATION.

(Page 431.)

7 mai 1878.

M. McCarthy propose pour amen-

dement que M. rOrateur ne quitte

pas maintenant le fauteuil, mais

qu'il soit " résolu que cette Cham-

bre regrette qu'en face des déficits

annuels survenus depuis que l'ad-

ministration actuelle est »" pou-
voir, et s'élevant à $3,300,8 U.W,

(ainsi qu'il appert des Comptes Pu-

blics), les dépenses publiques n ont

pas été diminuées de manière a les

limiter aux revenus, et qu'au lieu

d'adopter pratiquement une politi-

que de retranchement le gouvern^

ment a dépensé plus en IS/.wo,

1875 76 et 1876-77, que le mo.Uant

le tjIus élevé qui avait été dépense
X —
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avant 1874-75 ;
lequel est rejeté

sur la division suivante ;

Pour: Baby, Benoit, Bernier, Doldnc,

Bourbeau, Caron, Costigan,Currtor,Cuth-

bori, Desjardins, Gill, Aarwood, Hurleau,

Langevin, Lunthier, McDoiiRall (T.-Riv.),

MfHliot, Moniplaisir, llousseau, Ouimft,

Pinsonneault, Robitailie, Roy, Wrigbl

(Pontiac), etc.—52.

ContVJ: Aylmer, Béclmrd, Boyer, Cas-

grain, Cheval, De 8t. Georges, Fiset. Geof-

frion, Holton.Huntington.Jett' Langluis,

Laurier. Richard, Scrivfci, «^l. jean, Tas-

chereau, etc.—8G,

Errata. A la page 40, il y a une

erreur typographique qui donne

une fausse addition et il y manque
un tableau. Nous rétablissons les

chiffres comme suit tels qu'indi-

qués sur la carte :

MONTANT DÉPENSÉ.

Par contrats $ 4,D4Î,730

Voir jtage 3S3, rapport de \
M. F. Fleming— 1877. /

Par état soumis à la chambre
le 4 mars 1873 (dépense»

additionnelles) 8r)l,000

Frais d'exploration 3,I36.<)13

Page 3. rapport de M. Fie- \
ming en 1877. j

Dépenses pour 1877-78 1,500,000

Total $10,440,864
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